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Notre cadeau 
DOUr vos cadeaux 
UN OURS mutant et des flacons- 

bijoux, des souliers-comètes et des 
araïienées en verre fumé, des parures 
de fées et des bougies géantes, des 
savons à message et des bagues-pla- 
nètes, etc. Bizarres, fonctionnels ou 
ludiques, près de 300 objets colorent 
les 76 pages de notre nouveau cahier 
«Styles», qui donne carte blanche 
au photographe Mario Testino. À 
contre-courant des habitudes, du 
banal et de l'ennui, ce guide « Noël 
98.» est notre cadeau pour choisir 
les vôtres. 

Lire notre cahier spécial 

αὶ Ouragan Mitch : 
bilan contesté 
Le décalage entre les chiffres officiels 
des victimes et les données recueillies 
sur place par [55 enquêteurs de RA de 
France-nfo (14 fois inferieurs) embar- 
rasse les autorités du Honduras.  p.3 

DNA 3442 
æ Les inégalités 
du sida 
Un reaui significatif de l'épidémie est 
constaté dans l'Union européenne et 
en Amérique du Nord, mais la progres- 
sion reste continuelle dans les pays en 

voie de developpement. p.9 
et notre éditorial p. 16 

a Voyage en hypnose 
Discrètement, elle est utilisée dans cer- 

tans hôpitaux, par des psychologues, 
des dentistes, des généralistes : 
l'hypnose retrouve droit de cité en 
France. Véronique Maurus a découvert 
Son univers et ses mystères. Une en- 
quête en deux volets. p.13 

3 L'audit 
des 35 heures 
Démarche volontariste du gouverne- 
ment, la Loi sur les 35 heures est majo- 
sitairement approuvée par les salariés 
qui en attendent suriout des créations 
d'emplors. Mas l'engagement person- 
net raste faible. Notre page mensuelle 
réalisée aver le Cecop. p.15 

a Grève 
ἢ . 

des journalistes 
L'intersyndicale appelait, mardi, les 
journalistes ἃ défendre leur abatte- 
ment fiscal de 30 ἴα. Diversement suivi 
selon les régrons, le mouvement devait 
toucher l'audiovisuel public et pertur- 

ber la parution des quotidiens. p. 19 
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France εἰ Etats-Unis: objectif Mars “Lesfisions 
MERCREDI 2 DÉCEMBRE 1998 

onde 
LE MONDE ÉCONOMIE 

5 La précarité 
en France 

FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY -- 

Φ Un accord va être signé entre les agences spatiales américaine et française @ En 2005, 
une fusée Ariane-5 emportera vers Mars un « orbiteur » français @ L'engin assurera [8 retour 
des échantillons saisis par les robots américains Φ Le projet a été révélé par Claude Allègre 

L'ENTRÉE de ja France dans 
l'aventure martienne, aux cotés des 

de Ja recherche, Claude Allègre, 
lundi 30 novembre au Sénat, lors 
du débat sur les crédits de la re- 
cherche. La participation française, 
évaluée à 2,5 milliards de francs 
- contre 11 milliards pour les Etats- 

ms 
ploration martienne robotisée, 
cherchent depuis longtemps une 
participation étrangère pour alléger 

L'accord de principe définitif 
- « memorandum of understan- 
ding »- devrait être signé inces- 
sanament, selon l'entourage du mi- 
nistre. ! prévoit le lancement d'un 
orbiteur français, chargé de rame- 
ner sur Terre des échantillons de 
sol, prélevés par des engins auto- 
matiques américains. L'orbiteur de- 
vralt être emmené vers Mars en 
2005 par une fusée Ariane-5, qui 
emportera également un atterris- 

seur et un robot américains. Les 

programme américain sur 
ans d'exploration de Ia ET ro 

rouge. 
Lors de sa dernière visite offi- 

cielle à Paris, en octobre 1997, Da- 
niel Goldin, le patron de la NASA, 

Se avait déjà été faite plu- 
sieurs années auparavant, sans 

ment très favorable. Le CNES se 
cherche un grand programme pour 
2000-2005 et au-delà, et dispose 

Les sidérantes « mœurs judiciaires » d'un haut magistrat 
CE NE SONT que quelques mots, glissés en 

conclusion d’un bref article de la revue de 
PAssociation professionnelle des magistrats 
(APM, droite) sur le substitut du parquet de 
Toulon, Albert Lévy. Intitulé « Mœurs judi- 
ciaires 1 », [6 billet d'Alain Terraïf, ancien pré- 
sident de l'APM et avocat général à la Cour 
de cassation, est consacré à la mise en exa- 
men de M. Lévy pour « violation du secret de 
l'instruction ». Alain Terrail y explique que 
« de l'affaire Lévy, if n'y a pas fieu de faire un 
scandale, ni de crier à la chasse aux sorcières. 
ai même au règlement de comptes ». Cet ar- 
ticle resterait relativement anodin, s'il ne 
chutaït par ces mots : « Tant va Lévy au four... 
qu'à la fin il se brûle 1» 

L'article a provoqué lindignation du Syndi- 
cat de la magistrature (SM, gauche), « C'est 
une attaque antisémite déclarée, frontale et to- 
talement inacceptable, souligne son pré- 
sident, Jean-Pierre Boucher. Elle l'est d'autant 
plus qu'elle émane d'un journal de magistrats, 
sous la plume d’un avocat général à la Cour de 
cassation. L'extrême droite dans le magistra- 
ture est une réalité. En quelques lignes, l'APM a 
montré son vrai visage, celui de l'antisérni- 

21 PLACE VENDÔME 
PARIS 1 
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tisme. » Le Syndicat de la magistrature va de- 
mander au procureur de Paris d'engager des 
poursuites pour « provocation à la discrimina- 
tion raciale ». 11 devraît également demander 
au garde des sceaux, Elisabeth Guigou, d'en- |: 
gager des poursuites disciplinaires. 

En septembre 1995, Albert Lévy avait déjà 
été la cible d'un article aux sous-entendus an- 
tisémites de Phebdomadaire d'extrême droîte 
Présent. La Licra avait alors engagé une pro- 
cédure qui est toujours pendante devant la 
cour d'appel de Versailles. M* Alain jakubo- 
wicz, l'avocat d'Albert Lévy, se réserve au- 
Jourd'hui le droit de porter plainte avec 
constitution de partie civile contre M. Terrail, 
mais il a «/a faiblesse d‘espérer que la chon- 
cellerie prendra ses responsabilités dans cette 
affaire ». Quant à Albert Lévy, 1! n'a que ce 
commentaire : «Je suis empreint de dégoût 
d’apportenir à un corps contaminé pour partie 
par l'extrême draîte. » 

Alain Terrail ne retire rien à ses propos, 
leur déniant au contraire tout caractère anti- 
sérite. « C’est une formule qui m'est venue 
toute seule, déclare<-il. Je n'ai pas pensé un 
seul instant qu'elle puisse chaquer. J'ai cherché 

une expression qui associait ie proverbe “Tant 
va la cruche à l’eau qu'à la fin elle se casse” 
avec l'idée d'être à la fois “au four et au mou- 
li”, qui me semblait caractériser l'attitude de 
M. Lévy."Y voir autre chose serait faire preuve 
d'un esprit biscomu. Je suis d'ailleurs insoup- 
çonnable à ce propos, ayant moi-même de 
nombreux amis juifs, » 

L’actuel président de PAPM (9,45 % des 
voix aux élections professionnelles du mois 
de juin), Georges fenech, semblait découvrir, 
lundi 30 novembre, la teneur du texte de 
M. Terrail, I! ne cache pas son embarras. «Je 
reconnais qu'il peut y avoir une mauvaise in- 
terprétation, souligne M. Fenech, qui est éga- 
fement le directeur de publication de la re- 
vue. Mais en aucun cas il n'y a d'allusion à 
l'origine de M. Lévy. Nous regrettons toute 
autre interprétation que celle-ci... » || a toute- 
fois jugé l'affaire suffisamment grave pour 
demander à Alain Terrail de se retirer. Lundi 
dans la soirée, Pancien président de l'APM a 
présenté sa démission au bureau de l'associa- 
tion, qui l'a acceptée. 

Cécile Prieur 

M. Chirac se protège 
en défendant M. Dumas 

αἱ Emploi: 8 pages 
- d'annonces classées 

AURA LE PLAISIR DE VOUS REMETTRE GRACIEUSEMENT 
LE LIVRE DE LA MANUFACTURE JAEGER“LECOULTRE 

POURQUOI donc Jacques Chirac 
soutient-il Roland Dumas? La 
question n’a rien d'iconoclaste, 
tant le débat sur μᾺ nécessité pour 

de démissionner 

manche 29 novembre sur TF1, 
cette convergence inattendue : 

« qu'on ne puisse pas là- 
cher quelqu'un aux chiens sans avoir 
un dossier étayé », M. Séguin, se r6- 
féraut explicitement à «l'affaire 
Duras », ἃ appelé au respect de 
«la prudence et [à] la retenue : 
lorsque l'honneur d'un homme est 

66, RUE FRANÇOIS 1" en jeu et que sa culpabilité ra pas 
PARIS 8° été sl se les juridictions 

concernées ». Par ces mots, le chef 
TÉL: OL 55. 57. 42. 00 du parti gaulliste ne faisait, en fait, 

que rappeler une doctrine fixée par 
Jacques Chirac il y a plusleurs 
mois. 
Le 6 mars, M. Dumas avait réser- ᾿ 

vé au chef de l'Etat la primeur de 

attachement à la « présomption 
d'innocence », applicable an pré- 
sident du Conseil constitutionnel 
comme à «tout citoyen ». rien 
mant pour la première fois sur le 
sujet en publie, le 14 juillet, le chef 
de PEtat avait, certes, renvoyé 
M. Dumas à «sa conscience » 
quant au fond de Paffaire, mais 
affirmant, en cette occasion solen- 
nelle, que le « bon fonctionne- 
ment» du Conseil constitutionnel 
ne Hul paraïssait « pds en cause » du 
fait de la seule mise en examen de 
son président. Depuis, le message 

a été martelé par les hérauts les 
plus en vue du chiraquisme, de 
Jean-Louis Debré à Bermard Pons, 

rentes prises de 
lapprobation présidentielle du 
maintien de M. Dumas à ja tête du 
Conseñ 

Hervé Gattegno 

Lire la suite page 16 

DIRECTEUR : JEAN-MARIE COLOMBANI 

multiplient 
π seu 
et Hoechst 
créent Aventis, 
numéro deux mondial 

ὡς de la pharmacie 

κι Total absorbe 
“le pétrolier belge 
Petrofina 

devient le premier 
actionnaire de Total 

ms Exxon et Mobil 
doivent annoncer 
leur mariage 

Lire pages 17 et 18 

Cohabitation 
acte Il 

assumer davantage ce rôle en s'ex- 
primant sur des sujets de long 
terme, tels que le collège et la dé- 
Hnquance des mineurs. Les inter- 
ventions du chef de l'Etat de- 
vraient ainsi prendre de 
consistance politique. Jean-Louis 
Debré est l’un des principaux relais 
de cette sorte de « précampagne ». 

Lire page 6 

Faire la fête 

. C'EST le plus festif des DJ an- 
glais, Fatboy Slim alias Norman 
Cook, qui sera à Rennes samedi 
5 décembre, au programme de 
l'édition 1998 des Transmusicales, 
festival des militants du rock. Ce 
rendez-vous annuel des décou- 
vreuxs de sons neufs fête son ving- 
‘tième anniversaire sans 
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CRISE ASIATIQUE Hongkong 

| 

Fandenne colonie britannique avaient 

ne 

INTERNATIONAL 
LE MONDE / MERCREDI 2 DÉCEMBRE 1998 

réalité de la crise. Déjà, certaines s0- 
ciétés occidentales délocalisent leur 

que le chômage ne 
D μι et que les mé- 

su tirer profit de cette aise pour deve- - 

connaît à son tour la ve longtemps affirmé que leur ville par- En Free nir plus compétitif, en prônant une 

sion de son Lier tél son viendrait à éviter de se laisser entra siège. @ LES HONGKONGAIS, habi- ont de p plus en plus de mal à déréglementation re 

économie s’est contractée de 7 % au ner dans la tourmente. Elles sont bien tués notaires de fa Le tes du remboursement de leurs économie et en ter- 

troisième trimestre. Les autorités de 

Hongkong s'enfonce à son tour dans la récession 
L'ancienne colonie britannique n'est plus une exception en Asie et connaît une chute spectaculaire de sa croissance. La. coñsommation.” 

et les prix de l'immobilier s'effondrent. Les salaires sont réduits et le chômage grimpe. Less sociétés étrangères commencent à se retirer - 

surconsommation, 
obligées d'admettre aujourd'hui la  révisent désormais à la baisse leurs crédits @ SINGAPOUR, en revanche, a 

HONGKONG meilleur des cas, avec une baisse de une exception en Asie. Maigré le et inquiet di rôle môteur joué par 
correspondance leurs salaires, de 10% à 15% selon . maintien du «peg»-la parité ὅχε la spéculation immobilière dans la 

Hongkong souffre d’un étrange les entreprises, dont certaines pro- ÉVOLUTION DU Pis INDICE HANGSENG DE LA ἡ de 7,80 dollars de Hongkong pour de Hongkong, le sou- 
dédoublement de la personnalité. 
D'un côté, malgré un fléchissement 
ces derniers jours, la Bourse est re- 

fitent clairement de la crise pour 
réduire leurs coûts. 

Ceux qui, en 1997, se battaïent 

BOURSE DE HONGKONG . un dollar américain -, Hongkong 
est frappé au même moment d'une 
contraction de l'activité de même se passe cornÿne si personne ne 

partie comme si la crise fmancière pour s'offrir un appartement à nature que la Malaisie et ja Corée voulait crever une bonne fois pour 
n'était plus qu'un mauvais souve- 60 000 francs le mètre carré et A du Sud. Le «peg» a-t-fl été ce toutes l’abcès de ia bulle financière. 
nir, gagnant quelque 60% depuis consacraient parfois jusqu'à 75 % «garant de lo stabilité économique Aussi, le Credit: Securities 
trois mois. De l'autre, avec destaux de leurs revenus à leur rembourse- 6 du territoire » Ὁ La réponse est loin Asia (CLSA), qui depuis le début de 
d'intérèt réels de l'ordre de 8%, ment mensuel ne cessent pas pour 4 d'être évidente : comme les autres la crise avait toujours soutenu que 
tous les moteurs de l'activité ont autant de rembourser leur em- économies de Ja région, Hongkong  le‘« pég> tiendrait, vient-il de révi- 
calé, malgré les trois plans du sou-  prunt. Certains ont abandonné 2 a connu un retrait massif de capi- ser son Jugement : estimant que le - 
vermement destinés à limiter la leurs arrhes sur les préventes im- 0 taux du circuit bancaire, comme de pire est à venir, avec un chômage 
casse : l'activité s'est contractée de mobilières, d'autres ont revendu la Bourse. A cette crise de liquidité qui pourrait grfmper à 12% de la 
7% au troisieme trimestre, après leur bien à perte. Mais la plupart | s'est ajoutée une crise de solvabili- population active d'ici à la fin 1999, 
un recul de 5,2% au deuxième, et ont continué à honorer leurs ΒΡ té, dans les PME familiales d'abord, le CLSA estime que Hongkong sera 
de 2,7 % au premier. Sur l'ensemble dettes: les Chinois de Hongkong dans les émanations de groupes contraint d'abandonner ce système 
de l'année, la croissance devrait savent qu'au premier défaut de -δ - aa chinois ensuite. de parité fixe en 2000 pour aider 
être négative de 5 %. paiement ils seront fichés ad vitam 1990 1862 1954 1936 98 80" Sans vouloir trancher la ques- l'économie à repartir 

Après les + charrettes » annon-  ueterniam dans la fameuse credit re- == SINGAPOUR --τὸ HONGEONC tion, Jean-François Huchet, écono- Après avoir affiché ὑπὸ assu- L 
cées dans les sociétés financières,  férence ugency, la liste noire des E = miste au Centre d’études français  rance sans faille lors du transfert de 
les hôtels, les restaurants, les mauvais payeurs. Hongkong ea té hi pa ch on PB αι sur la Chine contemporaine, relève souveraineté et longtemps refusé 
commerces et les filiales de socié- des performences boursières en hausse. * que, «contrairement à la méca- de reconnaître que cette crisé était 
tés étrangères, le nombre de chà- L'EFFET « PEG » nique automatique d'ajustement du aussi la sienne, Hongkong cherche 
meurs officiels a été multiplié par D'où un effet multiplicateur sur ventes au détail ont chuté de 22%, ss non ên cn tt ee prix des actifs, le “peg” n'a pas aujourd'hui sa voie : le secrétaire 
près de trois depuis un an. Mème si l'ensemble de l'économie, phéno- les vitrines condamnées se muiti- si par les prix pratiqués par le port conduit ἃ la haisse nécessaire du prix aux finances, Donald Tsang, qui a ‘ 
Je taux officiel de 5% -deux fois mène inconnu dans nos systèmes, plient dans les centres commer- ἠδ Hongkong, devenu outrageuse- de l'immobilier à un niveau qui au- reconnu que Factivité était « dépri- Ἶ 
plus, selon les syndicats -- reste mo- où les indemnités de chômage per- εἰδιιχ, les ventes de voitures ont été ment cher par rapport aux autres rait rendu le territoire à nouveau  mante », a cette fois admis qu'il fal- 5 
déste à l'aune des moyennes euro- mettent aux personnes licenciées divisées par deux. ports de la région : alors que l'Asie compétitif». Malgré la baisse lait réfléchir à « ἰα stratégie à adop- : 
péennes, i constitue une rupture de continuer à consommer. Quand Même les exportations, qui absorbe les trois quarts des expor- moyenne des prix de 50% à l'achat ter pour entrer dans le siècle 
psychologique brutale pour une la classe moyenne de Hongkong, avaient plutôt bien tenu jusqu'à  tations de Hongkong, celles-ci ont εἰ de 22% à la location, par rapport prochain ». Vaste programme, tant ὧν 
population habituée à cumuler plu- pour qui le shopping est une se- l'été, sont aujourd'hui touchées, af- chuté de 7 % sur un an au pic du marché, Hongkong reste chacun se demande si Hongkong “Σ 
Sieurs emplois êt à diriger une pe- conde nature, se serre la ceinture,  faiblies non seulement par le fiasco Après avoir d'abord nié Ja crise et la ville {a plus chère au monde pour est encore capable de fonctionner 
tite affaire familiale. Les Hongkon- c'est toute l'économie qui plonge. de l'ouverture du nouvel aéroport 58 pérennité, puis en avoir attribué 165 , notent différentes hors de la spéculation. 
gais apprennent à vivre avec la car la consommation représente de Chek Lap Kok, qui a bloqué le la faute «aux autres», Hongkong enquêtes indépendantes. Pressé es 
menace du chômage ou, dans le 60% du PIB du territoire: les fret aérien en juïllet et août. et par ne peut plus se prévaloir de rester par les promoteurs tout-puissants, Valérie Brunschwig 

Un seul mot d'ordre : « Sauvons les patrons » ! 
cc un eteate or ee ΠΥ μι as 

HONGKONG posées partout. Les appe els älasoi- tour en arrière: car 18 classe BANGKOK ments qui tentent de combattre les nouvelles technologies ΠΥ 
correspondance darité existent, mas τ ils relèvent moyenne disposait en effet d’un ni de notre correspondant en Asie du Sud-Est Seront perdants », a-t-il dit. - ; Et 

Depuis vingt-trois ans qu'il vit à d'une conception singulière du par- veau de vie très élevé et n'est pas Aux prises avec sa première récession depuis LE 1985, Hs nr part, mis une some À dromotion è v ει 
Hongkong, des crises, ἢ en a vu, tage. Tout se passe comme οἱ tombée dans la misère aujourd'hui. Singapour semble relever le défi en ouvrant son écono- ὧδ «vuleurs usiatiques »: quand l'environnement im- à FLE Ca 4 
David Coldwell. Mais jamais, du- Hongkong tentait de survivre à la Ella X, Chinoise de 38 ans née à mie et son Δ ΕΊΣ promotion de « va- médiat est rongé par l'instabilité, mieux vaut resserrer Tu sn, 

Se MU nt crise avec un seu] mot d'ordre: Hongkong, vient de se faire licen- 

Quand Singapour cherche à profiter de la crise 

Mets acdaiiques κα n'eut oh ἃ Γόπας du jour là daute les liens avec les partenaires occidentaux. De gros ef- 
REPORTAGE _______  «sauvans les patrons!» Une cer d'une grande low firm améri- du dollar singapourien n'a pas été enrayée, le marché forts ont été entrepris pour faire de Singapotr un 
Le poids des charges conseillère municipale a même pro-  caine, En novembre 1997, elle avait ὧδ l'immobilier se réajuste sans intervention des auto- centre culture] souriant et intemational. Même si la dé- 
po posé que le salaire minimum des acheté un appartement de 1000  rités et le gouvemement ἃ recommandé une réduction  cision est sans ben ditect, les autorités ont levé, le 

immobilières contraint 
les salariés à accepter 

employées de maison philippines 
soit réduit de 20 % (soit l'Squivalent 

dans un quartier résidentiel de 
Hongkong pour 7 millions de dof- 

de 15% des salaires pour lutter contre le chômage et 
économiser, en 1999, 5 à 7 milliards de dollars. 

27 novembre, les restrictions imposées à Chia Thye 
Poh, un ancien député, interné ou en résidence surveil- 

les baisses de salaires de 2 300 francs par mois) pour aider lars de Hongkong (5,6 millions de _ La récession, vient d'annoncer le premier ministre lée pendant trente-deux ans. . 
————————_——— les ménages à faire face. francs). Elle raconte : « Mon mari et Goh Chok Tong, s’est amorcée avec une ἢ 

Les banques ayant coupé leurs moi avons supprimé le départ en να- contraction de 1,5% de l'économie au troisième πἰ- «ΤΥΡΗΟΝ FINANCIER » 
rant sa longue carrière dans le 5hip- 
ping, 1 ne s'était trouvé sans travail. 
Impensable dans le premier port à 
containers au monde ! I y a six 
mois, sa société, Gniffin Shipping, un 
transporteur sud-africain qui ex- 
ploite douze bateaux, décide de fer- 
mer son bureau de Hongkong. Ce 
bureau qu'il a Jui mème ouvert il y a 
dix ans est devenu trop cher: les 
navires partent pleins vers l'Europe, 
mais reviennent vides vers l'Asie. 
«À cinquante-cing ans, mes 

chunces de retrouver une place dans 
cc secteur à Hongkong sont très 
Jaibles », dit-il. Alors, il donne un 
peu de son temps aux Samaritan 
Befrienders, le SOS local, et compa- 
tit mieux que quiconque aux appels 
de détresse de plus en plus nom- 
breux de ceux qui ont perdu Jeur 
société ou leur emploi. « J'ai vu des 
gens aufourd'hui au chômage dont le 
remboursement des prêts sur leur ap- 
partement ponctionne jusqu'à 75% 
de leurs revenus », dit Anne Pas- 
quier, directeur de l'agence de re- 

lignes de crédit à destination des 
petites sociétés, les petits patrons 
sont nombreux à tomber. Ceux qui 
survivent travaillent avec l'Europe. 
Les sociétés étrangères se restruc- 
tirent : au mieux, elles taillent dans 
leurs effectifs, rapatrient leurs ex- 
patriés, et réduisent le petit person- 
nel local. Au pire, elles ferment leur 
bureau, pour gérer leurs activités 
en Asie depuis le siège. Les deman- 
deurs d'emploi revoient à Ja baisse 
leurs exigences : « ceux qui se sont 
fait licencier acceptent de nouveaux 
postes à des salaires en général infé- 
rieurs de 15% à 25 % à celui qu'ils 
avaient, et parfois même divisés par 
deux », explique Anne Pasquier. 

Les années fastes avaient été 
pour certains des années d'ascerr- 
sion sociale ultra-rapide. Au- 
jourd'hui, beaucoup s'adaptent, 
sans toujours le vivre comme un re- 

cances annuel, le cinéma une à deux 
Jois par semaine, les restaurants sauf 
pour les célébrations, les services 
d'une bonne deux jours sur trois, j'ai 

. rendu mon téléphone portable, et je 
m'achète désormais rarement des vé- 
tements, et toujours en solde. » 

« Notre seule raison de rester à 
Hongkong était d'avoir un travuit 
mieux pavé et de s'enrichir avec l'im- 
mobilier », continue Ella X. «Au- 
jourd'hui, je voudrais partir au Ca- 
nada, où les conditions de vie sont 
infiniment meilleures. Mais ie ne 
peux plus. Car nous avons déjà perdu 
2müillions de dollars (de Hongkong} 
sur l'appartement acheté en dé- 
cembre. Cet appartement, c'était 
comme notre assurance-retraite pour 
vivre micux duns un pays moins 
Cher... » 

ἘΠΕ 

mestre 1998. Si ja croissance pourrait encore être posi- 
tive sur l'ensemble de l'année (de 0,5 % à 1,5%, contre 
78% en 1997), l'économie devrait demeurer «juible 
pendant les un ou deux ans à venir », a poursuivi le chef 
du gouvernement. Fin 1998, le taux de chômage est de 
45% et pourrait se situer, l'an prochain, selon le 
τύλρτδε LOI des DIEM dans Pme Fou te ἧς 

%. 
L'avenir de Singapour demeure, avant tout, dépen-" 

dant de 18 santé de l'Indonésie et de la Malaisie ; deux 
voisins qui, à des degrés divers, sont affectés par la crise 
ouverte en juillet 1997. L'économie indonésienne s’est 
momentanément effondrée (une récession de 15% au 
moins en 1998), et Kuala Lumpur a fait le difficile pari 
du contrôle des changes et des mouvernents de capi- 
taux. Mais Singapour, dont le niveau de vie est ‘un des 
plus élevés de la région, ne renonce pas pour autant à 
devenir un «centre global ». Depuis un an, Lee Kuan 
Yew, bätisseur et patriarche de l'ile-Etat, recommande 
une dérégiementation progressive des marchés, alors 
que ceux de Singapour étaient étroitement gérés. Fin 
octobre, ἃ Los Angeles, il a également pris acte de Pim- 
possibilité du contrôle de Pinformation. « Les gouverne- 

L'île-Etat demeure cependant sur ses gardes. La crise, 
. ἃ dit également Gob Chok Tong, est un «typhon finan- 
cier » qui ἃ provoqué une série de destructions « beau- 
coup plus importantes qu'on aurait pu l'imaginer ». Et il a 

| estimé ἃ « 20 % » les risques d'un « deuxième typhon ». 

encore plus compétitif, Outre celle des salaires, Goh a 
proposé ia réduction d’autres coûts de production, tels 
les « loyers, honoraires, impôts, ἔσχες sur l'essence ». 

Singapour, avec réalisme, n'a pas songé à «isoler » 
son économie, contrairement à son voisin malaisien, 
qui s'estime victime d'un complot de spéculateurs 
étrangers. N n'a pas été davantage question de soutenir 
la Bourse de Singapoir, alors que Hongkong a dépensé 
TER de ES en ao un CE TUE te 
ment de la sienne. ἢ est vrai, toutefois, que Hongkong 
peut s'appuyer sur la Chine, alors que Singapour τοι Ἐν 
tué dans une région plus vulnérable, qui ἃ été la pre- 
mière affectée par La crise et qui est encore Join de voir 
ue lueur au bout du tunnel 

Jean-Claude P Pomonti 

La dette privée, un casse-tête pour Les Etats asiatiques 
pau crutement Adecco de Hongkong. 

veille de Noë 1997 n'a.été obtenu Le poids des charges immobi- HONGKONG de groupes locaux ont tout simple- banquier français à Hongkong. En région d'une crise de liquidités du- 
lières est tel que beaucoup n'ont correspondance ment cessé de rembourser intéréts Indonésie, une nouvelle loi sur ls  rable Les gouvemmements des Pays aussi rapidement que parce que le 
d'autre choix que d'accepter sans Qui va payer les pots cassés en et principal « Mème celles quien ont faillite a bien été passée en août débiteurs comme des pays créan-  gouvemement s'est porté garant de 
broncher les baisses de salaires im- Asie? « Le secteur privé doit ètre im- encore les moyens arrétent de parer, Mais en pratique, les juges indoné- ciers sont donc condamnés à inter- (ες dettes. C'est lui qui à repris, via la. 

- pliqué duns la gestion et la résolution dans l'espoir d'obtenir un jour de leurs siens n'ayant aucune expérience venir pour réamorcer la pompe dela Korea Asset Management, les 
de la crise v, répètent à l'envi les mi banquiers une réduction de leurs dans ce domaine, elle ne permet pas liquidité bancaire. D'abord en coot- créances douteuses de la Séoul Barik 

= ῇ nistres des finances et les gouver- créances », confie un banquier fran- encore de faire avancer les pégocia- donnant et centralisant la restructu- εξ de la Rorean First Bank ἃ ls moitié of{1fs 'E neurs des banques centrales du G7. çais à Bangkok. L'embellie des tions ration des dettes. Djakarta ἃ ainsi de leur valeur A Bangkok, là ré- 
: Ces milliards de dollars de dettes places boursières ne fait qu'encoura- défini, en juin, le schéma d'une res- forme bancaire est passée par uné ayant été le fait de personnes phy- ser leur résistance passive. CRISE DE LIQUIDITÉS tructuration de la dette privée sous nationalisation des banques. ἘΠῚ in- siques et morales privées, l'appel du Les banques préteuses craignent Laisser au privé le soin de gérer la la coordination d'un organisme donésie, Findonesian Bank Restruc- 

G7 relève du bon sens: emprun- avant tout d'avoir à passer par sortie de la crise présente une autre  blic indonésien, l'indra. Mais le mé- Agency ἃ également nationa- 
teurs gourmands comme prèteurs … pertes et profits la majorité de leurs difficulté: le nombre d'acteurs rend  canisme étant ouvert jusqu'en juin  lisé ou. gelé .quelqüe quatorze 
inconséquents doivent aujourd'hui encours. Elles ont donc préféré, pour 6 principe d'une négociation au cas 1999, pratiquement aucune société placées sous sa 
payer la note de leurs écarts de l'heure, reporter les créances im- par cas inapplicable, sauf à renoncer indonésienne n'y a souscrit, espérant Partout, FEtst est appelé à là res- 
conduite. à : payées. La négociation bilatérale, ἃ une résolution rapide de La crise. obtenir, de guerre lasse, des aban- cousse pour des moutants 

Hélas, la résolution de la crise dans un face-à-face entre créancier Selon les chiffres publiés Jundi dons de dettes. rables. Qui va payer ὃ μὲ conti- 
s'avère plus complexe. La baisse des εἰ débiteur, fonctionne mal D'abord 30 novembre par sa banque cen- Mieux, on ne saurait éviter la solu-  buable ? Pas sûr. Car, pOur.De pas taux d'intérêt et le rebond des places parce que les banques sont, en Thar-  trake, (a Thaïlande doit encore res- tion radicale : la prise en charge des peser sur Ia repdse dé l'activité, les Eyes a boursières ne peuvent faire oublier lande comme en Indonésie, privées  tructurer 569,5 miliards de bahts «mauvaises dettes» par P'Etat. Une Etats se sont résignés soit à vendre πιστοῖς το πῇ que, depuis des mois, limmobilisme ἀς l'arme de la mise en faillite des (158 rmilliards de dollars) de dettes solution à laquelle le gouvernement les actifs natianalisés (conune en In 

adultes. écudants. cent ou colègiens. 
Acc logement en famille, voyage et loises. 
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prévaut. Personne ne veut payer 
l'addition. Refusant de brader leurs 
actifs pour honorer leurs engage- 
ments et faisant face à une contrac- 
tion du crédit, les grandes familles 
thaïes et indonésiennes actionnaires 

mauvais payeurs. « Nous ne pouvans 
Pas saisir les biens servant de garan- 
lies uux prêts. sauf à entrer dans une 
procédure qui pourrait durer dix ans. 
Nous sommes donc condamnées au 
rééchelonnement », reconnait un 

privées, dont 82 milliards sont dus 
aux banques étrangères, On estime à 
seulement 4% les dettes du secteur 
privé non bancaire qui ont été res- 
tucturées. 
La lenteur du processus menace la 

giversations qui ont coûté fort cher à 
l'économie, a dû se résoudre. Les pe- 
ttes sœurs d'Asie ont compris 
vite. En Corée, le rare ul need 
des créances interbäncairés à là 

dette publique. Ce qui, mécanique- 
Em ῬΑ Ξε δέν". 
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La polémique sur le bilan de Pouragan Mitch M. De la Rua remporte les élections primaires 
Embarrasse les autorités du Honduras 

TEGUCIGALPA 
Correspondance 

Le capitaine Recarte s’épange le 
Cou avec un petit drapeau améri- 
Cain. Officier de permanence au Coder-1 (Comité d'urgence régio- 
na) mi en place pour assurer la 
Coordination des secours δργὲς le 
passage de lP’ouragan Mitch, il 
transpire à grosses gouttes dans la: 
moiteur de cet après-midi tropical 
à La Cefba, préfecture du départe- 
ment de PAtlantida -- .- - 

Face à lui, un grand tableau, ra- 
turé de nombreuses fois, récapi- 
tule l'étendue des désäts et des 
victimes pour le it, viL- 
lage par village. En bas du tableau, 
les totaux : 4568 maisons dé- 
truites, 71103 personnes éva- 
cuées, 74745 damnificados (vic- 
times des dépâts), 69 disparus et 
46 morts. Ce soDt'ces deux der- 

- niers chiffres qui posent pro- 
bière. Selon les bilans officiels de - 
la Commission nationale d’ur- 
gence, 1074 personnes sont 
mortes dans ce département de ὦ 
l'Atlantida et 271 sont portées dis- 
parues, ᾿ 

- CONTRE-ENQUÊTE 
Avec une assurance martial, le’. 

capitaine Recarte balaie ces 
‘chiffres venus. de la capitaie: 
« Vous avez devant vous les chiffres 
réels ; ce ne sont pas des raconèars 
ni des rumeurs mais bien des 

- chiffres prouvés. Nous avons müin- 
tenant visité tous les villages du dé- 
Partement: ces données ‘sont 
confirmées et définitives. ». 

Chiffres détaillés en main, il de- 
vient alors passible’ de vérifier ces. 
bilans auprès des municipalités. 
Les mairies ont recensé les vic- 
times depuis un mois et en 
connaissent chaque nom. La mai- 

- ie de La Ceiba confirme ke chiffre 
. de meuf morts pour la commune. 
Les pompiers disposent égale- 
ment de listes nominatives et 
leurs totaux correspondent. 
Au bar de Phôtel La Quinta, les 

officiers du détachement canadien 
ne se montrent pas surpris. Un 
verre de bière’ à la main, le major 
Balbivk, porte-parole du détache- 
.ment, confie: «Dieu merci, nous 
n'avons pas trouvé ici ce que nous 
attendions. Avant de partir, à la 
maison, en voyant les premières 
images, je me suis dit: "Holy 
Bible ! Combien de cadavres va-t- 
on découvrir >" Finalement, je suis 
ici depuis un mois et je n'ai pas vu 
un seul corps. J'ai interrogé nos 
agents de renseignement: ils ne 
Peuvent pas affirmer qu'il ne reste 
pas un Ou deux villages qui nous 
“aient échappé, maïs ils estiment 
que, sur ensemble de la vallée de 
“l'Aguane où nous travaillons, il y a 
eu environ une douzaine de morts 
et aucun disparu. Et les antennes 
chirurgicales ont maintenant été 
démontées faute de clients. » 
Dans ce département, les mii- 

taires canadiens et honduriens, les 
pompiers et les municipalités 
confirment donc que si les dégâts 
matériels sont effectivement 
considérables, les morts ne se 
comptent ni en milliers, ni en cen- 
taines mais en dizaines. 

Cette contre-enquête sur les 
chiffres officiels va donner les 
‘mêmes résultats dans les départe- 
ments voisins. A Trujillo, préfec- 
ture du département de Colon, la 
professeur Tezla Ordonez dirige le 
Coder avec le colonel Cavallero. 
Sans hésitation et d'une voix 
ferme, elle annonce des chiffres 
que tout le monde connaît ici : 132 
morts et 200 disparus. Les bilans 

τ ἩΜῚ 

TROIS QUESTIONS À... É 

CHRISTIAN CAPTIER 

Vous êtes le directeur des opéra: 
ions d'Action contre La faim, .et 

vous rentrez d'une mission d'éva- 
luation des besoins sanitaires δὰ 
Honduras. Que pensez-vous de la 
polémique sur les chiffres réels des 
victimes de l'ouragan Mitch? ὁ 
Nous avons travaillé dans les pro- 

vinces de Churuteca et Εἰ Paraiso, 
une autre région que celle étudiée 
par les jaumalistes de RFI Concer- 
nant les morts, les disparus, les bles- 
sés et les sans-abri, nos données 
con en gros les grilles d'ana- 
lyse des municipalités locales. Les au- 
torités annoncent environ Gnq cents 
morts dans cette zone et c'est le 
chiffre auquel nous parvenons. Sur 
la base de œæ que nous avons pu vé- 
rifier dans notre zone, ἢ n'y a pas de 
raison de remettre en cause les don- 
nées globales officielles. 

vastés. Le: premier besoin — confirmé 
par les autorités, là encore -- est l'ap- 
provisionnement en eau potable. 
Beaucoup de captages de sources 
sont détruits et les puits sont ohs- 
‘trués par la boue et les détritus, 

A l'évidence, la polémique sur le . 
nombre des victimes vous 

agace... Pourquoi ὃ 
Je ains l'amalgame entre des cas 

locux, où les données ont peut-ëtre 
pu être gonriées, et les chiffres réels 
globaux de la tragédie. L'essentiel 
de l'attention se focalise brusque- 
ment sur les chiffres au lieu de tenir 
d'abord compte de l'état sanitaire 
des victimes. Aujourd'hui, au Hon- 

- dures, il y a un risque de famine po- 
tentiel dans certaines zones. Les 
champs sont dévastés. Les pro- 
chaines récoltes se feront en juillet. 
U Faut donc planter dès avril, autant 
dire demain. On a besoin d'urgence 
de semences et d'outils agricoles. 
L'essentiel est là, et pas de connaître 
18 nombre des victimes à l'unité 
près. 

Propos recueillis 
Sylvain Cypel 

é jaux de RFI et de France-Info 
‘évaluation locale est en très net dé- 

donnés dans la capitale font pour- 
tant état de 1 113 morts et 627 dis- 
parus. 
A Santa Barbara (centre), le dé- 

calage entre les données officielles 
et les chiffres recueillis sur le ter- 
rain est encore plus grand. A Te- 
gucigalpa, Je Centre national d’ur- 
gente annonce 1124 morts et 
5333 disparus. 

Sur place, M la gouverneur 
(l'équivalent d’un préfet), Lucilla 
Barahona, s’exclame : « Je ne sais 
Pas d'où ils sortent ces chiffres. Ce 
que je sais, c'est que c'est moi qui 
suis chargée de faire les comptes 
pour le dérortement. À l'heure ac- 
tuelle, nous déplorons la mort de 47 
personnes et la disparition de 20 
autres, » 
Ces trois départements, Santa 

Barbara, Colon et Atlantida tota- 
lisent, à eux seuls, plus de la moi- 
tié des victimes selon les bilans of- 
ficieis: 3311 morts et 4421 
disparus. L'addition des données 
recueillies auprès des centres ré- 
gionaux ramène le bilan à 225 
morts et 289 disparus. Des chiffres 
quatorze fois inférieurs. 

SANCTION 
Lundi 30 novembre, la publica- 

tion de l'enquête de RFI et 
France-info sur les données Io- 
cales dans les trois départements 
du Nord à eu des répercussions 
immédiates à Tegucigalpa. Le mi- 
nistre de la governacion (de l'inté- 
rieur et de la justice) a suspendu le 
gouverneur de Santa Barbara, ac- 
cusée d'avoir « de bonne foi exagé- 

"ré les chiffres des victimes ». Et le 
bilan pour ce département a aus- 
sitôt été divisé par quatre. Le nou- 
veau bilan officiel ne fait donc 
plus état que de 5758 morts au 
Honduras, 
Lucilla.Barahona a appris par la 

radio la sanction qui la frappe et 
elle ne décolère pas: « On ne me 
fera pas porter la faute. Tout le 
monde me soutient ici et je sais bien 
que ce n'est pas moi qui ai gonflé 
les chiffres. Je ne me laïsserai pas 
faire, j'ai pris un avocat et je dé- 
montrerai que les trucages ne 
viennent pas d'ici. » 

Les autorités du Honduras ont 
de plus réagi avec véhémence aux 
révélations des deux radios fran- 
çaises. Le président Carlos Rober- 
to Flores ἃ tenu, lundi 30 no- 
vembre, une réunion 
exceptionnelle consacrée à la 
question du bilan, à l'issue de la- 
quelle un démenti ἃ été publié. 

Le ministre de l'intérieur, Del- 
mer Urbizo Panting, s’est emporté 
devant les journalistes : « Croyez- 
vous que nous cherchons à vendre 
nos morts pour avoir plus d'aide in- 
ternationaie ? Personne ne conteste 
les chiffres de l'Holocauste parce 
que c'est un crime contre l'humani- 
16. De lo même façon, on n'a pas le 
droit de contester nos bilans parce 
que c’est une catastrophe. » 

Gilles Perez (RFI) 
et Nicolas Poincaré (France-Fnfo) 

Mickey et Dingo participent à la vie politique sud-africaine 
JOHANNESBURG _ . 

de notre correspondant 
« Mickey » contre « Dingo ». À Papproche des élec- 

tions de 1999, le débat politique en Afrique du Sud 

tourne au pugilat verbal, à coups de noms emprun- 

tés à l'univers de Walt Disney. Ancien boxeur ama- 

teur, le président Nelson Mandela a frappé le pre- 

mier en qualifiant les partis d'opposition blancs de 

« partis de Mickeys qui s'opposent à la transformation 

de la société ». Tony Leon, l'un des chefs de Popposi- 

tion blanche, a répliqué sur le même mode. Η a esti- 

mé que M. Mandela érait le chef d'un « gouveme- 

ment de Dingos incapable de tenir la moindre de ses 

Promesses ». ἢ 

Ces échanges d’amabilités ont quelque peu teri te 

lancement officiel du processus électoral et la pre- 

mière vague d'inscription des électeurs, qui s'est 

achevée dimanche 29 novembre dans cinq des neuf 

provinces. 115 n'ont fait qu'accentuer le climat de po- 

lémique et de confusion déjà suscité par la prépara- 

tion chaotique du scrutin. Le manque d
'organisation | 

et d'information a d'ailleurs transformé les pre- 

mières heures d'inscription en'uné pagaille indes- 

criptble. Mal renseignés, beaucoup d'électeurs ont 

eu te plus grand mal à trouver le bureau οὗ. s'ins
crire. 

Le président Mandela lui-même à été victime des 

ratés du processus. Bien décidé à donner l'exemple 

malgré son départ à la retraite après le scrutin, le 

chef de l'Etat s'était présenté à son burez
u d'inscrip- 

tion aux premières neu’es GE ratr. Mois C'était, 

# 
mn αν, 
Re — 

pour mieux s’apercevair que lui aussi avait été mal 
renseigné et qu'il s'était rendu au mauvais endroit. 
Quelque peu embarrassés, les représentants de la 
commission électorale ont quand même laissé le 
président s'inscrire. Ces problèmes se sont en partie 
atténués au fil des trois jours d'inscription, comme 
Pont souligné les autorités qui ont cherché à les mi- 
nimiser et à {es expliquer par le manque d’expé- 
nence. 

Les premières élections multiraciales de 1994, 11 est 
vrai, avaient été largement financées et organisées 
par Païde étrangère. De plus, le vote s'était déroulé 
Sur simple présentation d'une pièce d'identité, sans 
inscription préalable sur les listes électorales. Maïs le 
nouveau pouvoir a eu plus de quatre ans pour orga- 
niser le prochain scrutin et Pimpréparation d'au- 
Jjourd'hui ne fait que renforcer les a priori de la po- 
puiation blanche à son égard. Il accentue, chez elle, 
Pidée d'une « africanisation » du pays et l'impres- 
sion d’un pouvoir nolr incapable de le gérer. Teinté 
de racisme, ce sentiment a largement été exploité 
par les partis d'opposition blancs. 

Les électeurs, eux, ne se sont pas encore exprimés 
et de nouvelles campagnes d'inscription semblent 
nécessaires pour leur permettre de le faire en 1999. 
Sur les 12 millions de personnes appelées à s'inscrire 
ces derniers jours, moins d'un tiers ont été effective- 
ment enregistrées sur les listes électorales. 

Frédéric Chambon 

au sein de l'Alliance d'opposition argentine 
À un an du scrutin présidentiel, le maire radical de Buenos Aires, 

en tête dans les sondages, apparaît comme le probable 
successeur de Carlos Menem à la tête du pays 

de nôtre correspondante 
Le candidat radical, Fernando de 

la Rua (soixante et un ans), ἃ gagné 
les élections primaires - en vue de 
la présidentielle de 1999 - organi- 
sées, dimanche 29 novembre, au 
sein de l'Alliance d'opposition re- 
groupant l'Union civique radicale 
{UCR) et le Front pour um pays s0- 
ldaire (Frépaso, centre gauche). 
M. De la Rua pourrait succéder au 
président Carlos Menem si l'on en 
croit les sondages qui lui donnent, 
ἃ un an du scrutin présidentiel, un 
net avantage sur le mouvement 
justicialiste {péroniste) au pouvoir 
depuis dix ans. Soutenu par La puis- 
sante structure du plus vieux parti 
du pays - l'UCR de l'ancien pré- 
sident Raul Alfonsin (1983-1989) -- 
M. De ia Rua l'a emporté avec plus 
de 63% des voix sur sa rivale du 
Frepaso, Graciela Fernandez Me- 
jide (soixante-sept ans). Il arrive en 
tête dans tous les districts du pays 
sauf à Buenos Aires, bien que 
M. De ia Rua soit le chef du gou- 
vermement autonome de la Capi- 
tale. 

. La différence entre les deux can- 
didats porte plus sur une question 
de personnalité que sur un pro- 
gramme politique. En matière 
économique, l'Alliance s'est enga- 
gée à poursuivre la politique Hibé- 
rale de M. Menem pour maintenir 
la stabilité et contrôler l'inflation. 
Critiquant toutefois les coûts so- 
Ciaux du « miracle » argentin, elle 
entend baisser le taux de chômage 
à 6% et favoriser les exportations 
pour corriger une balance 

L'animosité publique entre les 
deux candidats avait fait craindre 
une rupture au sein de l'Alliance. 
Me Fernandez Mejide avait indi- 

qué que, si M. De la Rua gagnaït les 
primaires, elle ne serait pas candi- 
date à la vice-présidence. Celle qui 
remporta, lors des législatives 
de novembre, une victoire histo- 
rique dans la province de Buenos 
Aïres - fief traditionnel des péro- 
nistes — sera la candidate au poste 
de gouverneur de la principale pro- 
vince du pays. 
A défaut de charisme. M. De Ja 

Rua offre l'image d'un dirigeant 
modéré capable d'effectuer des 
changements «en douceur ». Il 
évoque « un nouveau chemin », qui 
se veut inspiré de « {a troisième 

corruption, qui éclabousse réguliè- 
rement le président Menem - avec 
de nombreux scandales impliquant 
de hauts fonctionnaires du gouver- 
nement - M. De la Rua a une répu- 
tation « d'honnéte homme ». Cete 
image a pourtant été quelque peu 
ternie, pendant les derniers mois 
de la campagne, par des scandales 
qualifiés de « mineurs » dans son 
entourage. En août dernier, un 
proche fonctionnaire du maire de 
Buenos Aires ἃ dû démissionner 
après avoir été accusé de toucher 
des pots-de-vin. 

Le scandale qui a ie plus ébranié 

Un magistrat argentin refuse d'entraver 

les démarches du juge Garzon 

Un juge fédéral argentin a rejeté une requête d’ex-militaires visant à contre- 
tarer les démarches du juge espagnol Baltasar Garzon, qui tente d'obtenir 
leur eraprisounement pour atteintes aux droits de Fhormpe pendant la dicta- 
ture miftaire, a annoncé sarueci l'agence de presse privée NA La plupart des 
requérants, dont [8 majorité font partie des 152 militaires argentins dont Bal- 
tasar Garzon souhaite obtenir Farrestation et le jugement, avaient accusé le 

généraux argentins Carlos Guillermo Suarez Mason Εἰ Antonio Bussi -- (AFP) 

voie » du preraier ministre britan- 
nique Tony Blair. Contrairement à 
Mr Fernandez Meïjide, qui s'est 
lancée tardivement dans la poli- 
tique -- en 1977, à Ja suite de la dis- 
parition pendant la dictature rili- 
taire, d'un de ses fils --, il a fe profil 
d’un politicien de « rave ». Celui 
aussi d'un « gagnant », puisque 
M. De Ja Rua n'a jamais perdu une 
élection depuis 1973. 

Alors que le principal étendard 
de l'opposition est la lutte contre la 

Le choix de 

Cindy Crawford. 

Or 8 carats, Cadran nacre. 
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le « bunker » de l'UCR a été celui 
d’enregistrements indiquant que 
deux fils de M. De la Rua auraient 
fait pression sur le recteur de l'uni- 
versité de droit de Buenos Aires 
pour obtenir leur diplôme d'avo- 
cats. M. De la Rua, qui a une rela- 
tion amicale avec le chef de l'Etat, ἃ 
promis d'enquèter sur la corrup- 
tion de l'administration Menem s'il 
arrivait au pouvoir. 

Christine Legrand 

* GMEGA— mon cholx 

hüp://www.omega.ch 
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Premier procès en Europe 
d'un caïd de la maña russe 

Sergueï Mikhaïlov, soupçonné d'être l'un 
des plus importants chefs de gang de Moscou, 
encourt une peine de plus de sept ans de prison 

GENÈVE 
de notre envoyé spécial 

Des mesures exceptionnelles ont 
té déployées autour et dans le pa- 
lais de justice de Genève pour l'ou- 
verture, fundi 30 novembre, du pro- 
cès de Serguel Mikbaïlov, 
soupçonné d'être l'un des princi- 
paux parrains de la mafia russe. Ca- 
mèras et policiers surveillent de près 
les accès au tribunal, il faut montrer 
patte blanche pour passer dans la 
rue, les journalistes ont été dûment 
accrédités et des détecteurs de mé- 
tal ont été installés à l'entrée de la 
salle d'audience. La gendarmerie a 
confirmé que ces précautions al- 
laient jusqu'aux frontières, et 
qu'elles resteraient en place pen- 
dant les quinze jours que devait du- 
rer le procès, Au point que l’un des 
avocats de la défense ἃ commenté, 
narquois : « Cette mise en scène me 
ait penser à un film de Rambo ! » 

Le prévenu, Serguet Mikhaïlov, 
arrété le 17 octobre 1996 et détenu, 
depuis, ἐπ préventive à la prison ge- 
nevoise de Champ-Dollon, est arri- 
vé au tribunal en Mercedes blindée, 
menottes aux poignets et revêtu 
d'un gilet pare-balles. Soupçonné 
d'ètre l'un des plus importants chefs 
de gang de Moscou, il proteste de 
s0n innocence. 

DEUX ANS D'INSTRUCTION 
Agé de quarante ans, il se pré- 

sente comme un simple homme 
d'affaires, installé depuis 1995 dans 
une villa achetée 1,3 million de 
francs suisses (5,2 millions de francs) 
dans un petit village de {a campagne 
vaudoise, avec sa femme et ses deux 
filles. En bon pére de famille, il les a 
inscrites dans un collège chic des 
alentours, et s'occupait de ses af- 
faires sans grand tapage. Mais des 
rumeurs de plus en plus insistantes, 
l'associant à des activités plus que 
douteuses allant du racket au proxé- 
nétisme, en passant par je bianchi- 
ment d'argent ont mis la justice hel- 
vétique Sur sa piste. Il doit 
auiourd'hui répondre d'apparte- 
nance à une organisation criminelle, 
de falsification de documents et de 
violation des restrictions à l'acquisi- 
tion de biens immobiliers par des 
étrangers en Suisse. {{ risque une 

jeudi 3 décembre 

13h45 - 14h15 ouvertare : 
Jacques Belin, Paul Quiles 

14h15 - 15h45 doit-on 
condaraner la guerre? 
Modérateur : Annette Ardisson ; 
Stefano Bianchini, Françoise 
Bouchet-Saulnier, Claude Cheysson, 

François Heisbourg, Pierre Lellouche 

16h00 - 17h30 les hommes 
dans la querre : responsables au 
coupables ? 
Modérateur : un journaliste 

du Monde : Raymond Germanos. 

Michel Habib-Deloncle, 
Bernard Muna, Sylvie Pantz 

17h30 - 18h00 conférence 
Robert Badinter 

accés bre - réponse souhaitée 

renseigmements € féserranon au 

tel, 04 65 44 51 76, for 1 48 ἐβ 81 18 

Remerciements à l'OPUP 

peine maximum de sept ans et demi 
de prison. Ses avocats ont annoncé 
qu'ils plaideraient l'acquittement. 

Selon l'acte d'accusation, Sergueï 
Mikhaïlov serait le caïd de la Soint- 
sevskaïa, l'un des principaux gangs 
moscovites, Depuis plus d'une se- 
maine, la presse helvétique n'a pas 
Ksiné sur l'espace consacré à ce pro- 
cès. Dès l'ouverture des débats, la 
défense a d'ailleurs demandé son 
renvoi. L'un des quatre avocats du 
prévenu ἃ estimé κα compromise, la 
garantie d'un procès équitable » et 
« piétinée, la présomption d'inno- 
cence ὁ en raison du battage média- 
tique. La présidente de la Cour cor- 
rectionnelle a rejeté là requête. 
Dans l'après-midi, un autre avocat 
devait plaider, sans plus de succès, 
l'irrecevabilité des poursuites au re- 
gard de la Convention européenne 
des droits de l'homme, 

Π aura fallu plus de deux ans à la 
justice genevoise pour instruire le 
dossier et boucler l'acte d'accusa- 
tion d'un procès qui apparait 
comme celui de l'infltration de la 
maña russe en Suisse. Les enquê- 
teurs ont dermandé de l'aide à leurs 
collègues américains du FBI, 
d'autres polices occidentales et des 
services israéliens. Les autorités 
russes se seraient montrées peu . 
coopératives. Le prévenu compte- 
rait de solides amitiés parmi les diri- 
geants de sont pays. 

Des pressions auraient été exer- 
tées sur des témoins potentiels, et 
un homme-clé a été assassiné d'une 
balle dans fa tête aux Pays-Bas où il 
s'était réfugié. Faute de preuves sut: 
fisantes sur l'origine de 22 millions 
de dollars bloqués sur les comptes 
de l'accusé, le procureur à renoncé à 
le poursuivre pour blanchiment 
d'argent Un jury populaire de six 
personnes a été constitué pour ce 
procès qui se veut exemplaire, le 
premier, en Europe, d'un caïd de la 
‘pègre russe, Une centaine de té- 
moins sont cités dont un ancien 
cadre de la lutte antimafña en Rus- 
sie, le major Nicolaï Opourov, qui a 
demandé l'asile politique à la Suisse 
après sa première déposition en jan- 
vier 1997. 

Jean-Claude Bulirer 

vendredi 4 décembre 

9h30 - 11h00 justice et 
mémoire 
Modérateur : un journaliste 
du Monde : Nadine Fourie, 
Antoine Garapon, Andreï Gratchev, 
Joseph Rovan 

11h15 - 12h45 les médias et 
les crimes contre l'humanité 
Modérateur : Daniel-Charies Badache ; 
Rary Brauman, Domimique 

Bromberger, Catherine Gentile, 
Ivan Levaï 

14h00 - 14h15 allocution 
Jean-Jacques Aitlagon 

14h15 - 15h45 comment juger 
les crimes de la guerre ὃ 
Modérateur : Dominique Bromberger : 

Cécile Aptel Bernard Cazeneuve, 
Gerhard Erasmus, Claude Katz, 
Didier Patry 

16h00 - 17h30 peut-on 
empécher la guerre? 

Modérateur : Joseph Limagne : 

Olivier Abel, Ghateib Bencheïkh, 
Etienne Copei, Bemard Kouchner 

INTERNATIONAL 

Français et Allemands sont d'accord ς. ̓ | 
pour aborder l'Europe sociale avec les Anglais 

Paris et Bonn veulent préparer ensemble les échéances de 1999 
A dix jours du Conseil européen de Vienne, qui d'accord pour mener une «réflexion à trois»  dustrie aéronautique. Pas moins de quatorze mi- 

6 mettra fin à la présidence autrichienne avec les Britanniques, notamment à propos de  nistres et secrétaires d'Etat français ont partid- 
franco-allemand. l'Union européenne, Français et Allemands sont l'Europe sociale et de [ἃ restructuration de fin-  pé ἃ Patsdam au ΤΣ sommet 

diaire » vers la constitution d'un POTSDAM tantes échéances européennes de œuvre de l'Europe sociale, la ré- 4 2 
de nos envoyés spéciaux 1999. forme du système financier inter- pôle industriel européen avec les 

A deux pas de la tombe de Fré- Pour Paris et Bonn, il s'agissait national et l'Europe de la défense. Français. 
déric I de Prusse - l'ami de Vol- 
taire-, lès gouvernements fran- 
çais et allemand se sont réunis en 
formation de bataïlle, lundi 30 no- 
vembre, à Potsdam, près de Ber- 
in, pour tenir, avec Je président 
Jacques Chirac, leur premier som- 
met biannuel depuis Félection du 
chancelier social-démocrate, Ger- 
hard Schrôder. L'ensemble du ca- 
binet allemand et, du côté fran- 
çais, pas moins de quatorze 
ministres et secrétaires d’État, en 
l'absence notable de Martine Au- 

plus, à dix jours du Conseil euro- 
péen de Vienne, d'émettre un si- 
gnal à l'attention de leurs parte- 
naires de l’Union que de faire des 
annonces concrètes. C'est ce que 
devait refléter la déclaration 
commune qui devait être publiée 
à l'issue des entretiens, mardi 
15 décembre. Depuis l'arrivée de 
Gerhard Schrôder au pouvoir, des 
contacts intenses ont eu lieu entre 
les deux gouvernements pour rat- 
traper le temps perdu pendant la 
longue campagne électorale aïlle- 

Encouragés dans ce domaine par 
le récent changement d'attitude 
de Londres, les Français estiment 
qu'« il y a une opportunité à sai- 
sir» pour mener une réflexion à 
trois. Paris y est d'autant plus fa- 
vorable que la France s'inquiète 
des projets de coopération entre 
des industries britanniques et alle- 
mandes d'aéronautique et de dé- 
fense, Ce n'est un secret pour per- 
sonne que le projet de fusion de 
British Aerospace et Dasa, la fi- 
liale aéronautique de Daimler- 

Mais l'ambiance à Potsdam 
était aux retrouvailles, et non à 
soulever des problèmes. Le diner 
d'Etat offert à la délégation fran- 
çaïse avait été dressé dans le 
grand hall des studios cinémato- 
graphiques de Babelsbetg, repris 
après la chute du mur par des in- 
térèts français. C'est jà que Mar- 
lène Dietrich avait tourné L'Ange 
bleu. Gerhard Schrôder ἃ teau à y 
célébrer l'anniversaire du pré- 
sident Chirac en lui offrant des 
porcelaines anciennes du Japon 

bry, participaient à cette ren-  mande. Chrysler, est déjà arrêté. Bonn pour ses soixante-six ans. 
contre exceptionnelle destinée à Le premier entretien, indiquait- s'efforce d'être rassurant, esti- ᾿ ἫΝ ù 
marquer la volonté des deux pays on dans l’entourage du président  mant qu'une telle fusion ne sau- Henri de Bresson 
de préparer ensemble les impor: Chirac, a porté sur {a mise en  raït étre qu'une « étape intermé- et Arnaud Leparmmentier 

Bodo Hombach, ministre à la chancellerie allemande ΓΝ mi can 
donsersens 

« Quelles réformes voulez-vous 
entreprendre pour les électeurs 
du “nouveau centre” conquis par 
Gerbard Schrôder ? 
-U y à un consensus pour esti- 

mer que le succès économique est 
la base de la rénovation sociale et 
écologique que nous souhaïtons 
pour la société allemande. Notre 
objectif central est d'assurer la 
compétitivité de notre économie et 
de renforcer les conditions structu- 
relles de ce succés économique. Ce- 
fa afin de combattre le chômage et 
ses conséquences directes et indi- 
rectes, comme la baisse des recettes 
fiscales, le niveau élevé dès tran- 
ferts sociaux ou l'affaiblissement du 
pouvait d'achat. Le pacte pour 
l'emploi, qui réunira partenaires so- 
ciaux et gouvernement, le 7 dé- 
cembre, et nous accompagnera 
pendant toute la législature, a pour 
mission principale de réduire rapi- 
dement le chômage. 

— Helmut Koh} n'est pas parve- 
nu à réformer l'Allemagne. Com- 
ment espérer-vous y parvenir ? 

— Un des ééments constitutifs 
ia démocratie allemande consistait 
à réunir les différents acteurs de la 
société - syndicats, patronat, gou- 
vemement - POUr trouver un équi- 
bre social par le consensus, et pas 
dans la rue. Dans le jargon inter- 
national, cela s'appelle « capita- 
lisme rhénan v. Au cours de sa der- 
εἰδότα législature, le gouvernement 
Kohl a cru que l'on n'avait plus be- 
soin de consensus et que le temps 
de la marche forcée était venir ἢ a 
reieté brutalement la main tendue 
des syndicats, C'était une erreur de 
fond. Car si aucune force en Alle- 
magne n'a le pouvoir d'imposer 
seule quelque chose aux autres, 
chacune ἃ un pouvoir de blocage. 

- Les Britanniques ont moder- 
nisé en force leur pays, tandis 
que FAllemagne, qui recherche le 
consensus, n'y est pas parvenue. 
-On a beaucoup parlé de 

consensus en Allemagne, mais ἢ 
n'était pas pratiqué, ni organisé po- 

litiquerment. Aux Pays-Bas, le 
consensus 2 été la condition du Suc- 
cès. Consensus ne signifie pas 
prendre le chemin de la médiocrité, 
mais trouver un équilibre, pour que 
chacun obtienne sa part du succès 
économique. C'est un principe pour 
motiver les gens, car l'effort dait 
être récompensé, Cela ne veut pas 
dire que nous ayons peur des πέ- 
formes structurelles, au contraire. 

— Quelles mesures doivent être 
prises ? 

- Ce que les Néerlandais ont fait, 
nous en discutons depuis quinze 
ans. C'est le problème allemand : 
nous parlons toujours, alors qu'eux 

ont agi. La société n'est pas bloquée 
parce que nous ne saVOns pas ce 
que nous devons faire, mais parce 
que nous n'arrivons pas à mettre en 
Placé lès réformes, faute” dé 
convaincre. Plus qu'une machine à 
idées, le pacte pour l'emploi doit 
être une machine à éclairer les idées 
pour atteindre le consensus qui 

- permette enfin de les mettre en 

- Au lieu de réformer, vous 
commencez par annuler les me- 
sures prises par Helmut Kohl, sur 
tes retraites, les licenciements, Les 
congés maladie. 
-Les annulations de réformes, 

Gerhard Schrüder l'avait clairement 
indiqué avant les élections, ne sont 
pas des réformes, mais elles créent 
le climat de confiance pour que de 
réelles réformes de fond soïent de 
nouveau acceptées. Au cours des 
seize dernières années, ce mot ἃ été 
£alvaudé : réforme a toujours voulu 
dire réduction des prestations. Le 
précédent gouvernement avait per- 
du la réputation d'agir de manière 
équitable, et la société s’en est trou- 
vée bloquée. 

— L'Etat social doit-il protéger 
tout ie monde, ou seulement 
œux-qui en ont besoin ? 

- L'Etat-providence doit couvrir 
les risques de la vie, c'est au cœur 
de nos sociétés industrielles, mais ἢ 
doit aussi être finançable. Les sys- 

tèmes de protection sociale ont été 
créés après-guerre pour des phases 
transitoires, en période de chômage 
ou de convalescence. Ils n'étaient 
pas conçus Comme 111 mode de vie, 

« Les prélèvements 
de l'Etat " 
dans le portefeuille 
des salariés 
sont démotivants » 

» Aujourd'hui, nous devons pro- 
céder à des réajustements, car 
passage d'une personne bénéficiant 
de la protectiün' sociäle au rarché 
du travail est devenu parfois diffi- 
cie, à cause du système lui-même. 
Celui qui vit de l'aide sociale calcule 
s'il est rentable pour Jui de travail- 
ler Je ne dis pas qu'i faut ajuster le 
système par le bas, en abaîssant k 
niveau de l’aide sociäle, I faut don- 
ner des incitations au travail, en 
permettant par exemple aux gens 
de conserver une part de l'aide so- 
ciale. Le filet social ne doit pas être 
un filet dans lequel on s'enfonce, 
mais un tremplin, qui permet de re- 
bondir dans le marché du travail. 
L'Etat doit encourager J'initjative 
personnelle On ne doit pas vivre 
mieux en étant passif qu'en travail- 
Jant. L'aide sociale ne doit pas deve- 
nir un mode de vie, Cela ne cotres- 
pond pas à la dignité de J'horume. 
—Comment allez-vous ré- 

soudre les entre les 
partisans d'une politique de 
l'offre et ceux de ia demande, 
comme le ministre des finances, 
Oskar Lafontaine ? 

— Avec Oskar Lafontaine, nous 
ons de ces débats académiques, 
dont nous sommes convaincus 
qu'ils ne sont pas de ce monde. 
Dans la pratique, offre et demande 
sont très dures à séparer. Nous pen- 

« L'Etat-providence doit être finançable» rte 
sons que le pouvoir d'achat doit ab- 
solument augmenter. Pas seule- 
ment pour renforcer la dernande, 
mais parce que les prékvements de 
J'Etat dans le portefeuille des sala- 
riés sont démotivents, donc néga- 
tifs, selon la théorie de l'offre. Quel- 
qu'un qui gagne 100marks 

Un artisan doit . travailler 
cinq heures pour pouvoir se payer 
une beure de son propre travail ! 

— Quel avenir voyez-vous ἃ la 

ons les réformes né- 
cessaires, en examinant les pro- 

‘ blèmes avec 

des années, nous rejetons, dans 
notre progrämme 

dans son projet de réforme, en op- 
position avec le prograrame du par- 
ti, mais δῇ accord avec son pré- 
sident, Oskar Lafontaine. Ce qui 
nous intéresse, c'est La résolution 
des problèmes, pas les vieux pa- 

» Mais nous avons besoin d'une 
idée pour agir, d'un script pour 
l'avenir Le parti ne se contentera 
pas seulement d'accompagner le 
travail pragmatique du gouveme- 
went. ἢ doit faire des propositions 
pour l'avenir. L'enjeu du KXI° siècle 
sera de iser intelligemment 
les solutions de gauche - c’ést-à- 
dire coliectives- et libérales, 
comme la liberté individuelle. 
Même le dernier individualiste a re- 
marqué qu'il ne pouvait pas vivre 
correctement si les comportements 
eux n'étaient pas bien organi- 

% τω» ὐ 

Vive polémique en Allemagne sur la médiatisation et la mémoire de la Shoah 
L'ALLEMAGNE doit-elle modi- 

fier son regard sur la Shoah ? En 
posant cette question au début du 
mois d'octobre, l'écrivain Martin 
Walser ἃ déclenché une très vive 
polémique autre-Rhin. Recevant 
le prestigieux Prix de la Paix des b- 
braires allemands à Francfort, 
Martin Walser avait dénoncé pu- 
bliquement «/a routine de la 
cülpabilisation » et l'a instrumen- 
talisation + d'Auschwitz dans lé 
débat public allemand (Le Monde 
daté dimanche 8-lundi 9 no- 
vembré).  soulignait que la «re 
présentation permanente de la 
honte » dans les médias de son 
pays l'amenait régulièrement à 
« détourner le regard » quand des 
images de camps nazis passaient à 
la télévision. 

Ces propos ont provoqué un dé- 
luge de réactions contradictoires. 
Certains, comme l'ancien bourg- 
mestre de Hambourg, Klaus von 
Dohnanyi, félicitent l'auteur du 
Cygne noir d'avoir ouvert un débat 
nécessaire sur le renouvellement 

de la mémoire : « On doit laisser à 
chacun la possibilité de dire quelle 
part des crimes il est capable de 
voir et de supporter », écrivait-il 
dans la Frankfurter Allgemeine Zei- 
tung du 14 novembre. Sans vouloir 
relativiser ni méconnaître j'am- 
pleur des crimes nazis, Klaus von 
Dohnanyi dénonçait la « monipu- 
lation » de Ja mémoire allemande 
par tous ceux qui souhaitent en ti- 
rer avantage aux dépens de J'Alle- 
magne : il citait les écoliers alle- 
mands traités de «nazis» ΔῸΣ 
Pays-Bas, l'amalgame « Helmut 
Kohl-Hitlere régulièrement 
commis dans certains organes de 
la presse internationale où encore 
l'assimilation de la RFA et du Fije 
Reich par les dirigeants de Serbie. 

Ailleurs, les propos de Martin 
Walser ont été très mal perçus. Le 
président de la communauté juive 
allemande, \gnatz Bubis, reproche 
à Martin Walser d'être un « incen- 
diuire », de prononcer un discours 
évoquant l'« antisémitisme » et de 
a livrer des munitions à l'extrême 

‘, 

droite », Dans un entretien, paru 
lundi 30 novembre dans le Spiegel, 
lgnatz Bubis reproche à Martin 
Walser et à Klaus von Dohnanyi 
de vouloir « refouler et oublier » le 
passé. 

APPEL AU CALME 
Ignatz Bubis ne critique pas seu- 

lement Martin Walser et Klaus von 
Dohnanyi (tous deux âgés d’une 
soixantaine d'années}. I dénonce 
le «style national » de 1a généra- 
tion des soixante-huitards alle- 
mands - ceux qui sont aujourd’hui 
âgés de cinquante ans et qui 
viennent de prendre le pouvoir 
avéc la nouvelle équipe rouge- 
verte dirigée par Gerhard Schrô- 
der, Le nouveau chancelier social- 
démocrate ne cesse de présenter 
son pays comme un «pays 
adulte » « confant en lui » et « dé- 
contracté ». ἢ affirme qu'« an doit 
$e rappeler l'histoire, mais elle ne 
doit Pas peser sur nos épaules tous 
les jours ». Le chancelier a récem- 
ment souligné qu'il voulait mettre 

#5 

un terme aux débats sur l'indem- 

après l'an 2000. a également ας a l'an 2000, Π ἃ é, ! ἴ 
que le futur Mémorial de l'üolo- 
causte à Berlin devrait. être. ainsi 
conçu que les visiteurs puissent 
«sy rendre avec plaisir à. ©‘. - 
«Ces propos font froid dans le 

dos », dit Ignatz Bubis. « L'Alle- 
magne ne peut pas proclamer uni- 
latéralement la fin de l'histoire », 
ajoute & président de la commu- 
aauté juive allemande, qui estime 
qu'il faudra attendre 2030 et. la 
disparition des derniers survivants 
de là Shoah pour parier-d'un nou- 
veau chapitre de. l'Histoire. De- 
vant la violence du &ébat, l'ancien 
président dela’ République, Ri- 
Chard von Weïrsäcker, a appelé au 
calme et demandé qu'on évite 

ca 
+) . ta. 
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L'aide des pays donateurs 
aux Palestiniens devrait augmenter 
limdi 30 novemixe à pus donateurs d’aidé aux Palestiniens, réunis 

δὰ cours de ἈῚ Période précédente (1994-1998) les donateurs ont versé 

aide supplémentaire de 400 millions de dollars ι Pour 1999, « en plus de ei cac ee qui s'élèvera à 100 millions de dollars l'an 
᾿ BBC 

Pays contributeur » d'aide aux Palestiniens. - (AFP) 

Disparition d'un intellectuel iranien 
TÉHÉRAN. Le Mouvement pour la libération de l'Iran, une formation 
de l'opposition tolérée en Iran, a dénoncé, lundi 30 novembre, la dispa- 
rition, depuis plusieurs semaines, dans des conditions « suspectes » 
d'un intellectuel iranien, Pirouz Davani, présenté comme un « activiste 
de gauche ». Par ailleurs, la police a dispersé lundi un rassemblement 
spontané des sympathisants de l'opposant nationaliste Daryush Fo- 
roubar et de son épouse, assassinés le 22 novembre à Téhéran. Scan- 
dant «sécurité, sécurité », des manifestants ont dénoncé « la répression 
et l'insécurité ». Plusiers milliers de personnes, dont des universitaires, 
des médecins, d'anciens responsables gouvernementaux et des 
proches de l'opposition libérale et nationaliste, avaient auparavant 
participé à une cérémonie religieuse. L'hodjatoleslam Mahmoud Doaï, 
député et proche du-président réformateur Mohammad Khatami, était 
Mae SR les condoléances » du chef de l'Etat à la famille des vic- 

5. — . 

La désertification menace 
un milliard d’êtres humains 
DARAR. Le président sénégalais, Abdou Diouf, a ouvert, hmdi 30 no- 
verabre à Dakar, la conférence de la Convention de lutte contre la dé- 
sertification. Ce ῃ ne menace un milliard d’êtres humains, εἴ en 
affecte 250 millions, selon M. Diouf. Environ 2 000 délégués représen- 
tant 500 organisations non-gouvernementales (ONG), 190 Etats-et une 
centaine d'organismes internationaux débattent.à Dakar des moyens 
de combattre le fléau. Entrée en vigueur le 26 décembre 1996, la 
Convention est aujourd’hui ratifiée par 144 Etats. 
La désertification affecterait 3 milliards d'hectares de terres dans le 
monde. En Amérique latine et en Afrique, considérées comme les ré- 
gions les plus atteintes, respectivement 74% et 73 % des terres arides 
sont « gravement ou müdérément désertifiées ». Les participants ont 
l'œil rivé sur les 2 milliards de dollars du Fonds mondial de l’envi- 
ronnement (FME). Celui-ci, selon eux, privilégie les nts cli- 
matiques ou La gestion des cours d’eau au détriment de la lutte contre 
Ja désertification. -- (AFP) 

ASIE dos : re ᾿ 
BINDONÉSIE: plusieurs mosquées ont été attaquées par une_foule 
en colère à Kupang, la capitale de la province d'East Nusatenigara, a-t- 
on appris, londi 30 novembre, auprès d’un responsable militaire sur 
pläte. Séfon cette source, lé rassemblement avait êté organisé pour 
protester contre les violences anti-chrétiennes commise à Djakarta la 
semaine dernière. Kupang, dans la partie occidentale de j'le de Timor 
qui est partagée avec l’ancienne colonie portugaise du Timor oriental, 
est la capitale de l'une des provinces indonésiennes où les chrétiens 
sont majoritaires. -- (AFP) : 
M MALAISIE : Zainur Zakaria, un avocat de la défense dans le pro- 
cès de l'ex vice-premier ministre malaisien, Anwar fbrahim (accusé de 
sodomie et corruption), a été condamné à trois mois de prison, lundi 
30 novembre, pour avoir maintenu que des preuves contre son client 
avaient été obtenues par « chantage et extorsion ». -- (AFP) 

EUROPE 
Æ MACÉDOINE : le nouveau Parlement de Macédoine, issu des élec- 
tions législatives du 15 novembre, a largement approuvé la formation 
du gouvernement dirigé par Ljubco Georgievski, trente-trois ans, chef 
du principal parti de la coalition de.centre-droit, le VRMO-DPMNE. 

L'une des premières tâches du gouvernement consistera à autoriser 
formellement le stationnement en Macédoine d'une force d’interven- 

tion rapide de l'OTAN chargée, en cas de nécessité, de secourir les 

2 000 vérificateurs de J'OSCE (Organisation pour la sécurité et La coo- 

pération en Europe), qui seront déployés au Kosovo (sud de la Serbie). 

— (AFP) ἣ 

AFRIQUE - 
L EAHARA OCCIDENTAL : le plan δ pere du re du με θὲ 

ra occidental, axé par l'ONU, ἃ « clairement accepté » par les 

autorités pre 8 a affirmé lundi 30 novembre le secrétaire général 

des Nations unies, Kofi Annan, à l'issue d’une réunion avec le président 

de la République arabe sahraouie démocratique (RASD) et secrétaire 

général du Front Polisario, Mohammad Abdelaziz. Le Maroc, que le se- 

crétaire général des Nations unies a visité début novembre, « a soulevé 

quelques questions que nous sommes en train de discuter », a ajouté 

M. Annan. Rabat est-notamment opposé à la publication des listes 

électorales qui doivent permettre l'organisation d'un référendum d'au- 

todétermination du Sahara occidental prévu en détembre 1999. - (ΑΕΒ) 

OCHE-ORIENT ων - 

M CISSORDANIE: près.de 3 millions de Palestiniens vivent à Gaza et 

en Cisjordanie, Jérusalem-Est comprise, révèle um recensement effec- 

tué depuis deux ans et dont les résultats ont été publiés tundi 30 no- 

vembre. La population dans ces territoires est de 2,89 ruillions de per- 

sonnes, précise POffice central des statistiques palestinien. Environ 

1,9 million de Palestiniens habitent en Cisjordanie, 1 million dans la 

bande de Gaza et 210 209 dans la partie arabe de Jér
usalem. -- (Reuters.) 

L'armée turque lance un avertissement 

à la classe politique 
ANKARA. L'inflüente armée turque ἃ demandé, lundi 30 novembre, aux 

τ de « montrer le soin et la sensibilité nécessaires » dans dirigeants Ῥ 

égociations pour la formation du nouveau gouvernemen
t 5 la 

na celui de Mesut Yilmaz..« Ces dirigeants doivent infor
mer le public 

“correcte et éviter des déclarations qui pourraient impliquer les 

in armées dans la politique », déclare le communiqué de l'état-major. 

“a est hors de question de dire que les forces armées turques préfèrent un 

parti à un autre », ajoutent les ρέπέταυχ, C
et avertissement fait suite aux 

nropos du chef du Parti de La vertu (isla
miste), Recal Kutan, qui aurait dé- 

Paré, samedi : « j'ai de plus fortes chances qu'Yilmaz de former le nouveau
 

saxvernerent Je n'ai pas d'inguiétude au Sujet des rai
litaires. Nous déce- 

Sas des signes que les militaires apprécient la politique de uo
tre parti ». -- 

Reuters.) 
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Le président libanais, Emile Lahoud, fait face 
à la première crise au sommet de l'Etat 

Le premier ministre sortant, Rafic Hariri, refuse de former un nouveau gouvernement 
Le nouveau président libanais, Emile Lahoud, a désigner son premier ministre, après que le pré- juge « anticonstitutionnelle » la procédure de sa 
annoncé, lundi 30 novembre, qu'il procéderait à  sident du conseil sortant, Rafic Hariri, eut refusé nomination. Cette mini-crise révèle des tensions 
de nouvelles consultations parlementaires pour de former une équipe ministérielle, M, Hariri 

BEYROUTH 
de notre correspondant 

Coup de théâtre à Beyrouth où 
le premier ministre milliardaire, 
Rafic Hariri, inamovible depuis six 
ans et qui, dans l'esprit de tous, 
aurait dû être maintenu à son 
poste par le nouveau président de 
la République, Emile Lahoud, 
vient de perdre ses fonctions. Un 
nouveau retournement de situa- 
tion ne saurait être exclu, qui le ra- 
mènerait au pouvoir, maîs telle 
n’était pas la tendance, mardi 
15 décembre, moins de vingt- 
quatre heures après que M. Hariri 
eut refusé de former un nouveau 
gouvernement. 
Comment en est-on arrivé là ? 

Au terme des consultations ri- 
tuelles avec les parlementaires 
pour la désignation d'un premier 
ministre, le chef de l'Etat ἃ infor- 
mé M. Hariri qu'il le nommait pre- 
mier ministre, tout en lui signalant 
que 83 des 128 députés avaient no- 
minalement porté leur choix sur 
lui, mais que 31 autres s’en étaient 
remis au président de la Répu- 
blique pour désigner la personna- 
lité idoine. 

156 731 000 0E 
14 863 000.00 

pour une valeur d'avenir. 

Sur le plan pratique, cela ne 
changeait rien, puisque M. Hariri 
disposait, sans ces 31 voix, d'une 
confortable maiorité. « Inadmis- 
sible et anticonstitutionnel ! », ἃ ré- 
torqué le premier ministre sortant, 
invoquant l'une de ces subtilités 
de ja cohabitation à la libanaise 
qui veut, depuis les accords inter- 
libanais dits de Taëf (du nom de la 
vile d'Arabie saoudite où ils ont 
été signés) et au nom de la parité 
entre les communautés, que le 
président de la République (de 
confession chrétienne maronite) 
ne puisse pas lui-même désigner le 
président du conseil (de confes- 
Sion musulmane-sunnite). 

MÉNAGE À TROIS 
M. Hariri espérait peut-être, en 

dépit de cet accroc à la cohabita- 
tion, être prié d'accepter sa dési- 
gnation. Ce ne fut pas le cas et le 
président Lahoud a indiqué qu'il 
procéderait à de nouvelles consul- 
tations parlementaires, dont on 
annonce déjà qu'elles mèneront à 
la désignation de l'ancien premier 
ministre, Sélim Hoss, rival de 
M. Hariri, dont il est l'antithèse : 

L'an 2000, c'est vous, c'est nous. 

POUR TOUT RENSEIGNEMENT 

cé dernier, brasseur d'affaires, est 
flambloyant et fonceur tandis que 
M. Hoss 8, lui, un profil d'homme 
austère et prudent. 

Reste à savoir si la querelle au 
sommet du pouvoir libanais, ap- 
parue dès les premiers jours du 
mandat du président Lahoud, 
s'apaisera avec un changement de 
personne, ou si les sunnites, dans 
un réflexe communautaire, ne 
vont pas, à l'instar de M. Hariri, 
défendre la position dominante 
(par rapport à celle des chrétiens), 
qu'ils partagent avec les chiites de- 
puis les accords de Taëf. Un mé- 
nage à trois complexe et souvent 
paralysant est, en effet, en place à 
la τότε de l'Etat à Beyrouth, dont 
l'équilibre est assurément l'enieu 
de la bataille en cours. 1} est pos- 
sible que l'écueil soit évité par l'éli- 
mination, en concertation avec 
Dames, de son objet : les députés 
gui, lors des premières consulta- 
tions s'étaient abstenus de dési- 
gner le candidat de leur choix, di- 
raient nominalement cette fois-ci 
à qui va leur préférence. Nul n'au- 
ra alors perdu la face. 

Les spéculations vont bon train 

- appelez gratuitement fe 1010 
ou le 0 800 05 10 10 ᾿ 
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structurelles. 

à Beyrouth sur la position de la Sy- 
rie, dont l'ombre hégémonique 
continue de planer sur le Liban. Il 
est clair que Damas se tient bien 
plus en retrait que dans le passé. 

comme si elle laissait vraiment les 
Libanais vider leur querelle et ré- 
gler leurs problèmes. Mais il est 
tout aussi clair qu'il v a eu, de sa 
part, un agrément au moins tacite 
au scénario en cours. Parmi les 31 
députés qui ont délégué leur choix 
au président Lahoud, figureraient 
en effet les plus natoires des pro- 
syriens. 

La première conséquence de 
cette mini-crise s'est traduite par 
une augmentation de Ja demande 
sur le dolar. La livre, défendue par 
la Banque du Liban qui en a main- 
tenant les moyens, s'est dépréciée, 
mais de 1% seulement. Il n’en 
resté pas moins que le président 
Lahoud et son futur premier mi- 
nistre héritent d'une dette pu- 
blique de 18 milliards de dollars et 
d'un pays en crise économique 
dont ἢ faut néanmoins achever la 
reconstruction. 

Lucien George 

Prix définitif de 

| l'action France Télécom 

1 dans le cadre de 

4 l'Offre à Prix Ouvert. 

France Telecom 
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Jacques délinquants. Le chef de l'Etat ré entendre. @ PRÉSIDÉ par Jean-Louis . de la « reconquête » chiraquienne. - tice introduit cependant un élément 
τ nd au souhait de ses partisans, Debré, fidèle de toujours de  @LA COEXISTENCE les ap- de tension. La cohabitation réelle 

RPR de F'Assem-  parences de la courtoisie, MM.los- est une lutte engagée par M. Jospin 

est à la fois l'un des pin et Chirac y ayant un égalintérét pour déposséder M. Chirac de ses 

COHABITATION 
Chirac se prépare à être davantage por 
présent sur la scène Lait mater enin- qui craignent que sa situation de M. Chirac, le 
tervenant sur des su le s président contraint à une longue co-  blée national 

HA 

tels que le collège ou ἐς ΤᾺ cp habitation ne l'empêche de se faire enjeux et un instrument privilégié Le différend sur la réforme de lajus- prérogatives politiques. 

Jacques Chirac prépare son retour sur la scène intérieure 
« Moderne » et « sociale » sont les deux impératifs de la communication présidentielle, qui va s'intensifier dans les jours et les semaines à venir 

Candidat « par définition », selon Philippe Séguin, à un nouveau septennat, le chef de l'Etat va assumer davantage ce rôle.” 

PLUS FoRT! 
LA COMMUNAUTÉ JUIVE Jun- 

di, l'Europe et le couple franco-al- 
lemand mardi (lire page 4), les vic- 
times du terrorisme jeudi, l'Europe 
et le couple franco-anglais vendre- 
di, les handicapés corréziens same- 
di: à chaque jour son Jacques 
Chirac. Au calendrier diplomatique 
européen chargé de cette fin d'an- 
née, avant l'entrée en vigueur de 
l'euro, vient soudainement s'ajou- 
ter une activité débordante sur le 
front intérieur. On disait le chef de 
l'Etat absent, muet ὃ Voilà de quoi 
démentir les insidieuses interroga- 
tions sur l'utilité de M. Chirac 1 Le 
président de la République est 
bien là, ét le candidat n'est pas très 
loin. 

Les semaines à venir devraient 
réserver d’autres surprises. Les 
conseillers de l'Elysée travaillent à 
la préparation d'une intervention 
de M. Chirac sur deux sujets de so- 
ciété : la délinquance des mineurs 
et l'éducation nationale, dans son 
maillon faible, le collège. La forme 
n'a pas encore été arrêtée, mais un 
déplacement en province est à 
l'étude. La sacro-sainte « plongée 
dans la France profonde », à 
l'écoute des préoccupations quoti- 
diennes des citoyens, qui rythme 

plus ou moins régulièrement l’acti- 
vité présidentielle depuis le début 
du septennat, devrait toutefois 
changer de nature. L'entourage de 
M. Chirac semble avoir acquis fa 
conviction qu'il convient désor- 
mais de + muscler » un peu ces dé- 
placements, en ajoutant dy son 
aux images. 
Depuis plusieurs semaines, la 

dernière recrue de l'équipe ély- 
séenne, Valérie Pécresse, une 
conseillère d’Etat originaire de 
Corrèze, travaille à la préparation 
d'une expression du chef de l'Etat 
au sujet de Ja délinquance des mi- 
neurs. Elle ἃ interrogé le groupe 
des dix députés chiraquiens chape- 
ronné par Henri Cu à l'occasion 
d'un diner à l'Elysée, fin octobre, 
et elle a entendu plusieurs autres 
interlocuteurs sur le mème sujet. 
Le but est d'assortir désormais les 
critiques ou les remarques prési- 
dentielles de propositions qui des- 
sineront, peu à peu, le socle d'un 
futur programme de gouverne- 
ment de droite. A charge ensuite, 
pour la fask force présidentielle, de 
décliner ou de relayer les propos 
de M. Chirac au Parlement ou dans 
les médias. 

Ce travail s'inscrit dans la straté- 

gie présidentielle de M. Chirac, 
dont on voit se dessiner les thèmes 
depuis quelques semaines. Le chef 
de l'Etat a déjà retrouvé les accents 
du candidat de la «fracture so- 
ciale », comme en témoignent la 
publicité faite à sa visite d'une épi- 

PLUS FORT / 

cerie sociale dans un arrondisse- 
ment défavorisé de la capitale, son 
intervention au conseil des mi- 
nistres, le 25 novembre, en faveur 
d'une mobiäisation pour les sans- 
domicile-fixe après les drames en- 
traînés par la vagué de froid, ou 

encore son appel -— vite nuancé - à 
créer une « sécurité sociale interna- 
tionale », lancé à Mexico ἃ propos 
des désastres du cyclone Mitch en 
Amérique centrale. 

PEUR D’ "ÊTRE « RINGARDISÉ L 2 

A ce thème, M. Chirac devrait en 
ajouter un autre, opposant les An- 
ciens - M. Jospin et sa majorité 
« plurielle » - aux Modernes, qu'il 
se charge, avec quelques nouvelles 
têtes de droite, d’incarner. La ré- 
flexion sur ce sujet est d’ailleurs un 
legs de Jacques Pihan, le conseiller 
en communication de M. Chirac, 
décédé en juin 1998. Au printemps, 
en plein débat, avorté depuis, sur 
la modernisation de la vie poli- 
tique, celui-ci évoquait ce que de- 
vait être, selon lui, {a stratégie du 
chef de l'Etat. «ἡ faut voir Chirac 
en compagnie des quinze types qui 
font la modernité. Le Nasdag [le 

. marché boursier américain de la 
haute technologie] contre le Dow - 
jones [celui des entreprises clas- 

. Siques]. » 
Cette obsession de la modernité 

explique d'ailleurs les hésitations 
de M. Chirac sur deux sujets d'ac- 
tualité : le PACS et la polémique 
sur la réhabilitation, par M. Jospin, 

Jean-Louis Debré tient la permanence électorale du chef de l'Etat 
té» de la droite (le droit de vote des cher aux législatives de 1997 -- au lende- L'AMOUR, en politique aussi, ça s'en- 

tretient. Et il n’y a rien de plus dangereux 
que ces longues traversées de désert élec- 
torales pour émousser les fidélités, nourrir 
les états d'âme ou, pis, éveiller des tenta- 
tions. Le groupe RPR de l'Assemblée na- 
tionafe n'échappe. pas à ces fangueurs. 
Jacques Chirac le sait, qui craignait plus 
que tout de voir les députés gaullistes 
échapper à son influence et qui avait 
considéré l'élection de l'un de ses plus fi- 
dèles lieutenants, Jean-Louis Debré, à la 
tête du groupe, comme la bonne nouvelle 
de l'automne 1997. Depuis, l'ancien mi- 
nistre de l'intérieur se consacre tout entier 
à fa mission confiée par l'Elysée : contenir 
le « bovarysme » des députés RPR. 

Il lui ἃ fallu lutter contre la séduction 
que pouvaient exercer, sur des troupes dé- 
pitées par la dissolution ratée, le président 
du RPR, Philippe Séguin, voire l'ancien 

Dialogue tendu au sujet de la justice 

Après les indications venues de FElysée sur l'intention du chef de 

premier ministre, Edouard Balladur. Le 
bureau de M. Debré tient lieu, à la fois, de 
divan de psychanalyste, de guichet d'aide 
sociale et de QG de-campagne. Il doit gé- 
rer les rivalités de clans : remédier à 
l'amertume, voire aux situations finan- 
cières-difficiles des députés battus ; assu- 
rer, enfin, la permanence électorale du 
candidat Jacques Chirac. Depuis qu'au 
printemps 1998, 1} a acquis la conviction 
que le chef de l'Etat est décidé à tenter sa 
chance pour un nouveau mandat, il met 
tous les moyens que lui donne sa prési- 
dence au service de cet objectif. 

Le journal du groupe RPR de l'Assem- 
blée n'était qu'une feuille à usage interne. 
il se transforme peu à peu en journal de 
campagne présidentielle. La dernière page 
est désormais réservée à la reproduction 
d'interventions du chef de l'Etat. Le numé- 
ro de décembre, consacré à la + moderni- 

femmes, celui des jeunes à dix-huit ans, 
l'avortement, la suppression du service 
militaire obligatoire, etc), décline ainsi un- 
des slogans sur lesquels travaille actuelle- 
ment l'Elysée. Chaque député a été invité 
à fournir au groupe une liste de cinquante 
à soixante personnalités influentes de sa 
circonscription, désormais destinataires 
de ce journal, dont la diffusion, oficielle- 
ment, 8 été multipliée par huit. 

CAUNS À GÉOMÉTRIE VARIABLE 
En plus de cette feuille mensuelle, le 

groupe produit des dossiers à thème, sur 
des sujets d'actualité, pour faire connaître 
la position du RPR et, surtout, diffuser, 
anticiper au relayer la pensée présiden- 
telle, Plus de deux mille lettres ont été 
adressées aux médecins libéraux -une 
dientèle dont la désaffection avait coûté 

main de l'examen du projet de loi sur le f- 
nancement de la Sécurité sociale. Pour Ja 
brochure sur la politique familiale, qui 

. rappelait le discours du chef de FEtat, en 
juin, devant l'Union nationale des associa- - 
tions familiales, les députés RPR avaient 
été priés de transmettre, en plus de leurs 
réseaux habituels, les coordonnées d'élec- 
trices influentes localemènt. - 

En plus de ce travail de propagande 
électorale chiraquienne, M. Debré 
consacre ses déjeuners du mardi et du 
mercredi aux députés RPR et UDF qui ont 
du vague à Fâme. Si le « petit cälin» ne 
suffit pas, ces mêmes députés reçoivent 
une invitation à déjeuner à-PElysée, par 
fournées hebdomadaires d'une dizaine. 
Pour un « gros cälin » présidentiel. 

P. R.-D. 

des wiutins de 1917. Dans les deux 

-vernement. Après réflexion, c’est à 
Bernadette Chirac. qu'est revenue 
la mission d'intervenir contre le 
PACS, dans un entretien accordé 
au-Figaro-Maguzine (Le Monde da- 
té 25-26 octobre), pour rassurer 
l'électorat de droïte sans exposer 
le chef de PEtat sur une réforrüe 
approuvée par la majorité des 
jeunes. De même, sur les mutins, 
la réaction tardive de l'Elysée s’ex- 
plique par les désaccords, dans 
l'entourage de M. Chirac, au sujet 
de l’importance qu'il convenait 
d’accorder à cette incursion du 
premier ministre surle terrain pré- 
sidentiel. A ceux qui défendaient 
l'idée d’un sévère rappel à l'ordre 
de M. Jaspin s'opposaient ceux 
qui, comme Claude Chirac, crai- 
gnaient que 16 président ne se 
« ringardise » en défendant de ma- 

Les contraintes du plan de re- 
conquête du candidat Chirac - 
faîre « social » et « modetnie » -- ne 

manquent pas, non plus, de susci- 
ter quelquès grincements de dents 
à droite. Parmi les fidèles du chef 
de l'Etat, certains s'interrogent sur 
la justesse d'un positionnement 
politique qui avait fait les belles 
heures de la campagne de 1995, 
mais qui. en l'absence d'un adver- 
saire nommé Edouard Balladur, -se 
justifiera peut-être moins si 
M. Chirac est le seul candidat de la 
droite à la future élection: prést- 
dentielle. Ceux-à font valoir qu’il 
iaporte d'abord, aujourd'hui, de 
reconquérir un-électorat de drofte 
toujours traumatisé par léchec de 
la dissolution. - 

Ces interlocuteurs gardent en 
mémoire le triste printemps 1997. 
Comme Ie résuine j'un d'entre eux, 
Renaud Muselier, député (RPR) 
des Bouches-du-Rhône, à propos 
des stratèges de l'Elysée : « Eux, ils 
ont longtemps été les conseilleurs, 
mais pas les payeurs. Nous, on a été 
les payeurs. Maintenant, on veut 
être aussi les conseilleurs. ». 

PR. D. 

l'Etat de ne pas convoquer le Parlement en Congrès pour réformer le 
Conseil supérieur de la magistrature avant que le projet de loi sur la 
présomption d’innocence n'ait été adopté, Elisabeth Guigou ἃ de- 
mandé que jacques Chirac fasse connaître clairement sa position. 
Selon elle, si la réforme du CSM relève des prérogatives présiden- 
tielles, il n'en va pas de méme des autres textes sur [a justice (Le 
Monde du 1“ décembre]. À l'Elysée, lundi 30 rovembre, on se disait 
un peu surpris du ton de Mr Guigou, qui ne correspond pas, affr- 
mait-on. au dialogue entre M. Chirac et M. Jospin sur ce sujet Le 
25 novembre, le chef de PEtat a indiqué au premier ministre que, 
faute d'accord avec l'opposition sur la réforme de la justice dans son 
ensemble, celle du CSM ne recueillerait pas la majorité des trois cin- 
quièmes nécessaire au Congrès. Lis sont convenus de reprendre cette 
discussion le 2 décembre. 
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LA COHABITATION ? Mais elle 
se passe à merveille! A-t-on déjà 
vu, en voyage officiel, ou pendant 
les muitipies sommets européens, 
un président plus chaleureux que 

RÉCIT 

La courtoisie mutuelle 
exclut les coups bas 
mais n’empêche pas 
Ja concurrence 

Jacques Chirac avec les ministres 
d'un gouvernement du camp Op- 
posé au sien? A-t-On Connu un 
premier ministre si courtois et dé- 
férent à l'égard du chef de l'Etat ? 
Et voilà pourquoi cette cohabita- 
tion d'apparence si sereine plaït 
tant aux Français. 

11 y ἃ pourtant bien, ἃ la tête de 
l'Etat, une guerre sans merci, mais 
elle ne donne guère lieu aux ba- 
tailles de coulisses ou aux chausse- 
trapes clandestines dont la chro- 
nique des deux précédentes coha- 
bitations, sous François 
Mitterrand - surtout celle de 1956 
à 1988 avec M. Chirac, était si 
riche. Le paradoxe de cette guerre 
est qu'elle est à la fois publique et 
discrète, Elle se lit dans la gestion 
des agendas et dans la mise en 
scène méticuleuse des interven- 
tions du chef de l'Etat et du pre- 
mier ministre, et mobilise une part 
considérable de l'énergie des 
équipes de l'Elysée et de Mati- 
£non. 
Comme entre 1986 et 1988, cette 

cohabitation place face à face 
deux futurs adversaires à l'élection 
présidentielle : mais, à fa version 
offensive et frontale choisie par 
M. Chirac lorsqu'il était à Mati- 

- 
ê 

gnon - désigner clairement l'ad- 
versaire pour tenter de prouver, 
ensuite, qu'il était, lui, le meilleur . 
candidat -, Lionel Jospin ἃ préféré 
une cohabitation d'encerclement 
et d'étouffement : s'efforcer de dé- 
pouïller, à son profit, M. Chirac 
des attributs de la fonction prési- 
dentielle pour mieux l'enfermer 
dans sa posture de candidat. Les 
stratèges chinois de l'art de la 
guèrre résumaient cela en une for- 
mule : « Tuer le cheval pour at- 
teindre le cavalier. » 

L'Europe est le champ privilégié 
de la mise en œuvre de cette stra- 
tégie de Matignon. De ce domaine 
partagé du chef de l'Etat et du pre- 
mier ministre, M. Jospin, aidé en 
cela par plusieurs de ses ministres, 
tente depuis plusieurs mois de 
faire son domaine réservé. Dans 
cette bataille, le prernier ministre ἃ 
disposé d'un atout majeur: l'arri- 
vée ou la confirmation au pouvoir 
des sociaux-démocrates dans une 
majorité de pays européens, au 
premier rang desquels la Grande- 
Bretagne et, surtout, l'Allemagne. 

La vicroire de Gerhard Schrôüder 
ἃ donné le coup d'envoi d'une ri- 
valité sans merci entre M. Chirac 
et M. Jospin. Après la course- 
poursuite à faquelie les deux 
hommes se sont livrés pour félici- 
ter le nouveau chancelier alle- 
mand, puis celle, tout aussi achar- 
née, consistant à se montrer à ses 
côtés afin de se prévaloir de son 
amitié, le sommet de Pôrtschach, 
en Autriche, les 24 et 25 octobre, à 
êté le théâtre d'une autre confron- 
tation directe. A M. Chirac qui ten- 
tait, au cours d'une conférence de 
presse conjointe avec le premier 
ministre, de banaliser les consé- 
quences d'une domination sociale- 

démocrate - « l'Europe n'ést ni de 
droite ni de gauche», observait- 
ü-, M. Jospin répondait aussitôt 
que « l'arrivée du nouveau gouver- 
nement français » avait permis de 
poser « un certain nombre de ques- 
tions qui n'avaient pas été posées 
avec autant de force auparavant ». 

Cette passe d'armes a eu une 
sulte lors de la réunion suivante du 
conseil des ministres, le 28 octo- 
bre. Après que le premier ministre 
eut rendu compte de la réunion de 
Pôrtschach à ses ministres, en re- 
nouvelant son analyse sur les 
changements intervenus dans ja 
politique européenne, notamment 
dans ses priorités sociales, depuis 
la victoire de la gauche en juin 
1997, M. Chirac a pris la parole 
pour déplorer, courtoisement mais 
Fermement, que M. Jospin s'obs- 
tine à passer sous silence sa propre 
contribution à cet infléchissement 
er de l'Europe, à Florence ΕΣ... 
1996. 

STRATÉGIE D'ÉTOUFFEMENT 
La réplique est venue, fundi 

30 novembre, à Potsdam, à l’occa- 
sion du premier sommet franco- 
allemand depuis le départ d'Hel- 
mut Kohl (fire page 4}, au cours 
duquel les conseillers de l'Elysée se 
sont efforcés de « vendre » le 
couple Chirac-Schrôder. La porte- 
paroke de l'Elysée, Catherine Co- 
lonna, à ainsi fait savoir que le 
chef de l'Etat français et le chance- 
lier allemand avaient eu un long 
entretien sur l'Europe sociale, que 
tous deux ont, sur ce thème, une 
« sensibilité proche » et qu'ils sou- 
haïtent «que {es questions sociales 
et les questions d "emploi soient da- 
vantage au centre des préoccupa- 
tions européennes ». 

* 

Les apparences et la réalité d’une cohabitation impeccable 
A cette confrontation directe se 

sont ajoutées des batailles moins 
visibles. M. Jospin s'est retiré du 
champ, pour mieux laisser ses mi- 
nistres distiller le message-clé des 
futures élections européennes :'au 
sein d'une Europe « rose-verte », 
le vrai pouvoir en France est à Ma- 
tienon.. On n'a ainsi pas manqué, à 
l'Elysée, de s'agacer de la publicité 
donnée, par Dominique Strauss- 
Kahn, à la signature d’un texte 
commun aux Onze ministres 50- 
‘claux-démocrates de l'économie et 
des finances, définissant une 
« nouvelle vole » pour l'Europe et 
destinée, 1à-encore, à valoriser le 
gouvemement français au détri- 
ment de son président. " 

Cette discrète stratégie d'étouf- 
fement présidentiel est encore ap- 
parue dans un entretien avec Hu- 
bert Védrine publié par Libération 
le 24 novembre. A cette occasion, 
le très policé ministre dés affaires 
étrangères s’en est pris à l'un des 
piliers de l'autorité présidentielle, 
le « couple » franco-allemand, 
“Pour expliquer que l temps des 
Symboles est révolu « Depuis de 
Gaulle et Adenauer à.la cathédrale 
de Reims jusqu'à Mitterrand et Kohl 
à Verdun, les symboles, expliquäit- 
Ü, ont été indispensables (..) pour 
refonder “par le haut” la relation 
franco-allemañde. C'est fait Les 
nouveaux symboles à trouver seront 
liés à une approche commune de 
TUnion européenne de demain. » 
On ue saurait. mieux faire 
comprendre, sans l'expliciter, 
qu'au temps de Jacques Chirac : 
succède à à présent geaie de Tionei 
Jospin... 

Jean-Michel ae | 
- et Pascale Robert-Dia 
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 M.Hollande veut apaiser Μ, Hue et M. Cohn-Bendit mettent leurs désaccords 
ses alliés et contrer 
le président du RPR 

Le premier secrétaire du PS:sur tous les fronts 
S'IL FALLAIT donner une expfi- 

cation à l'activisme médiatique de : 
François Hollande, lundi 30 no- 

tous les fronts, Jean-Christophe 
Fa sans doute trouvée, 

Sur l'antenne de BEM, le secrétaire 
pational du PS, chargé des relations 
extérieures, ἃ prôné «un combat 
Plus centré contre la droite qu'en di- . 
rection de tel ou tel parti de cette 
majorité ». 
Avec ses manièrés rondes et 
consensuelles, M. Hollande s’est.ef- 
forcé d’apaiser ses partenaires de la 
majorité «plurielle ». Π a réservé 
son humour, un peu corrosif; à Phi- 
‘ippe Séguin, clairement identifié 
comme chef de Fopposition. D'un 
front à l'autre, il s’est surtout em- 
ployé à protéger Lionel Jospin, en 
jouant le rôle d'écran tant entre le 
premier ministre et ses alliés de la 

messages, mettant eu:avant l'auto- 
nomie de propositions du PS par 

Premier exercice, à 8 heures, sur 
RTL «Philippe Séguin est un loup 
qui fait peur aux cabris », JAche-t-il à 
propos des réticences de FUDF face 
à une liste unique de la droite aux 

le président du RPR « J'ai le senti- 
ment, assure-t-il, faussement api- 
toyé, que, malgré tout, les cabris ne 
veulent pas du loup.» Le premier 
secrétaire du PS juge « curieux » le 
choix d’une tête de liste «qui n’a 
pas complètement une conviction 

AUX 

qu'on est sûr de gagner.» . ΤΣ 
Sur la même antenne, M Hol- 

lande rappelle que la lutte contre la 
précarité fait partie de ses priarités. 
«5 n'y a pas un résultat satisfaisant 

négociation [demandée sur ce 

moment-là, ou il faudrait -- je mets le 
conditionnel -, légiférer. » Evoquant 
la deuxième loi sur [65 35 heures en 
1999, M. Hollande avertit le Medef 
(ex-CNPF) que s’il avait la «tenta- . 
tion » d'aller « rechercher les heures - 

supplémentaires plutôt que emploi, 
À faudrait corriger ce point ». « La 
meilleure dissuasion, souligne-t-i, 
est de laisser entendre que les heures 
supplémentaires pourraient être ren- 
chéries ou qu'on.en limiterait l'am- 
Plitude. » M. Hollande s'en expli- 
quera prochainement avec 
Emest-Antoine Seïllière, qui devrait 
être reçu, à la tête d'une délégation 
du Medef, rue de Solférino. Une 
première. 

BALADE EN BANLIEUE 
Second exercice, en début 

. d'après-midi. Le premier secrétaire 
du PS fait une déclaration à l'AFP 
sur les sans-papiers. Sans se démar- 
quer de sa position en faveur d’un 
traitement «au cas par cas». il 
adopte un ton destiné à apaiser les 
Verts et le PCF et à contrer les pro- 
positions de M. Séguin. -Assurant 
qu'« il y avait, en juillet 1997, 150 000 
sans-papiers et qu'il n'y en a plus 
maintenant que 60 000 », ἢ prévient 
qu'« il n’est pas question d'aller 
chercher chez eux les clandestins qui 
réfuseraïent de quitter le territoire ni 
d'utiliser à des fins policières les in- 
formations qu'ils ont été amenés à 
Journir dans leurs dossiers de de- 
mande de régularisation ». « Nous 
nous sommes aperçus que Certaines 
préfectures n’ont pas appliqué les cri- 
tères avec la même jurisprudence et 
le même effort d'humanité », ob- 
serve-t-il, avant de conclure : « ἢ 
fout que les recours soient examinés 
avec beaucoup de générosité et d’hu- 
manité, notamment en ce qui 
concerne le regroupement familial. » 
Du Jospin très légèrement mâtiné 
de Coho-Bendit. : 
.. Quelques. heures plus tard, 
M. Hollande emprunte la ligne 

les agents de la ligne. Histoire de 
tenir un discours que ne renieraît 
pas Jean-Pierre Chevènement et 

- qui n'effrayerait pas l'électorat cen- 
triste. Sans nier les problèmes de 
« moyens », « les questions de sécuri- 
té doivent être examinées dans un 
souci de.cohérence globale », as- 
‘sène-t-il en Hant transports, école, 
logement, emplois-jeunes ou en- 
core flotage. Pour une journée, 
M-Hollande a revêtu la panoplie 
d'une tête de liste aux euro- 
péennes. Même s'il rechigne tou- 
Jours à jouer ce rôle. 

Michel Noblecourt 

Un spécialiste de l'aménagement rural 
à la tête du cabinet de M" Voynet 

JEAN-FRANÇOIS COLLIN a été 
nommé, lundi 30 novembre, direc- 
teur de cabinet de Dominique Voy- 

quinze jours que ce mouvement 
annoncé suscitait rumeurs et re- 
mous. Pour faire taire les bruits se- 

nu, dimanche 15 
l'assemblée générale des Verts à 

Noisy-le-Grand, à lui ess bom- 

mage en précisant que «a chasse 

au directeur de cabinet n'est pas 

ouverte, c'est plutôt une espèce 

protégée ». ἢ : 
En fait, son départ était évoqué 

dès le mois de juillet : avant d'abor- 

der des échéances importantes 

pour son ministère, Me* Voynet te- 
présence lors 

souhaitait 

que les dnssiers sensibles à venir, 

quement modifiés, soient pilotés 
par un «homme d'expérience ». Le 
constat était largement partagé à 
Matignon où l'entourage du pre- 
mier ministre insiste sur le fait que 
le remplacement de son directeur 
de cabinet ἃ été géré par M® Voy- 
net seule. 

Le choix de Jean-François Collin, 
fs de paysan de l'Yonne et ancien 
directeur de cabinet du précédent 
ministre de l'agriculture, Louis Le 
Pensec, répond au souci de 
Με Voynet de renforcer son 
équipe. Depuis juin 1997, M. Collin 
a su imprimer sa marque dans les 

choix de la politique agricole. Π a 
en effet piloté la préparation de la 

joi d'orientation agricole en cours 
de. discussion au Parlement, et géré 
des dossiers sensibles comme la li- 
mitation de la pollution des eaux 
par les nitrates due aux élevages 

© Sur tous ces dossiers, ἢ avait déve- 

fo ρος 

ment et l'aménagement du 
. territoire. On se réjouit d’ailleurs 

ouvertement, à la Délégation à 
l'aménagement du territoire, de 

son arrivée. C’est sous son impul- 
sion également que la Confédéra- 
tion paysanne, syndicat agricole 
marqué à gauche, a été reconnue 
comme interlocuteur du ministère, 
au même titre que la FNSEA. 

«Ὁ 
τ 

sur la table, avant la campagne des européennes 
Le secrétaire national du PCF a répondu à l'invitation du député écologiste 

Robert Hue et Daniel Cohn-Bendñt, tête de liste  vembre à Paris. Lors de ce diner, le secrétaire na- 
des Verts aux élections e 
rencontrés pour la première fois, lundi 30no-  Bendit que ses déclarations intempestives 

IL DOFF DÎNER avec Robert 
bue. Les journalistes ne pensent 
qu'à ça, mais « Dany», hui, semble 
aîlleurs. L'après-midi, entre deux 
rendez-vous, ἢ a épluché la presse 
française du jour, et il se repaît de 
ces noms d'oiseaux, de chevaux et 
de légumes dont le Mouvement des 
citoyens, lors de son conseil natio- 
nal, l'a aimablement affublé (Le 
Monde du 1° décembre). « Toutes 
ces insultes, c'est un honneur !, 
exuite la tête de liste des Verts aux 
européennes. Ce sont toujours les 
mêmes mots, les mêmes hommes, ça 
fait trente que cela dure. » Georges 
Sarre 1 Voilà un ennemi coriace, à 
sa taille, qui sait tenir des propos 
« bêtes et méchants ». « Sans lui, ma 
campagne ne serait pas ma cam- 
pagne », songe l'élu européen des 
Grimen. 

Mais Dany s’égare. Dany doit di- 
per avec Robert Hue. Π a pris Pini- 
tiative de ce rendez-vous, il y a 
quelques semaines. Une lettre est 
arrivée place du Colonel-Fabien. Le 
secrétaire national du PCF avait 
d'autant mieux «pris connais- 
sance » de l'invitation, a-t-il 
du à ce «cher Daniel Cohn-Ben- 

étaient « dangereuses » pour la gauche « plu- 
se sont  tional du Parti communiste ἃ rappelé à M.Cohn  rielle ». Les deux hommes se sont cependant em- 

dit», que ce dernier l'avait 
«annoncée à la radio ». « Je n'allais 
pas lui refuser, mais ie n'attends rien 
de lui», confie M. Hue avant le di- 
ner. Devant le Terminus Nord, dans 
le 10: arrondissement de Paris, une 
quarantaine de photographes pa- 
tientent. « Ce n'est pas moi qui les ai 
prévenus », jure le responsable 
communiste. « Ça doit être le pa- 
tron du restaurant pour se faire de la 
pub», assure sans faiblir Daniel 
Cohn-Bendit. 

Les blagues et bons mots ont dé- 
jà été mille fois ressassés. « Ré- 
conciliés ? On n'a jamais èté fa- 
chés », dit le député Verts. Puis, 
bon prince: « C'est avec Marchais 
que j'ai eu des problèmes. » «11 y a 
trente ans, j'aurais été une crapule 
stalinienne », ajoute M. Hue pour 
montrer qu'il connaît ses clas- 
siques. « Εἰ moi, un anarchiste alle- 
mand », répond Daniel Cohn-Ben- 
dit. A table, Robert conclut les 
festivités soixante-huitardes en 
tendant à son convive la dernière 
dépêche AFP dans laquelle Alain 
Madelin salue cehii qui « a contri- 
bué à développer une critique de 
gauche du communisme assez cou- 

rageuse face au “communistement 
correct” », il y a trente ans, et se fé- 
licite de sa clairvoyance de 
l'époque : «Je me souviens avoir 
pensé alors que les jeunes libertaires 
finissent en vieux libéraux. » Daniel 
Cohn-bendit ἃ trouvé ça « amu- 

sant ». Le secrétaire national jure 
que le Verts n'a « pas énormément 
souri ». 

Trêves de plaisanteries. Daniel 
Cohn-Bendit explique pourquoi il 
est pour l'indépendance de la 
Banque centrale européenne, Ro- 
bert Hue pourquoi il est dangereux 
de «jâcher de la souveraineté ». 
« Dany » reprend Robert quand ce 
dernier explique qu'il ne tient pas à 
prendre la tête de la liste commu- 
niste pour les élections euro- 
pénnes, puisqu'il lui serait difficile 
d'aller siéger à Srasbourg: « A 
Strasbourg ET à Bruxelles, Robert, ne 
Jais pas comme tous les Français qui 
pensent que l'Europe est seulement 
en France! » « Danv» profite de 
l'occasion pour plaider pour son 
ami Philippe Herzog, ex-PCF, qui 
craint fort de ne pas se retrouver 
sur la liste communiste en juin 
1999. Robert Hue se montre rassu- 

ployé à établir une relation cordiale. 

rant. Daniel Cohn-Bendit veut par- 
ler de tout. « Vraiment, c'est une 
bonne chose que la CGT rentre dans 
la CES », dit le Verts allemand, pour 
qui le paysage syndical français doit 
mürir au plus vite. « Mais dis-moi, 
Robert, explique-moi comment le PC 
est devenu ravorable au PACS », de- 
mande le député européen. + C'est 
vrai qu'il y a trente ans, pour ie Parti, 
les pédés étaient des malades v, ad- 
πιεῖ Robert Hue, qui met cetté heu- 
reuse évolution sur le compte de sa 
« mutation ». Et de se laisser aller à 
raconter qu'il est devenu secrétaire 
national « par hasard », qu'il n'était 
pas prévu... 

L'affaire a duré deux heures. « {! 
est vraiment trés libéral », confie le 
secrétaire national: « Chague fois 
qu'il opérait une dérive libérale ver- 
bale, je lui ai sorti une phruse de 
Marx dédogmatisée. » « ἢ est vrai- 
ment très sympathique », commente 
Daniel Cohn-Bendit : « Chaque fais 
qu'il m'a rappelé qu'il était révolu- 
tionnaire, je me suis félicité d'être ré- 
Jorrmiste. » La campagne ne fait que 
commencer. 

Ariane Chemin 
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Selon le Commissariat du Plan, il pourrait y avoir Le report du service national 
plus de sept retraités pour dix actifs en 2040 

Le « choc financier » du système de retraite est « inéluctable » 
Le commissaire au Plan, chargé d’une mission de sur lesquelles il va s'appuyer pour 
concertation, a transmis aux partenaires sociaux besoins de financement des retraïtes d'ici à quarante 
les projections démographiques et économiques 2040. Pour en assurer l'équilibre, il faudrait le pouvoir d'achat des retraités. 

LA MISSION d'exploration et de 

concertation sur l'avenir du sys- 
tème de retraite que Lionel Jospin a 
confiée, fin mai, au commissaire au 
Plan progresse, fean-Michel Char- 
pin devrait adresser d'ici à la fin de 
l'année au patronat, aux Syndicats 
et aux directeurs de caisses -- asso- 
ciés à ces travaux -- les scénarios 
sur les besoins de financement, 
d'ici à 2040, des dix-neuf régimes 
étudiés. En attendant, le Commis- 
sariat général du Plan a actualisé, 
avec l'Insee, la direction de la pré- 
vision (ministère de l'économie) et 
de la Dares (ministère de l'emploi), 
les projections démographiques et 
les prévisions économiques à cet 
horizon de quarante ans. 

Ces études seront soumises, jeu- 
di 3 décembre, aux partenaires 50- 
ciaux. Elles sont d'autant plus im- 
portantes que l'équilibre du 
système de retraite dépend des hy- 
pothèses reteaues. Les proiections 
de l'insée indiquent qu'en 2040 « 
nombre des plus de soixante ans 
augmenterait de 10 millions, tandis 
que celui des moins de vingt ans di- 
minuerait de 1,2 million ». Un Eran- 
çais sur trois aura alors plus de 
soixante ans. La baisse de {a morta- 
lité observée depuis 1950 entraine 
une progression de Pespérance de 
vie, et donc un allongement de la 

durée de la retraite, qui a doublé 
entre les générations nées en 1910 
et en 1970 pour atteindre vingt- 
trois ans. 

Autre variable importante : la 
papulztion active, qui diminuera à 
partir de 2006. Avec l'arrivée des 
premiers « baby boumers » ἃ la re- 
traite, les générations se présentant 
sur le marché du travail seront 
moins nombreuses que celles qui 
en sortent, mème si ce déséquilfbre 
n'est pas fatal: l'apport de 150 000 
immigrés supplémentaires par an 
entre 2007 et 2025 stabiliserait la 
population active τ un recul pro- 
gressif de cing ans de l'âge de la re- 
traite entre 2000 et 2020 maintien- 
drait le poids des retraïtés dans la 
population totale à son niveau ac- 
tuel jusqu'en 2020, 

L'évolution du prélèvement sur 
les actifs pour financer les retraïtes 
dépend, notamment, du rapport 
entre les personnes en àge d'être ἃ 
la retraite et celles en âge de tra- 
vailez Or, ce ratio ne cesse de se 
dégrader. Publié en 1995, le rapport 
Briet estimait qu'il pourrait y avoir, 
à l'horizon de 2040, 6,3 personnes 
en âge d'étre à [a retraite pour dix 
actifs potentiels. Selon les nou- 
velles prévisions, le taux pourrait 
être plus proche de 7,3 pour 10, si 
l'âge de la retraite et les taux d'acti- 

vité restent peu ou prou ce qu'ils 
sont. 

Les perspectives économiques 
sont plus difficiles à tracer. Le 
Commissariat du Pian ἃ retenu un 
scénario «central» prolongeant 
certaines tendances actuelles. La 
croissance du P1B serait de 2,6% 
par an entre 2000 et 2004, puis de 
21% jusqu'en 2009 et de 15% à 
16% jusqu'en 2040. Le chômage 
serait ramené à 9 % à partir de 2005 
et la croissance de l'emploi serait 
nulle ou légèrement négative à par- 
tir de 2010. La productivité progres- 
serait de 1,25 % en rythme annuel 
{dont 1,7 % pour celle du travail), et 
la part des salaires dans la valeur 
ajoutée se stabiliserait à 73%. La 
masse salariale sur laquelle sont 
prélevées fes cotisations progresse- 
rait de 2,6% par an jusqu’en 2004, 
puis s'infléchirait à partir de 2010 
{entre 14 % et 1,6 35). 

PRÉLÈVEMENT « CONSIDÉRABLE » 
Vieillissement de la population, 

allongement de la retraite et baisse 
de la population active à partir de 
2010 se conjuguent pour rendre la 
crise du système « inéluctable », 
confirme le Plan. Qui paiera? Le 
prélèvement sur l'activité écono- 
mique pour financer les pensions 
ne cesse de progresser à partir de 

évaluer les presque doubler les cotisations au cours des 
années où diviser par deux 

2006, note-t-il. et il sera « considé- 
rable » à l'horizon 2040. Pour 
maintenir une parité de niveau de 
vie entre actifs et retraités, ἢ fau- 
drait multiplier le taux de catisa- 
tion des prenilers par 1,6 d'ici à 
2040, à moins qu'un effort soit de- 
mandé aux seconds, A Pextrême, si 
les retraités portaient seuls l'effort 
de redressement, « leur niveau de 
vie serait divisé par deux en qua- 
rante ans ». 
Selon un expert, les prévisions fi- 
nancières du Plan ne seront «pas 
très éloignées » de celles qui ont été 
faites à l'horizon 2015 pour les sept 
régimes étudiés dans le rapport 
Briet Pour le seul régime général 
{salariés du privé), cette étude éva- 
luaït à 250 milliards de francs le be- 
soin de financement supplémen- 
taire entre 1995 et 2015. L'intérêt du 
rapport Charpin est de prolonger 
ces simulations jusqu’en 2040 et de 
les étendre à douze autres régimes, 

la RATP ou EDF-GDF. Après cette 
opération-vérité, le gouvernement 
devra engager une concertation ré- 
gime par régime. Le plus dur reste 
à faire 

Jean-Michel Bezat 

Les préfets vont « moraliser » leurs dépenses de petits-fours 
DEVANT l'association du corps préfecto- 

raf, réunie pour son assemblée générale an- 
nuelle les 25 et 26 novembre à l'Ecole mili- 
taire, Jean-Jack Queyranne, ministre de 
l'intérieur par intérim, a annoncé que les pré- 
fets devront désormais « moraliser » leurs 
frais de représentation. En contrepartie, ils 
recevront enfin des primes, comme tous les 
hauts fonctionnnaires. 

Il y à très longtemps que les préfets récla- 
ment des indemnités : alors qu'ils sont les 
fonctionnaires territoriaux les plus sollicités, 
ils sont les moïns bien payés. Le ministère de 
l'économie et des finances ne s'est jamais 
laissé apitoyer sur leur sort, parce qu'il les 
soupçonne d'arrondir leurs fins de mois 
grâce aux reliquats des frais de réception que 
l'Etat leur verse. Leur fonction de représen- 
tants de l'Etat leur impose en effet d’organi- 
ser des banquets à l'occasion du 11 novembre 
ou du 14 juillet. L'essor du développement lo- 
cal fleur commande de goûter les vins de pays 
avec les représentants de la chambre des mé- 

1998 au 29 janvier 1999 inclus. 

tif de Nantes est com, 

Président de Ja Commission d 

sur le 
à M. Jean SOURIS 

- fe vendredi 22 janvier 1999 

ture (DRLP - [5 bureau et pourra 

PREFECTURE DE LA VENDEE 
DIRECTION DE LA REGLEMENTATION 

ET DES LIBERTES PUBLIQUES 
17 bureau 

AVIS D'ENQUETE PUBLIQUE 
PROJET d'AMENAGEMENT d’un ECHANGEUR 

COMPLET. dit de «LA MILLIERE», 
sur la COMMUNE de SAINT-MATHURIN 

Un ἀπτέτέ préfectoral du 13 novembre 1998 a prescrit sur la commune de Saint- 
Mathurin une enquête publique relative au projet cité ci-dessus et portant à la fais : 

- sur fa déclaration d'utilité publique au titre du code de l'expropriation : 
- sur l'attribution du caractère de route express aux bretelles de cet changeur : 
- sur la mise en compatibilité du POS de Saint-Maïhurin : 

Cette enquête se déroulera pendant 33 jours consécutifs du 28 décembre 

Le siège de l'enquête sera situé à la mairie de Saïint-Mathurin, où toute cor- 
respondance relative à l'enquête pourra étre adressée, 

La Commission d'enquête pre) par Le Président du tribunal administra- 
posée COMME Su! 

- M. Jean SOURISSEAU, ἰπρίαίευς de 1" l'Equiperuent en retraite. 

- M. Bernard CHÉVAT, anaché d'administration en retraite : 
- M. Charles BISLANT, magistrat en retraite. 

M. Roland FERRE, lieuteuant-colonel de gendarmerie en retraite à êté dési- 
gné comme commissaire-enquéteur suppléant, 

Le dossier d'enquête ainsi qu'un registre seront déposes à la 
mairie de Saint-Mathurin du 28 décembre 199$ au 29 j janvier 1999 inclus. Le 
public pourra y consulter fe dossier durani cette période aux jours et heures hahi- 
tuels d'ouverture de la mairie au public. 

M bbens Ja duree de D ‘enquête. APT NIoRE Dourront Être cosiqnées 
ξες en mairie de Saint-Mathurin, ou adressées par 
U. Président de la Commission d” 

tion d'un échangeur complet. dit de «La Millièree, mairie de Saint-Matharin. 
Le dossier pourra en outre être consuhé, aux mèmes dues, en mairie des 

sables Olonne, de Château-d'Olonne et d'Olonne-sur-Mer. 
Au τασίης uo membre de la Commission d'enquête recevra en personue Les 

vbservations du public à La mairie de Saint-Mathurin : 
- ἰῷ lundi 28 décembre 1998 de 9 heures à 12 heures ; 
- le mardi 5 janvier 1999 de 15 beures à 18 heures : 
- Le mercredi 13 janvier 1999 de 9 heures à 12 heures : 

de 14 heures à {7 heures : 
- le vendredi 29 janvier 1999 de 14 heures à 17 heures : 

Le dossier d'enquête est accessible à la préfecture de La Vendée 1 Direction 
de la Réglementation et des Libertés Publiques - 1* bureau} et à ia sous-préfec- 
ΠΠῈ des Sables-d'Olonne es à l'accueil de la Direction Départementale de 
PERS sea nee A ONE de de lanta presse 

ie du rappon relatant lc déroulement de l'enquête εἰ 
sions nee de la Commission d' Rn plans 
Saint-Matharin, à la sous-préfecture des Sab) 

être communiquée à toute intércs- 
SÉe qui en fera Ja demande au Préfet de La Vendée. es 

Me Pouce 

être consultée à la mairie de 
d'Olonne, ainsi qu'à la préfec- 

tiers ou de fa chambre d'industrie. Leur mis- 
sion de conciliation les incite à servir des pe- 
tits-fours aux élus de tous bords. 

Or, c'est sur leur compte personnel qu’ils 
encaissent les deniers publics destinés à 
payer ces réceptions (en moyenne 
20 000 francs par mois). ll est donc difficile de 
savoir s’ils les dépensent en totalité. L'Inspec- 
tion générale de l'administration (1GA) fait 
certes des tournées pour éplucher les factures 
du fleuriste, contrôler le contenu de la cave, 
s’enquérir des menus, vérifier le nombre des 
invités et leur identité. Elle constate que cer- 
tains préfets fêtent régulièrement la Sainte- 
Barbe avec la confrérie du taste-vin, mais que 
d'autres rechignent à honorer les anciens 
combattants ou les pompiers. A ces hôtes 
parcimonieux, lIGA adresse des remon- 
trances, susceptibles de peser lors du pro- 
chain mouvement préfectoral qu'organisera 
fa Place Beauvau, mais qui ne seront pas 
communiquées à Bercy. 

Jean-Pierre Chevènement avait estimé {Le 

A 

Monde du 18 août) qu'il falfait mettre fin à 
cette opacité, qui jette la suspicion sur Pen- 
semble du corps et sert, comme l’a dit 
M. Queyranne, d’« alibi» au ministère du 
budget pour refuser toute augmentation. Dé- 
sormais, l'argent transitera par les services 
comptables des préfectures. Le ministère de 
l'intérieur veut en outre instituer un barème 
lié à la démographie, pour remplacer.le sys- 
tème, arbitraire, mis en place avant la décen- 
tralisation et «figé» en 1982: les frais de 
chaque préfecture continuent d’être calculés 
en fonction de ce que voulaient bien verser 
les présidents de conseils généraux. 

C'est à l'invitation de Jean-Pierre Duport, 
préfet d'Ile-de-France et président de l’Asso- 
ciation du corps préfectoral depuis le 25 no- 
vernbre, que M. Queyranne ἃ annoncé cette 
réforme. M. Duport wa pas dû &tre surpris, 
puisque c’est lui qui l'avait préparée lorsqu'il 
dirigeaît le cabinet de M. Chevènement. . 

Rafaële Rivais 

Les emplois de la Ville de Paris 
sous la surveillance du Conseil d'Etat 
LA JUSTICE administrative ouvre 

une brèche dans le système de dé- 
fense de la Ville de Paris à propos 
des emplois dits « fictifs », en exa- 
minant les demandes répétées d'un 
graupe de contribuables, noyau dur 
d'une association écologiste, qui 
désire porter plainte à la place de la 
Ville dans plusieurs dossiers. 

Lundi 30 novembre, le Conseil 
d'Etat examinait le recours d'un de 
ces contribuables, Pierre-Alain 
Brossauk, contre la décision du tri- 
bunal administratif de Paris qui, le 
5 mars, lui avait refusé l'autorisa- 
tion de se substituer à la Vile en 
déposant une plainte avec constitu- 
tion de partie civile pour + faux en 
écriture publique, prise illégale d'in- 
térèts, destruction de preuves » à 
propos du contrat établi, de mai 
1990 3 juin 1995, au profit de Phi- 
lüippe Ceaux, chargé de « centraliser 
et de relayer les interventions des 
Corréziens de Poris quant aux inté- 
rêts que ceux-ci peuvent avoir dans 
la capitaie ». La décision doit être 
rendue sous quinzaine. 

Le commissaire du souverne- 
ment, Christine Maugüé, a conclu 
au rejet de ce recours. D'une part, 
ele ἃ éstimé que M. Brossault, en 
contestant {a réalité de cet emploi, 
manquait + d'indices suffisants et 
Concordants », Sa « Source unique » 
étant un artick de presse et le té- 
moisnage de ses auteurs ; d'autre 
part, tout en admettant que l'allé- 
gation de détournement de fonds 
publics apparaissait plus sérieuse 
que celle de faux en écritures, 
Μη Maugüé a calculé que ce délit 
ne courrait que de mars 1994, date 
de l'entrée en vigueur du nouveau 
code pénal, à juin 1995, date de la 

fin du contrat, ce qui, estime-t-elle, 
ne constituerait pas un préjudice 
suffisant. 
Si plusieurs emplois de cette na 

ture avaient été concernés, l'intérêt 
à agir auraît été apprécié différem- 
ment, Ce cas de figure devrait être 
bientôt soumis au Conseil d'Etat, 
puisque Je maire de Paris ἃ décidé 
de faire appel d'une décision du 
25 novembre, par laquelle le tribu- 
nal admiuistratif a autorisé le 
mème requérant à se subtituer à la 
Ville à propos de quelque deux 
cents emplois soupçonnés d’être 
«ἡ». 

Pascale Sauvage 

développement 
durable” 

Envoyer 50 F à APRÈS-DEMAIN, 

{60% d'économie), qui donne droit 
à l'envoi gralu de ce numéro. 

pour les titulaires d'un contrat 
de travail est élargi : 

Cette possibilité s'applique désormais aux CDD 
À COMPTER du 15 décembre, 

les jeunes susceptibles d'être ap- 
pelés sous les drapeaux qui bénéf- 
cient d'un contrat de travail de 
droit privé à durée déterminée 
{CDD) peuvent demander — et ob- 
tenir sous certaines conditions -- 
un report d'incorporation renou- 
velable. Cette disposition s’'ap- 
plique aux Français nés avant le 
15 janvier 1979 et aux ex-sursi- 
taires âgés de vingt-deux à vingt- 
huit ans, qui restent soumis à un 
service national de dix mois, Déjà, 
un décret du 17 mars avait re- 
conpu aux titulaires d’un contrat à 
durée indéterminée (CDI) le droit 
de réclamer un report d'incorpo- 
ration de deux ans renouvelable. 
Un second décret, en date du 
26 novembre, vient d'ouvrir auxti- 
tuiaires d'un contrat à durée dé- 
terminée (CDD) de six mois au rni- 
nimum la possibilité d'un report 
jusqu’au terme du contrat en 
cours, dans la limite de deux ans. 
Les jeunes fonctionnaires, proté- 
gés par ieur statut, ne sont pas 
concernés. 

C'est une commission régionale, 
présidée par les préfets, qui ac- 
corde ou qui refuse le report, à 
condition de le notifier à l'intéres- 
sé dans un délai de deux mois 
après sa demande. La commission 
dispose d'une certaine marge 
d'appréciation. Ainsi, le candidat à 
un report d'incorporation peut dé- 
poser Sa requête, maïs ἢ Jui faudra 
montrer que son incorporation 
immédiate a pour résultat de 
compromettre sou insertion pro- 
fessionnelle ou la réalisation d'une 
première expérience .profession- 
nelle. C'est ce qui explique que les 
situations varient sensiblement 
d'un bureau à l’autre du service 

national Par exemple, sélon les 
premières analyses qui portent sur 
les seuls CDI, soit 5 270 jeunes 
entre mars et septembre, 100% 
des demandes de report ont été 
acceptées dans la région de Perpi- 
gnan, mais 70,7 % dans celle de 
Nancy. En général, dans-les onze 
autres. bureaux du service uätio- 
nal, les taux varient entre 82,5 % et 
99,5 %, avec une moyenne natio- 
nale qui s'établit à 93,3% (soit 
4 920 demandes agréées). 

CRAINTE DES ÉTATS-MAJORS 
kaspiré d‘un amendement dépo- 

sé par Paul Quilès, député PS du 
Tam, président de la commission 
de la défense à Assemblée natio- 
nale, et repris à son compte par le 
gouvernement lors. du vote, en 
1997, de la loi sur le service natio- 
nal, ce dispositif a été vivement 
critiqué par Je général Philippe 
Mercier. Pour le chef d'état-major 
de l’armée de terre - dont les ef- 
fectifs militaires en 1999 continue- 
ront d’être, à raison de plus de . 
36%, composés de recrues issues 
du contingent -, La professionnali- 
sation qui se met en place suppose 
de ne pas diminuer brutalement 
les effectifs d'appelés sauf à avoir 
recours — an risque de re ac- 
croître la charge budgétaire -- ἃ μη, 
volontariat pour un service long. 
En outre, la crainte existe dans les 
états-majors, comme le souligne 
Serge Vinçon, sénateur RPR du 
Cher, que les bénéficiaires d'un re- 
port dès 1999, sachant utiliser les 
articles de la loi, n'échappent, 
dans la pratique, à toute incorpo- 
ration avec la perspective d'un 
abandon total du service’ 2002. 

Jacques Isnard 

Deux élections cantonales parteles 
LORR-ET-CHER 
Canton de Blois-1 (second tour). 
L, 11587; V, 4026; À, 65,25%; Ε., 3799, Jacqueline Gouraut, 
UDF-FD, €. τῷ 2 478 (65,22 40)... ÉLUE : 
Jean Germavaud, PS, 1 321 (34,77 %). . 
TElve très facilement dans un canton traditionnellement conservateur, FUDF Jacque- 

line Gourault renforce, en entrant au conseil général, son leadership sur la droîte lo- 
cale. La gauche, représentée par le socialiste Jear Germanaud, reculs:de six points et 
demi. Cette élection ne modifie en rien l'équilibre de Fassemblée départementale, iat- 
gement dominée par les Héraux et cenuristes, Cette élection faisait suit ait décès de 
l'UDF Yves Genet. 
22 novembre 1998 : L., 11 587 V., 4 033: Α.. 65,19 %; E., 3940; facqueline Gowraulé, 

1807 (45,86 %); Jean Germanaud, 681 (17,28 %); Miguel de Peyrecave, FN, ς. m., 477 

(12,0%); Véronique Reineau, APR diss, 267 (6,77 %); Nicole Combredet, Verts, 254 
(6,44 %) ; Marcel Duthell, MDC, 250 (6,34 %) ; Gisèle Gachet, PCF, 204 (5,17 &).. 

27 mars 1994: L, 11 260 ; V., 5 767 ; À 48,78% ; E,, 5 453 ; [ren CR UD PAL 5200 
(58,68 %) ; Marcel Duthef, MDC, 2 253 (41,31 %).] . μὰ 

PUY-DE-DÔME \ 
Canton de Clermont-Ferrand-est (second tour). 
1 7U8:V,1671: A. 76,52 % ; E., 1575. 
Mirellle Lacombe, PS, 950 (60,31 3)... LUE 
Frédéric Chomilier, DL, 625 (39,68 %). eo | 
[La socialiste Mireïle Lacombe succède à Serge Godard, sénateur PS et maire dè 

Clermont-Ferrand, démissionnaire pour cause de cumul de mandats depuis son élec- 

ton au Palais du Luxembourg. Me Lacombe réussit à faire le plein des voix de la 

gauche « piurielle », améliorant même de plus de six points Le score obteru par Serge . 
Godard en mars 1994. En revanche, son rival de Démocratie ibérale, Frédéric Chornis 
Ber, est en net recul. Au conseil général du Puy-de-Dôme, la ganche est largement mis- 
foritaire avec 41 sièges contre 20 ἃ droîte . 

Z novembre 1996: L, 7 118 V. 1613; À, 77,33%:; Ε΄ 1558; Mirèlle Lacombe, 554 

35,55 Δ); Frédéric Chomilier, 377 (24,19 %) ; Thierry Malllard, FN, 157 (10,07 %) ; Mar- 
tine Palpacuer, PCF, 134 (8,60 %) : Gisèle Naudier, MEÏ, 95 (6,09 %} : Alain Laffont, LCR, 
Gi ; Monique Bonnet, MDC, c. m,, 84 (5.39 %); Yves Réversean, Verts, 70 
ι 
27 mars 1994:1-, 7070; V. 34745 À, 50,8%; Ε., 321; Sesge Godard, PS, 72. 

(53,8%); Frédéric Chomilier, RPR, 1 434 (46,21 %).] 

DÉPÊCHE ὃ 
m BOURGOGNE: le consell: d'Etat ἃ rejeté, et 25n0- | 
vemnbre, les recours déposés par Français Rebsamen, chef de filé.de 
la gauche du conseil régional de Bourgogne, contre l'élection‘du 
président de cette assemblée, Jean-Pierre Soisson, et des membres 
de la commission permanente (Le Monde du 28 octobre). ἃ 

Vente au Palais de Justice de PARIS 
LE JEUDI 10 DECEMBRE 1998 à 14,8 30 - 

UN APPARTEMENT à PARIS Σ 
ἘΣ rue de ne 
u rez-de-chaussée, conipren 

VENTES PAR ADJUDICATION. 
Office Spécial de Publicité 
47, rue Louis Blanc 92984 LA DEFENSE Cedex | 

ΤΕ: 01:49.04.01.84 - Fax: OI. SSI; 

CMISE À PRIX : 120.000 Frs } A PRIX : 120.000 Frs 
S'adresser à Maître Jean-Michel Hi LARD, Avocat au Barreau de PARIS, 

7. rue Saint-Poiippe du Roule (78008 PARIS δας :0L45:6195.77. . 
Sur les Beux pour visiter le 7 DECEMBRE 1998 de 9.39 à 10830. 
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SANTÉ L'épidémie de sida ne de Progresser dans la plupart pays envoie de développement et elle recule de manière Significa- tive dans l'Union européenne et en 

Amérique du Nord. @ UNE ÉTUDE 
ÉTABLIT que la réduction du nombre 
de décès dus au sida, en Europe, 

- 8 chuté de 80 % en quatre ans grâce 
à l'introduction des trithéra- 

En France, onrecense 1100 no 

SOCIÉTÉ 
LE MONDE / MERCREDI 2 DÉCEMBRE 1998 

pies. @ PETER PIOT, directeur géné- 
ral de l'Onusida, estime que « pour 
lutter efficacement, il faut impéra- 
tivement sortir du petit club des 
spécialistes du sida et du monde des 

professionnels de la santé (..} Son 
objectif demeure « d'intégrer la 
lutte contre la pandémie dans une 
perspective politique et écono- 
mique ». Claude Allègre et Bernard 

Kouchner ont présenté lundi 30 no- 
vembre les nouvelles orientations 
scientifiques de l'Agence nationale 
de recherche sur le sida (ANRS). (Lire 
aussi notre éditorial page 16) 

Le sida en hausse dans les pays pauvres, en baisse dans Les nations riches 
: . Les différents bilans publiés à la veille de la journée mondiale de lutte contre le sida du 15 décembre témoignent de ce contraste. 

Lveaux cas déclarés au Cours du premier trimestre 1998, soit 2,5 fois moins qu'en 1996 pour la même période 

28 novembre) établit que la réduc- 
tion du nombre de décès dus au sida 
a, en Europe, chuté de 80% en 

‘quatre ans grâce à Pintroduction des 
trithérapies. « Le déclin de la mortak- 

les taux de mortalité ont représenté le 
cinquième de ce qu'ils étaient au dé- 
but de la période d'étude, à l'automne 
1994 », souligne le docteur Mocroft. 

Quelle que sait l'importance de 
té n'est apparu qu'après l'introduction tels acquis, tous les spécialistes du si- 

LE FOSSÉ se creuse ‘chaque ᾽ς 
davantage : alors que Fépidémie de 
Sida ne cesse de progresser dans la 
Plupart des pays en Voie de déve- UN NACGN ? 

D elle recule aujourd'hui I ιν 
ἀξ manière significative dans VeuT-ETRE 

Ion européenne et'en Amérique WE | du Nord. Les différents bilms pu- DANS LOANS… : 
biiés à la veille de la onzième Jour- Σ «1 λει ἐν ἦγ née mondiale de lutte contre ἰῷ sida DANS L'EMIGPHERE NORD. 
du 15 décembre À pleine- dE Lu 
ment de cette évolution. En France 
Ἐς ermières données du Résean na- ΒΞ 

onal de santé publique (ἈΝ! 
font état de 1100 nouveau cas de 

tiqués au cours du' premier semestre 
de cette année, soit 2,5 fois moins 
qu'au cours du premier semestre de 
1996, période qui précédait Fintro- 
duction et la diffusion en France des 

teuses antirétrovirales (ou « trithéra- 
Pies »), et au cours de laquelle 
2750 οὐδ᾽ ἀξ skia avaient été recenr 

5 : de ces nouveaux médicaments. Nous da insistent sur le fait qu'il est im- 
« AUCUN AUTRE FACTEUR » ἢ n'avons pu trouver aucun autre fac- possible de prédire si cette tendance 
On observe d'autre part me dimi- teur », explique le docteur Amando générale va ou non se poursuivre, ne 

nution du nombre des décès dus au  Mocroft (Royal Free Hospital, école serait-ce qu’à cause de la toxicité des 
Sida, œ nombre passant de 2000 à de médecine de FUniversity College molécules antirétrovirales et de 
400 entre-le premier semestre 1996. de Londres), premier signataire de l'émergence, fort redoutée, de 
et le premier semestre 1998. Ce phé- cette publication qui analyse les sta- souches de VIH résistantes aux nou- 
nomène n'est pas spécifique à la  tistiques fournies par cinquante veaux médicaments. 
France. Ainsi Pétude EuroSida pu- centres spécialisés dans dix-sept La diminution globale de la mor- 
bliée dans The Lancet (daté du ᾿ pays européens. «Après mars 1998,  talité induite par le recours générah- 

sé aux trithérapies fait que le 
nombre de personnes contaminées 
par le VIH (ayant ou non développé 
un sida clinique) a tendance à aug- 
mentec ἢ serait aujourd'hui, selon 
les estimations du RNSP « de l'ordre 

de 120009, 90000 hommes et 
30 000 remmes ». Autre conséquence 
de l'efficacité des associations anti- 
rétrovirales, on estime que le 
nombre total de personnes vivantes 
souffrant en France des symptômes 
cliniques du sida est passé de 6 700 
en 1990 à 18 000 en 1996 pour at- 
teindre 20 500 aujourd'hui 

INSUFFISANCES DU DÉPISTAGE 
Autres données importantes, les 

modes de contamination des 
120 000 persormes infectées par le 
VIH vivant actuellement en France 
Selon le RNSP il s'agirait de « pra- 
tiques  homosexuelles» dans 
50 000 cas, de « rapports hétéro- 
sexuels » dans 45 OOÙ cas, α΄" usage 
de drogues par voie intraveineuse + 
dans 22 500 cas et d'« autres modes » 
Pour 2 500 personnes parmi les- 
quelles 1000 enfants de moins de 
quinze ans infectés par voie mater- 
no-foœtale. 
De nombreuses difficultés 

tiennent aux insuffisances du dépis- 
tage. Mises en place, non sans diffi- 
cuktés, vers la fin des années 80, les 
consultations de dépistage anonyme 
et gratuit connaissent une baisse de 
leurs activités. « Le nombre de tests 
de dépistage volontaire de l'infection 
par le VIH diminue depuis 1994, sou- 
ligne-t-on auprès du RNSP. Ce 
nombre est passé de 5 millions à 
3,6 millions en 1997. On observe 
d'autre part une Stabilité du nombre 
de personnes qui découvrent leur état 
de séropositivité. soit environ 5 O0U cas 
chaque année. ἢ s'agit, plus de deux 
fois sur trois, d'hommes. » En 1997, les 

consuhkations de dépistage anonyme 
et gratuit ont dépisté 16 fois moms 
de cas de séropositivité parmi les 
moins de 20 ans que parmi les per- 
sonnes de 30 à 59 ans. 

<< Un nombre élevé de personnes in- 
fectées par le VIH ne découvrent leur 
séropasitivité qu'au moment de l'ap- 

ceux des pays d'Afrique sub-saha- 
rienne. De telles carences soulienent la 
nécessité d'informer de façon plus 
spécifique ces populations sur les bé- 
néfices qu'elles peuvent attendre du 
dépistage et sur la possibilité d'une 
prise en charge thérapeutique adap- 
Lée, » 

Une manifestation pour Act-Up, 

une chaîne de la solidarité pour Aides 

La Ti: Journée mondiale de lutte contre le sida devait être marquée, 
mardi®" décembre, par une série d'initiatives. Dénonçant le « retourau si- 
lence +, Act-Up Paris appelait à un rendez-vous ἃ 18 heures devant la gare 
de l'Est pour une manifestation devant s'achever piace du Palais-Royal 
Cette association se félicite d'autre part du fait que Laurent Fabius, pré- 
sident de l'Assemblée nationale, « se soit engage à ce que les députés ob- 
servent une minute de silence en mémoire de toutes les personnes décédees des 
suites d'un sida », lors de la reprise des débats parlementaires surle PACS. 
Dans l'entourage de M. Fabius, on ne pouvait, dans La matinée du 1° dé- 
cembre, confinmer cette information. Pour sa part, l'association Aides met 
en place, du 1e au 15 décembre, une « chaîne de solidarité » réunissant 
4 000 commerçants qui s'engagent à reverser 1 franc à l’association pour 
chaque produit sélectionné vendu dans leur magasin. ᾿ 

parition des symptômes qui curacté- 
risent le sida-maludie, explique au 
Monde le professeur Jacques Druc- 
ker, directeur du RNSP Ce faible re- 
cours au dépistage de la part des per- 
sonnes ἃ priori les plus concernées est 
révélateur de la non-perception du 
risque -ou d'un mauvais accès qu 
système de soins - pour certuins 
groupes de population. ἢ s'agit essen- 
tiellement des personnes contaminées 
par voie hétérosentelle et des sujets de 
nationalité étrangère, en particulier 

En d'autres termes, le temps n'est 
plus où l'incitation au dépistage de 
certains groupes à risqués pouvait 
être perçue comme une mesure ris- 
quant de conduire à une forme de 
Stigmatisation, les bénéfices mdivi- 
duels et collectifs attendus des nau- 
velles associations thérapeutiques 
justifiant des actions préventives 
que l'on auraît, hier, jugées inaccep- 
tables. 

J.-YN. 

Dresser pe NÉ π᾿ ï 

. GENÈVE -. 
de notre envoyé spécial 

« Êtes-vous inquiet devant les derniers 
chiffres qu’en collaboration avec FOrganisa- 
tion mondiale de la santé vous venez de 

désespérant à dresser et ä publier, année après 
année, de tels bilans chiffrés. Dix millions, 
vingt millions, trente millions et-plus, de per- 
sonnes infectées par le VIH dont 95%, au- 
jourd’hui, dans les pays en voie de développe- 
ment, le constat est dramatique. Et au niveau 
mondial, en valeur absolue, il est clair que 
l'augmentation va se poursuivre, ne serait-ce 

᾿ qu'à cause de la présence du virus en Inde et en 
Chine. 

- Observez-vons aujourd'hui, près de vingt 
ans après l'émergence de cette épidémie, 
une forme de fatalité face à an mal qui conti- 
nue sa progression? . ; 

- 11 y a, de fait. me certaine tendance à la fa- 
talité. Mais j'observe que plusieurs nations afri- 

caines, qui ne prenaient pas le sida au sérieux, 

commencent, depuis peu, à se mobiliser. C'est 

le cas de l'Afrique du Sud, pays riche où le ré- 

veil se fait, il est vrai, bien tardivement. Le chef 

d'Etat du Botswana vient de débloquer un bud- 

get au service de la lutte contre le sida. Celui de 

la Tanzanie ἃ, pour la première fois, décidé le 

lancement d’une campagne qui débutera dans 

ΠΟ Piot, dire 
clone a ETS 

quelques jours. Le président du Mozambique 
prend diverses initiatives en ce sens et ce sera 
aussi bientôt le cas du Gabon. Une telle mobili- 
sation des chefs d'Etat est sans précédent. Elle 
est, pour une bonne part, le fruit des actions de 
lobbying menées auprès des gouvernements 
pour les convaincre que l'épidémie de sida est 
devenue me menace importante pour le déve- 
loppement économique de leur pays. 

* Vous estimez donc nécessaire, pour lutter 
contre cette épidémie, de sortir du strict 
cadre médical ? 

- Pour lutter efficacement, il faut impérative- 
went sortir du petit club des spécialistes du si- 
da et du monde des professionnels de la santé. 
Sans doute, ces experts perçoivent-ils claire- 
ment la réalité virologique et médicale pré- 
sente et à venir mais îls ne peuvent, à eux seuls, 
faire pi la lutte. Mon objectif demeure 
d'intégrer la lutte contre la pandémie dans une 
perspective politique et économique. Les 
chiffres fournis par les épidémiologistes n'ont 
plus guère, à eux seuls, de sens. À l'inverse, si 
l'on parle de l'impact sur l’économie, les res- 
ponsables politiques sont beaucoup plus ré- 
ceptifs. Au-delà des conséquences sur le déve- 
loppement socio-économique, ils prennent 
conscience du fait que le sida pourrait être un 
facteur majeur de déstabilisation sociale dès 
lors qu'il existe, dans leur pays, des raillions de 
personnes infectées, et parmi elles, des 
membres du gouvernement. 

- Dans quel délai pensez-vous obtenir des 
résultats concrets ? 

τ cteur général d'Onusida 

« Lutter contre la pandémie dans une perspective politique et économique » 
- D faudra, cértes, encore un certain temps 

avant que la mobilisation que l'on commence à 
observer ait des effets mesurables. L'expé- 
rience de l'Ouganda, l'un des pays qui a su agir 
le plus tôt, montre qu'il faut quatre ou cinq ans 
avant que l'on puisse mesurer l'impact des ac- 
tions de prévention, Ce phénomène se vérifie 
aussi dans le nord de la Tanzanie. Un objectif 
raisonnable serait d'obtenir, autour de 2005, 
uue réduction de l'ordre d'un tiers des cas de 
nouvelles contaminations. 

— Quelle analyse faites-vous de la situation 
présente en Chine et en Inde ? 

- La question de la Chine comporte de très 
nombreuses inconnues. Les responsables gou- 
vernémentaux chinois ont pleinement 
conscience des problèmes liés à l'épidémie 
naissante - quelques centaines de milliers de 
personnes infectées -- et commencent à mettre 
en œuvre différentes mesures de lutte. En inde, 
on compte déjà environ quatre millions de per- 
‘sonnes infectées. Dans ce pays, la prise de 
conscience politique est très différente selon 
les Etats. Certains, comme ceux du Tamil Nadu 
et du Maharashtra où se trouve Bombay, ont 
mis en place des programmes assez importants 
de prévention. D'autres, comme l'Uttar Pra- 
desb où vivent cent vingt millions de per- 
sonnes, ne font pratiquement rien. L'évolution 
devrait donc être, dans les prochaines années, 
très hétérogène. » 

Propos recueillis par 
Jean-Yves Nau 

Les missions de l'Agence de recherche sur Le sida élargies à l'hépatite C 

nard Kouchner, secrétaire d'Etat ἃ 

présenté lundi 30 novembre les 

nouvelles orientations scientifiques 

de l'Agence nationale de recherches 

sur le sida (ANRS). Créée ἢ y a dix ‘ 

ans, et depuis peu présidée par ke: 

professeur Michel ares ill 

Monde du 12 septem ce 

pement d'intérèt public coordonne, 

soutient financièrement ‘et évalue 

l'ensemble des travaux scientifiques 

concemant l'infection par le ve 
sur 

la santé et à l'action sociale, Ont . 
de manière active à ce renforce- 
ment », Ont-îls souligné. 

C'est ainsi que dans le cadre des 
actions du ministère de l'éducation 
nationale, de la recherche et de la 
technologie, un nouveau pro- 
gramme de recherche sur le sida 
dans les pays du tiers-monde va 
être mis en place. L'ANRS devrait y 
participer « en collaboration avec les 
organismes de recherche nationaux 
— Inserm, Institut de recherches pour 
le développement, réseau des Insti- 
μὲς Pasteur— et en partenariat avec 

CO-NFECTION 
On observe en effet depuis plu- 

sieurs années, notamment chez les 
toxicomanes ayant recours à des in- 
jections intraveineuse, une propor- 
tion im. inte de personnes in- 
fectées à la fois par le VIH et par le 
virus de l'hépatite C. Selon une 
étude réalisée par l'Institut de re- 
cherche en épidémiologie de la 
pharmacodépendance et financée 
par l'ANRS (Le Monde du 27 dé- 

ALLÈGRE, ministre de forts de recherche clinique, épidé-  cessaire de tenir compte des évolu- pratique, des difficultés parti- 

rites nationale, de Ja τ᾿ miologique et de santé publique ». tions re trie νν sons. ainsi FT Lens que | on dipose 

technologi je, La France est décidée à contribuer demandé ἃ l'ANRS de PPET une bithérapie - associant un in- 

des HU des recherches sur l'hépatite C. terféron à la ribavirine - efficace 
contre l'infection chronique par le 
virus de l'hépatite C. L'une des 
questions aujourd'hui soulevées est 
cellé de savoir 51] faut ou non trai- 
ter les patients co-infectés contre 
les deux infections dont ils 
souffrent. Parallèlement à cette 
élargissement des missions de 
TANRS, le Journal du sida, mensuel 
de l'association Arcat-sida publié 
avex le soutien financier de la direc- 
tion générale de la santé, annonce 
dans son numéro de décembre qu'il 
«ur étendre son champ d'expertise à 
d'autres pathologies graves, notam- 
ment à l'hépatite C ». 

L-YN. 

fes chercheurs des pays concernés ».  cembre 1996), la moitié des toxi- 
Une place plus grande devra aussi, comanes seraient contaminés par le 
à l'avenir, être accordée dans ce do- virus de l’hépatite C qui, comme le 
maine aux sciences de Thomme'et VIH, est transmissible par voie san- 
de la société. MM. Allègre et  guine, 
-Kouchner estiment d'autre part né- Or cetté co-infection soulève, en 

ἄς ν 
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Hovelange a bien du talent. Il plie son exception- 
nelle érudition aux dimensions d’hypothèses 

- audacieuses et de rapprochements fulgurants. 
Et il écrit comme un poète. 

André Meury, Le Monde 

Impossible de dire en pre lignes la richesse 
et la nouveauté de ce livre envoutant, 
pétillant d'intelligence et de science dominée. 
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M Royal a été assignée L'aménagement des ryth 
chez les enfants, le plaisir d'aller à l'école 
En revanche, les résultats des cent huit mille écoliers concernés ne progressent pas 

aux prud'hommes de Niort 
Trois anciennes collaboratrices de la campagne 

législative de la ministre déléguée 
contestent avoir effectué du bénévolat 

NIORT 
correspondance 

La petite salle d'audience du 
conseil des prud'hammes de 
Niort connaît rarement de 
grandes affluences. Lundi 30 no- 
vernbre, pourtant, on s'y pressait 
pour pouvoir disposer d'une des 
rares chaises présentes. Une 
classe scolaire était même venue 
assister aux échanges verbaux 
entre l'avocat de Ségolène Royal, 
ministre déléguée chargée de l'en- 
seignement scolaire, et celui de 
trois anciennes salariés qui l'as- 
signent devant cette juridiction. 

Evelyne Pathouot est l'ancienne 
assistante parlementaire de la mi- 
nistre. Francine Morin et Claude 
Fouchier étaient secrétaires. Elles 
semblent génées de se retrouver 
en première ligne, sous Îes flashes 
des photographes et sous l'œil 
des caméras de la télévision. Leur 
avocat Me jacques-André Gras- 
seau, du barreau de Poitiers, est là 
pour les guider. Sur le banc d'en 
face, M: Jean-Pierre Mignard dé- 
fend la ministre, qui est retenue 
par un voyage officiel en Inde. ἢ 
attend les débats pour prouver 
son bon droit. 

Les faits remontent au mois de 
mai 1997, au moment où le pré- 
sident de la République, Jacques 
Chirac, avait décidé de dissoudre 
l'Assemblée nationale. La loi im- 
pose, dans ce cas, le licenciement 
des collaborateurs des députés. 
Eu cas de réélection. ils peuvent 
être rappelés. Mais, pour être réé- 
lu, il faut faire campagne. Et Sé- 
golène Royal, candidate aux élec- 
tions législatives dans le 
département des Deux-Sèvres. 
avait besoin de personnel. Son 
mandataire financier, Bernard 
Couturier, avait dont proposé aux 
trois fermes un contrat à durée 
déterminée. 

«if y avait cependant un ‘pro 
blème de tuilte, explique l'avocat 
des trois ferames, Jacques-André 
Grasseau. À cette période, elles. 
étaient toutes les trois en préavis, 
mème si elles ne l'effectuaient pas. 
Et la loi autorise quelqu'un qui est 
dans cette situation à chercher un 
autre emploi. » Lorsque Bernard 
Coututier propose devant l'Urssaf 
des contrats -à durée détermi- 
née - courant du 12 au 31 mai, du- * 
rée de la campagne électorale, il 
sè voit répondre que ce n'est pas 
possible, puisque les trois cola- 

“financière αἰ ΤΟΙΣ τ΄ 

boratrices de Ségolène Royal sont 
en préavis. 

La situation se complique après 
la réélection de la future ministre 
aux élections législatives, puis sa 
nomination au sein du gouverne- 
ment de Lionel Jospin. Ses trois 
collaboratrices continuent à tra- 
valller pour elle jusqu’à leur prise 
en charge totale par le suppléant 
du ministre, le nouveau député 
Jean-Pierre Marché, à partir de la 
mi-juillet. Mais, pendant deux 
mois, Evelyne Pathouot, Francine 
Morin et Claude Fouchier n'ont 
rien touché d'autre que leur préa- 
vis. 

Une classe scolaire 

est venue assister 

aux échanges 

entre les avocats 

Si le ton reste courtois, les 
échanges sont vifs. « Ce n'était pas 
un véritable emploi, mais du béné- 
volat, clame Με Mignard. Elles sa- 
valent bien qu'elles efectuaient ke 
mème travail que leurs amies mili- 
tantes pendant la campagne. » Sur 
leur banc, les trois femmes se- 
or la tête en signe de dénéga- 
on. 
Leur avocat, lui, s’insurge. 

« Pour rattraper l'erreur, des 
membres du PS deux-Sévriens ont 
même envoyé des chèques à 
M Pathouot pour un total de 
20 000 francs. Sans compter les 
5000 donnés en liquide par 
Mæ Royal à ma cliente, somme que 
cette dernière a renvoyée. » M° Mi- 
gnard rétorque : à Mais if s'agissait 
là d'avances, de préts, pour aider 
M Pathouot, qui était en 1 

Les débats ne parviendront pas 
à rapprocher les points de vue. 
Les trois plaïiguantes demandent 
au total 200 000 francs au mi- 
nistre, dommages-intérèts 
compris. De leur côté, les avocats 
de Ségolène Royal réclament trois 
fois 15 000 francs aux trois an- 
ciennes collaboratrices. Tout se 
terraine dans une légère cohue, 
caméras et appareils photo hap- 
pant plaignantes et avocats. La 
décision, elle, sera connue le 
18 janvier 1999. 

PREFECTURE DE LA VENDEE 
DIRECTION DE LA REGLEMENTATION 

ET DES ἱξυστ τίει PUBLIQUES 

AVIS D’ENQUETE PUBLIQUE 
PROJET 4'AMENAGEMENT d'un ECHANGEUR 

au LIEUDIT «LA BURGUINIERE» 
sur la COMMUNE d'OLONNE-SUR-MER 

Un amété préfectoral du 13 novembre 1998 a prescrit 
réalable à la déclaration d'utilité publique du d'Olonne-sur-Mer une enquête 

projet d'aménagement cité Gi densus. 

it sur la commune 

Cette enquête se déroulera pendant 33 jours consécutifs du 28 décembre 
1998 au 29 janvier 1999 ἢ 

Le siège de 1" Sera situé à [a mairie d'Olonne-sur-Mer où toute cor- 
respondance relative à l'enquête pourra être 

PERS onranemenn 
AT 

- M. Charies BISLANI, magistrat en rerraite. 

M. Rolaud FERRE, lieutenant-colonel de gendarmerie en retraite ἃ été dési- 
gné comme 

poblic 

suppléant. 

Le dossier d’enquéte ainsi qu'un 
mairie d'Olonne-sur-Mer du 28 décembre 199! 

consulter le dossier d'enquête durant cette période aux jours et 

riens seront déposés à 
au 29 janvier 1999 inclus. Ξϑ 

rene 

lossier pourra, en outre, être consulté, aux mêmes dates à la mairie de 
cu Ole, des Sables-d'Olonne et de Sainr-Mathurin. 
ep En Apr re rem 

observations du public à 13 mairie d'Olonne-sur- 
- ke lundi 28 décembre 1998 de pres 17 heures : 

LE PRE ST jar 
end 2e fav 1009 de 14 
Le dossier d'en oe De Pre Hs 

de 18 R: εἰ des Libenés publiques 
te des Sables-d'Olonne ct à l'accueil de la Di 
Pipe de La Vendée à compo de La dus de lenêt pre 
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Dans un rappart rendu public, mardi 15 dé- un bilan 
cembre, le comité d'évaluation et de suivi des 230 écoles et 108 000 enfants. Les 

mes scolaires augmente, 

+ 

mitigé conceme cuiturelles l'après-midi, Le plaisir d'aller à 
Ph agp τε tra l'école se trouve renforcé maïs les «perfor- 

aménagements des rythmes de l'enfant dresse vaillent fe matin et font des activités sportives  manoes scolaires » restent k 

C'ÉTAIT une priorité du candi- 
dat Chirac, que ie président de la 
République a honorée. L'aména- 
gement des rythmes scolaires 
(ARS), arme fatale dans la lutte 
contre les inégalités, fait partie des 
figures imposées à la commission 
de réflexion sur l'école présidée 
par Roger Fauroux, en 1995. Un $- 
dèle du chef de l'Etat, Guy Drut, 
ministre de la jeunesse et des 
sports, met en œuvre cette ré- 
forme avec énergie en 1996: en 
quelques mois, sous l'œil agacé du 
ministre de l'éducation François 
Bayrou et de son administration, 
324 communes se lancent dans 
l'aventure. 

Le comité d'évaluation et de sui- 
vi des aménagements des rythmes 
de l'enfant (Cesare) tire un bilan 
mitigé de cette expérience, qui or- 
ganise différemment la journée 
scolaire. Les écoliers travaillent le 
matin et se livrent l'après-midi, on 
une partie de l'après-midi, à des 
activités sportives et culturelles, en 
principe gratuites, prises sur le 
temps extra-scolaire. Jean-Paul 
Delevoye. président de l'associa- 
tion des maires de France et 
membre du Cesare présentait, 
mardi 15 décembre à.la presse, ce 
travail qui couvre une période al- 
ant de mai 1996 à juin 1998. Le 
maire de Bapaume n'a pas dissi- 
mulé les obstacles que- rencontre 
ARS, mais n’a pas non plus fait 
mystère de prêcher pour cette 
nouvelle façon de faire l'école. 
Que représente l'ARS à la fin de 

l'année 1998? En deux ans, le 
nombre de sites est passé de quet- 
ques dizaines à 230, engageant 394 
communes, majoritairement de 
petite taille. Neuf départements ne 
sont pas concernés, principale- 
ment paite qu'ils ont choisi la se- 
maine de quatre jours (pas de 
cours le samedi matin). En aug- 
mentafion ας 9 Ὁ par”rapport à 
1997, le nombre d'enfants adeptes 
de l’ARS, atteint aujourd’hui 
108 402, surplus de 6 millions 
d'écoliets. Son coût moyen est es- 
timé à 2607 francs par an et par 
enfant en phase expérimentale et 
à 1604 francs en cas de générali- 

Cinq mille intervenants dans une situation de grande précarité 
tion. Maïs peut-on à la fois prôner. LE DISPOSITIF expérimental 

d'aménagement des rythmes sco- 
Jaires (ARS) a-t-il été créateur 
d'emplois ? S'appuyant notam- 
ment sur (me enquête menée par 
le Centre d’études et de re- 
cherches sur les qualifications 
{Cereq), le rapport du Comité 
d'évaluation et de suivi de l’amé- 
nagement des rythmes de l'enfant 
(Cesare) dresse un bilan des 
conditions d'embauche et de pro- 
fessionnalisation des quelque cinq 
mille intervenants recrutés par les 
municipalités pour initier les en- 
fants aux nouvelles activités spor- 
tives et culturelles. 

Agés en moyenne de trente-cinq 
ans, plus de la moitié des interve- 
nants sont des femmes. En termes 
de formation, 60 % sont au moins 
titulaires du baccalauréat, près de 
la moitié ont un diplôme profes- 
sionne] dans le domaine de l'ani- 
mation et 15% n'ont aucune for- 
mation aux métiers du sport, de la 
culture ou de l'animation. 
Quel que soit leur parcours : 

d'études, ils ont en grande majori- 
té déjà acquis urie expérience pro- 
fessionnelle auprès des enfants 
dans des centres de loisirs ou en 
milieu scolaire. Une fois recrutés, 
30% des intervenants encadrent 
une activité sportive, 40 % une ac- 
tivité culturelle ou artistique et en- 
viron 25 % assurent des fonctions 
non spécialisées d'« animateur 
généraliste » ou d'« accompa- 
£nateur ». 

Mais ces nouveaux acteurs de 
l'école connaissent en grande ma- 
jorité «une situation précaire en 
termes de temps de travail, de statut 
et de rémunération », souligne le 
rapport. Travailfant en moyenne 
neuf heures par semaine, pour un 
salaire horaire moÿen brut 
compris entre 68 et 85 francs, leur 
activité ne correspond, selon le 
Cereg, qu'à des « bouts d'emplois » 
très éloignés du modèle « clas- 
sique » de poste à temps plein. 

voit, selon “l'expression d'Alain 
Vulbeau dans ouvrage, à paraître, 
Les Expérimentations sociales 
comme « le fruit de Ia décéntralisa- 
tion et des politiques territoriali- 
sées ». Des Zones d'éducation 
prioritaires, à la politique de la 
ville, en passant par l'émergence 
de politiques éducatives urbaines, 
V'ARS ne représente qu'une suite 
logique. Les rapporteurs estiment 
que l'ARS vient à point dans l'ère 
post-industrielle où les frontières 
se brouillent « entre temps domes- 
tique, temps de travail, de forma- 

d'être exempte de critiques : les évoluer les 
objectifs en sont flous (on ne sait 

qu'elle signife vraiment}et 
peuvent varier infiniment d’un site 
à l'autre. Les buts affichés diffèrent 
des buts implicites et divergent 
eutre les trois institutions concer- 
nées, éducation, jeunesse et sports, 

De plus, deux tiers des interve- 
nants sont en contrat à durée dé- 
terminée et 15 % en contrats aidés 
(CES, contrat-emploi-ville). Alors, 
pour compléter ce revenu très 
partiel, la plupart ont dû recber- 
cher d'autres employeurs « un peu 
à la manière des travailleurs indé- 
pendants ». 

MOTIVÉS PAR LEUR TRAVAIL 
«Cettz prédominance des situa- 

tions précaires ne laisse pas d’inter- 
roger ; certes, elle s'inscrit dans une 
tendance générale du marché du 
travail et correspond'aux caracté- 
ristiques de l'emploi dans l'anima- 

SCIENTIFIQUES 15 % 
LUDIQUES 8 % 

CITOYENNES 2 % CULTURELLES 
ET ARTISTIQUES 

collectivités locales. Trop souvent, 
les intervenants extérieurs et les 
enseignants se contentent de 
coexister. Les rapporteurs dé- 
aoncent également le danger de 
«2apping » des enfants, dispersés 
dans des activités sans lien entre 
elles. Enfin, «les effets de l'ARS ne 
sont pas patents en Ce qui concerne 
les performances scolaires ». 

Réduction 
des incivilités et 
des actes de violence 

S'en tenir à ces abstacles, serait 
injustement noircir le tableau. Le 
Cesare a établi une liste d’effets 
bénéfiques tirés de l'ARS : cette ex- 
périmentation"a"penis' de’ faire 

mentalités et a 
Chacun à réfléchir à son métier, 

- souligne d'abord M: Delevoÿè. En- 
suite, les enfants réglés sur ce now. 
veau rythme « dorment mieux » et 
retrouvent une appétence pOur” 
Pécole ou la renforcent. La plapait 
des enfants apprécient les activités 
qui leur sont proposées et une ma- 
jorité de parents sont favorables à 

la pérennité et la qualité des presta- 
tions dans l'intérêt des enfants et 
accepter que les activités profes- 
sionnelles liées à leur éducation 
soient aussi peu légitimées et re- 
connues statutairemeit», S’in- 
quiète le Cesare. D’ailzurs, bon 
nombre d'intervenants, pourtant 
motivés par leur travail, ont du 
mal à s'affirmer comme de véri- 
tables acteurs de l'école du fait de 
ce manque de reconnaissance s0- 
clale et institutionnelle. 

Plus généralemént, considère le 
Cereq, « l'ARS est révélateur de la 
nature des difficultés engendrées 

AU ET RS 

_ ces nouveaux rythmes. Les enfants ra TE ὶ D 
” de milieu modeste ont ainsi accès à ΐ de PL: 
des activités qu'ils n'auraient ja- 
mais pratiquées dans le-cadre ex-, 
tra-scolaire. De nombreuses 6va- 
luations mettent également en 
exergue la réduction des incivilités, 
des actes de violence, meilleure 
écoute des autres, relation plus se- 
reine à Faduite. 
Guy Drut, initiateur du projet, a . 

estimé que cæ bilan «très positif», 
méritait d’être pris en compte et l'a 
fait savoir au ministre de l'éduca- 
tion, Claude Allègre, à l'Assemblée 
nationale, le 18 novembre. Bien 
que ce projet ne lui soit « pas anti- 
pathique », M. Allègre lui a répon- 
du que l'absence de résultats sco- 
laires le gènait grandement: 
«figurez-vous, que pour moi, l’école 
ce n'est pas un jardin d'enfants, c’est 
d'abord pour apprendre », a décla- 
ré le mirfistre she sql τες 

-.donc à. 
demandé son propre bilan. Ep ταν 
cette éxpérience, «je la trouve 
chère » a ajouté M Allègre. « La 

* charte de f'école du ARE siècle inté- 
grera toutes les expériences », 
comme les contrats éducatifs 1o- 
caux, at-il conchn .-. - 

par la construction de nouveaux es- 
paces professionnels dans la Sphère 
publique et pargpublique ». Eta- 
blssant un parallèle avec la créa- 
tion massive d'emplois-jeunes 
-— eux aussi en attente d'un travail 
stable et de perspectives ‘de car- 
rière --, le Cereq estime que-« l'en- 
jeu est bien de faire évoluer les nou- 
veaux espaces professionnels en 
termes de statut, de volume d'activi- 
té et de reconnaissance ». Sinon, 
prévient-il, « ces dispositifs publics 
seraient considérés au final comme 
un vivier de petits boulots». 

Pa he 

DIMINUE LA CHUTE DES CEE "- | 
en 6 semaines, 2 hommes sur 3 
ont constaté son efficadté* |. 



Des expériences d'unités de visites familiales 
seraient menées dans plusieurs prisons en 1999 contact avec le président 

Elles permettront aux détenus de rencontrer leurs familles sans la présence de surveillants 
L'administration 

unités 

nus 

Création d'unités de visites fami- 

cette expérience, dont, selon le 
quotidien Libération, les centres de 
détention de Saint-Martin-de-Ré 
(Charente-Maritime), d'Ecrouves 
(Meurthe-et-Moselle) et la maison 
centrale des femmes de Rennes 

ὍΠΗ pénitentiaire auraît retenu 
trois sites-pilotes pour l'expérimentation des 

de Visites familiales, qui devraient per. 

(e-et-Vilaine). Cette liste devrait 
être prochainement soumise au 
garde des sceaux, Elisabeth Gui- 
gou, afin qu’elle arrête son choix. 
.Longuement müûri, ce projet 

s'inspire d’un rapport rédigé 
en juin 1995, qui avait dréssé un 
constat accablant de la misère af- 
Fective et sexuelle régnant en pri- 

-SOn. La durée très courte des par- 
loirs -environ une demi-heure - 
est parti traumatisante 
pour les enfants, leur ôtant toute 
possibilté d'engager de véritables 
lens familiaux avec leurs parents 
incarcérés. 

VOYEURISME FORCÉ 
Les relations sexuelles étant in- Ὁ 

les détenus sont contraints de se H- 

Les expériences étrangères 
© Canada. Expérimentées dès 
1980, les « visites familiales 
privées » ont lieu dans un pavillon 
rie un ee sftué hors 

ntion, sur le site pénitentiaire. 
La direction pent en accorder tous 
tes deux mois, pour une durée de 
deux à soixante-douze heures. 
Menée dans sept établissements, 
dont une prison pour femmes, 
l'expérimentation a été étendue 

d'environ cinq mille cinq cents 
détenus. εν 
© Espagne. Le système du 
« vis-à-vis » prévoit une visite non 
surveillée d'une durée Himitée à 
deux ou trois heures, qui se 
déroule dans une pièce composée 
d'un lit et de sanitaires. En raison 

de la brièveté de la visite et de la 
configuration des lieux, ce 
système est plus destiné au 
déroulement de relations 
sexuelles qu'à de véritables 
rencontres familiales. 
© Aülleurs. Le Danemark autorise 

. des visites conÿ 
hebdomadaires d'une durée d'une 
heure et demie. La Finlande et la 
Norvège ont imaginé un système 
de congés conjugaux. Les 

* Pays-Bas ont mis en place des 
visites sans surveillance dans des 
locaux spéciaux, ainsi que dans les 
cellules des détenus. En Moldavie, 
des « hôtels pénitentiaires » 

. permettent au détenu et à sa 
famille de passer plusieurs jours 
dans un secteur de 
l'établissement. En Israël, des ᾿ 
paroirs intimes ont été aménagés 
-dans quelques-prisons, 

vrer, aux parioïrs, à des relations 
clandestines avec leurs conjoints. 

Hunailiante pour les prisonniers, 
cette situation est aussi dégradante 
pour le personnel, dont la mission 
de surveïllance des parloirs s'appa- 
rente le plus souvent au voyeu- 
risme forcé. 

Afin de remédier à cette situs- 
tion, l'adrninistration pénitentiaire 
a donc décider d'instaurer « dans 
les établissements pénitentiaires, des 
lieux privatifs permettant à la famille 
dont l'un des membres est détenu de 

Treize ans de réflexion 

La réflexion sur les unités de vi- 
sites familiales ἃ commencé en 
1985, avec an rapport de la 
commission architecture-prison 
remis au garde des sceaux de 
Tépoque, Robert Badinter. Le do- 
cument prônait la création de stu- 
dios dans Penceinte des prisons 
afin de permettre aux détenus de 
recevoir leur famille en dehors de 
la surveillance du personnel. 
Cette idée a été expérimentée au 
centre de détention de Mauzac, 
mais Fexpérience n’a duré que 
quelques mois en raison des réti- 
cences de l'administration péni- 
tentiaire. 
. En 1989, le rapport sur les sur- 
velllants de prison du député (PS) 
Gilbert Bonnemalson incitait Pad- 
ministration à «réfléchir, en 
concertation avec le personnel, œi 
maintien dans les établissements 

“Thiérry avait fait exploser une bombe 
pour convaincre sa femme de ne pas divorcer 
LYON 

de notre envoyé spécial 6. 
C'est une histoire passionneïle 
singulière qui vaut à Thierry Serant, 
trente-six ans, de se retrouver de- 

: vant la cour 
d'assises du 
Rhône, lundi 
30 novembre, 
pour une ten- 
tative d'assassi- 
nat. Le 12 n0- 
vembre 1996, il 

PROCÈS. a fait exploser 
une bombe artisanale devant Pim- 
meuble où travaillait Sylvie, son 
épouse, afin de provoquer chez elle 
«ἐπ choc émotionnel ». Quelques 

une procédure de divorce et son 
mari espérait, grâce à cet « atten- 
tat », l'amener à consulter un psy- 
chiatre avec le secret espoir qu’elle 
accepterait alors de reprendre la vie 
commune. 
Abandonné par sa mère biolo- 

gique, Thierry Serant a été adopté à 

Täge de trois mois par un couple ai- 

sé, des cathotiques pratiquants très 

attachés aux valeurs familiales, dont 

Π est lui-même impréené. Après une 

tions prestigieuses (jésuites, ma- 
rises et chartreux), ἢ lui faut cinq 
ans obtenir un DEUG de droit. 

Au bataillon des officiers de réserve 
de Saint-Cyr, qu'il intègre avant de 

faire son service national au 35 ré- 

giment d'artillerie parachutiste, Îl 

apprend la fabrication et le manie- 

Lorsque Thierry Serant retrouve 

la vie civile, il devient attaché 

commercial dans une société de cré- 

dit à la consommation. C'est R qu'il 

rencontre sa future épouse. « J'ai 

été séduit par son tempérament, 

était quelqu'un de très fmtasque, 

avec un caractère qui portait à une 

certaine outrance, explique-t-il Elle 

était très amoureuse. très tendre. J'ai 

trouvé en elle mon contraire. Je Suis 

plutôt saime, rigide, manquant de 

fantaisie. » Pourtant, cette idyile 

“naissante pose des problèmes de 
conscience à l'accusé : Sylvie est en 

instance de divorce, a déjà deux en- 

faxs et Thierry redoute que cette 

situation soit mal perçue par 565 pa- 

rents. . 

Maïs Penvie de fonder une famille 
est la plus forte. « ἢ m'a dit: “Ce ne 
sere pas un échec, car si c'est un 
échec, c'est que je me suis trompé sur 
ma femme et ça, je ne le supporterai 
pas”, raconte SYivie. On s’est installés 

‘ dans notre appartement, ou plutôt, il 
s'est installé, D avait ris ses photos de 
paras dans la chambre, ses galons 
dans Pentrée. C'était son univers à lui, 
pas lé cadre d'une vie de couple. » Le 
soir, quand Syivie essaye de dormir, 
Thierry tapote pendant des heures 
sur son ordinateur instaïlé dans la 
chambre et fume sans se soucier de 
son épouse. 

« Il s'est engagé 
dans un processus 
de crescendo 
passionnel », 
déclare un expert 

« J'avais déjà la perception que ce 
mariage était une erreur, Tous 
n'avions pas suffisamment ile points 
communs, affirme l’accusé. Je 
comptais sur mes parents pOur me 
rappeler à la raison » Qualifié de 
< narcissique » par les experts, 
Thierry Serant assume raxement ses 
responsabilités. « Psycho-rigide, 
abrupt, ne supportant pas la contesta- 
tion et les frustrations », il rencontre 
des dans sa vie profes- 
siounelle, mais il eu fait toujours 
porter la responsabilité aux autres. 

Quand son couple se désintègre, 

c'est forcément de la faute de Sylvie. 

«Elle me faisait des a sous des 

des placards et des tiroirs, indique-t- 

il Le lendemain, elle s'excusait de 

m'aimer si mal, c'était déstabilisant. 

Plus elle me faisait des scènes, plus ἔν 
voyais un signe de détresse et plus je 

me sentais amoureux et respon- ἡ 
sable.» Car Thierry est convaincu 
que sa femme ne va pas bien. POUr 
tenter de recoller les morceaux, ἢ lui 
suggère de suivre une thérapie de 
couple. «A était parfois violent, no- 
tamment sous l'emprise de l'alcool », 

Un jour de l'été 1993, il joue de- 
vant elle à la roulette russe. C'était, 
raconte-t-il, «pour provoquer un 
choc psychologique », car le couple 
se porte mal depuis la naissance de 
leur fille. Après une nouvelle aïter- 
cation en février 1995, Sylvie a le nez 
cassé. Elle décide d'entamer une 
procédure de divorce et quitte le do- 
micile familial pendant trois mois. 

que le couple retrouve enfin la séré- 
uité. « 1 a d’abord essayé de me ré- 
cupérer, précise Sylvie. Après, toute 
la haïne est ressortie. J'ai senti venir la 

» 
La jeune femme est alors harce- 

Ke: coups de fl anonymes, télécô- 
pies envoyées sur son lieu de travail, 
dégradation de son véhicule, fouile 
de son appartement. « Tout ça c'est 
du dére », conteste Thierry Serant. 
C'est pourtant après ce nouvel 
échec qu'il prépare son « attentat ». 
«ἢ s'est engagé dans un processus de 
crescendo passionnel, déclare un ex- 

entendu par la cour d'assises, Π 
n'avait plus qu'une seule chose en 
tête: faire machine arrière dans le 

de dissolution familiale en 
cours car il ne voulait pas du di- 
vorce. » 

Paradoxalement, aucun des deux 
psychiatres qui l’examinent ne 
sentent de l'amour dans les propos 
que tient J'accüsé. « C'est une histoire 
passionnelle, pas un amour passion- 
nel Sa fille comme son épouse ne sont 
que des éléments de décor », affirme 
Fun d'eux. 

A sa marraîne, Diane, la fille des 
époux Serant, a un jour confié son 
désarroi : # Je n'ai que sx ans, COm- 
ment veux-tu que je sache qui dit la 
vérité et qui ne la dit pas ̓ ν Pouvait- 
il en être autrerpent avec ce couple 
curieux qui semble poursuivre en 
public de vieilles querelles nache- 
vées ? Comme si les faits reprochés 
à Thierry Serant n'étaient, au bout 
du compte, que le nouvel avatar 
d’une relation conflictuelle dont 
Chacun ἃ du mal à se sortic Comme 
si la cour d'assises avait à juger d'un 

tôt que d'une tentative d'assassinat 

Acacio Pereira 

mettre aux détenus de rencontrer leurs familles jours. Le choix ultime reviendra cependant au 
hors la présence de surveillants pour des Σ c garde des sceaux, Élisabeth Guigou. L'expéri- 
périodes de plusieurs heures, voire de plusieurs  mentation devrait commencer en 1999, 

vivre intra-muros pendant un cer- 
tain temps toutes les dimensions de 
la vie familiale, de la préparation de 
ses repas à un sommeil partagé en 
Passant par des rapports amou- 
reux ». Si «la possibilité des rela- 
tions sexuelles n'est pas exclue, elle 
n'est pas au cœur du dispositif, dont 
l'objectif principal est le maintien 
des liens familiaux préexistants, dans 
un objectif de réinsertion ». 

QUESTIONS : 
Conçus comme des espaces in- 

termédiaires entre la prison et ke 
milieu libre, les unités de visites fa- 
miliales seront des petits apparte- 
ments, équipés de chambres, d'un 
coin repas et de sanitaires. Leur ac- 
cès devrait être proposé, « à fous 
les condamnés affectés en établisse- 
ments pour peines, non bénéficiaires 
de sortie ou d'un autre aménage- 
ment de peine garantissant le main- 
tien des liens familiaux ». Pour l'ad- 
ministration pénitentiaire, le projet 
destiné aux détenus condamnés à 
des longues peines ne doit pas 
concurrencer le dispositif de per- 
missions de sortir. 

Bien que le principe de la créa- 
tion des UVF soit acquis, toutes les 
modalités de l'expérience ne sont 
pas réglées. Quelles durées de visite 
seront accordées aux familles des 
détenus qui bénéficient du disposi- 
tif? Comment assurer la sécurité 
au sein des UVF, qui seront privés 
de surveillance directe ? Quelles 
règles d'hygiène et d'alimentation 
adopter ? Autant de questions que 
l'expérimentation dans quelques 
sites pilotes devraient permettre de 
résoudre, avant une éventuelle gé- 

M. Tapie conteste tout 

du EN en 1993 et 1994 
I! poursuit en diffamation un ex-proche de M. Le Pen 
BERNARD TAPIE ne veut pas 

que l'on puisse dire qu'il aurait 
rencontré Jean-Marie Le Pen au 
lendemain du premier tour des 
élections législatives de 1993 pour 
sceller sa victoire à Gardanne 
{Boucbes-du-Rhôneÿ, ni qu'il se 
serait entendu avec lui avant leur 
débat télévisé de 1994. H le dit, 
bouïllonnant, lundi 30 novembre, 
à la première chambre civile du tri- 
bunal de grande instance de Paris. 
οἷ i poursuit en diffamation l'édi- 
teur Hachette et Lorrain de Saint- 
Affrique, qui fut le conseiller de 
M. Le Pen pour la communication 
de 1984 à 1994. 

Dans un livre d'entretiens, M. de 
Saint-Affrique affirmait que M. Ta- 
pie et M.Le Pen s'étaient ren- 
contrés, qu'il y avait eu un accord 
pour Gardanne sur lé maïntien du 
candidat du FN et que des tracta- 
tions avaient précédé le débat té- 
lévisé de 1994. « Aucun de ces 
points n'est vrai », affirme M. Ta- 
pie. La rencontre ? « Elle n'a ja- 
mais existé. Personne πὸ peut justi- 
fier le contraire. Et Le Pen lui-même 
a nié, » Gardanne ? « Tous les can- 
didats qui avaient obtenu plus de 
12,5% se maintenaient au second 
tour. v Le débat ? + Comment peut- 
on penser qu'il était truqué ? Nous 
étions tributaires des questions du 
journaliste 1» 

Mais M. de Saint-Affrique main- 
tient ses affirmations. Pour le dé- 
bat de 1994, dit-il, des contacts 
avec Benoît Bartherotte, alors 
proche de M. Tapie, ont eu lieu 
pour « poser la règle du jeu ». «ἢ 
fallait que ce débat existe, mais qu'il 
ne se déroule pas comme le pré- 

J'ai accompagné deux [οἷς Barthe- 
rotte chez Tapie dans son hôtel de la 

rue des Saints-Pères. Bernard Tupie 
était présent. ν Selon M. de Saint- 
Affrique, il eut alors vent d'une 
rencontre entre M.Le Pen et 
M.Tapie en 1993, Ce que ce der- 
nier lui aurait confirmé. 

M. Bartherotte vient confirmer 
la présence de M. Tapie lors de 
l'un des entretiens de la rue des 
Saints-Pères avec M. de Saint-Af- 
frique, tout en indiquant « n'être 
pas au courant » d'une rencontre 
directe en 1993 entre M. Tapie et 
M. Le Pen. 

< H jallait fixer les limites du de- 
bat, dit-il. Tous deux avaient le 
mème tvpe d'électorat populiste et 
Populaire, des intérêts convergents 
élargir leur assiette commune 
avant de la partager - et des intérêts 
opposés, mais ils n'avaient pas les 
mêmes convictions. Leur intérêt 
était de ne pus poser certaines ques- 
tions. » L'un sur les « affaires » et 
pour l'autre sur le « détail». « Y 
avait-il un accord 7 « demande la 
présidente Marie-Thérèse Fey- 
deau. «+ Non. Mais, un intérêt 
cormun à ne pas aborder ces ques- 
tions. Ce sont des rûles convenus 
tout cela. » 

Fustigeant cette opération de 
« promotion commerciale », l'avo- 
cat de M. Tapie, Olivier Merlet, ré- 
clame la suppression des passages 
jugés diffamatoires et 
200 000 francs de dommages-inté- 
rèts. Jean-Yves Dupeux. pour les 
défendeurs, s'interrage, quant à 
lui, sur le point de savoir si, en 
droit, le fait de dire que M. Tapie à 
rencontré M. Le Pen relève bien de 

néralisation du dispositif à tous les  cédent, en 1989 [NDLR : où la dis- la diffamation. 
établissements pour peines. cussiont avait failli tourner au pugi- Jugement le 18 janvier 1999. 

lat]. /! fallait que l'on voie cette fois 
Cécile Prieur Le Pen et Tapie faire de la politique. Jean-Michel Dumay 
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FONDATION VIVENDI, L'EMPLOI COMME 

Elle transforme 

la corvée 

de repassage 
en entreprise, 

et ça marche ! 

NCE PRÈS DE CHEZ VOUS |: 

CREER 

Marie Morgenthaler à un enfant. Elle veut lui consacrer beaucoup de temps et si possible moins 

aux corvées de repassage. Elle imagine qu'elle n'est pas la seule dans son cas. Elle crée “Histoire 

de fer” une boutique de repassage qui sera aussi une entreprise d'insertion. Quatre personnes 

ont déjà été engagées, La subvention accordée par la fondation VIVENDI 

permettra l'achat de matériel professionnel et d'un véhicule de livraison. 

Vous avez ua projet social utile ? Ecrivez-nous. Si votre démarche rejoint 

nos objectifs, nous vous indiquerons comment aller plus loin. 

Fondation VIVENDI - 52, rue d'Anjou - 75384 Paris Cedex 08 
1} 



Un projet d'interdiction du ski hors pistes dans le secteur protégé de l' 
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Les élus locaux s'agacent des contraintes imposés par le Parc de la Vanoise 
Iseran ἃ déclenché la grogne des représentants de Tarentaise et de Maurienne. 

Ceux-ci estiment que le ministère de l'environnement fait preuve d'« intégrisme » et va à l'encontre des intérêts de la population montagnarde 

CHAMBÉRY 
de nôtre correspondant 

Depuis plusieurs semaines, Les 
relations entre les élus locaux et le 
Parc de la Vanoise (Savoie) - le 
plus ancien des parcs français créé 
en 1963 par l'Etat sur une zone de 
53 000 hectares - sont à l'orage. 
Les premiers reprochent au se- 
cond de bloquer plusieurs projets 
d'aménagement et s'en prennent 
directement au ministère de l'en- 
vironnement, accusé de faire 
preuve d'a intégrisme » au détri- 
ment de l'intérêt des populations 
montagnardes. 

Un projet d'arrêté interdisant le 
ski hors pistes - une pratique cou- 
rante - dans 2 000 hectares du sec- 
teur de l'Iseran situé en zone cen- 
trale du parc, entre les stations de 
Val-d'isère (haute Tarentaise) et 
Bonneval-sur-Arc (haute Mau- 
rienne), ἃ notamment suscité une 
vaste levée de boucliers, contrai- 
gnant Michel Barnier, sénateur 
ΚΡᾺ et président du conseil géné- 
ταὶ de Savoie, à sortir de la pru- 
dente réserve qu'il avait observée 
fusque-[à. Dans un courrier daté 
du 27 juillet, i alertait ainsi Domi- 
nique Voynet, ministre de f'envi- 
rongement et de l'aménagement 

νὰν» MADR OUTWEAR 
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du territoire, sur les conséquences 
d'une telle mesure, + véritable pro- 
vocation » pour les élus jocaux et 
les professionnels de la montagne, 
qui ne manquerait pas d'entraîner. 
eun phénomène de reiet du Parc 
national dont votre gouvernement 
prendra la responsabilité ». 
Dans un geste d'apaisement, 

Mer Voynet a décidé, à la mi-octo- 
bre, de surseoir à ce projet d'arré- 
té tout en annonçant la création 
d'un observatoire présidé par le 
préfet de Savoie, qui sera chargé 
d'étudier cet hiver les consé- 
quences du ski sur le milieu natu- 
reL Ce geste de bonne volonté n'a 
cependant pas été suffisant pour 
mettre un terme au malaise. 

Depuis une dizaine d'années, les 
municipalités de Val-d'isère et de 
Bonneval-sur-Arc recherchent le 
moyen de relier leurs domaines 
skiables séparés par le Parc où 
tout équipement est interdit. Elles 
avaient cru trouver une solution 
satisfaisante en proposant la 
construction d’un tunnel emprun- 
té par un funiculaire, dont le coût 
est estimé à 500 millions de francs. 
Mais le ministère de l'environne- 
ment à bloqué le projet au motif 
que la fégisiation concernant le 
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Parc s'appliquait également au 
sous-sol 

Autre sujet de qontentieux, l'im- 
plantation d'un système préventif 
de déclenchement d'avalanches 
(Gazex) sur la départementale 902 
reliant les communes de Bessans 

et de Bonneval-sur-Arc et soumise 
à de fréquentes coulées de neige. 
«ἐκ département souhaîte sécuriser 
cette route. Le Parc s'oppose au Ga- 
zex sous prétexte qu'il fera peur aux 
chamois. Chaque fois que nous 
trouvons une solution à nos pro- 
blèmes, on nous met des bâtons 
dans fes roues », se plaint René Gi- 
rard, vi ft (divers droite) 
du conseil générai de Savoie, 
maire d'une petite commune de 
Haute Maurienne’ et membre du 
conseil d'administration du Parc. 

« CONCEPTION INTÉGRISTE » ᾿ 
Le retour du loup, espèce proté- 

gée, ou encore la mise en œuvre 
de la procédure européenne Natu- 
ra 2000 -qui prévoit la mise en 
place d'un réseau d'espaces à pro- 
téger -- cristallisent également des 
oppositions contre le Parc, même 
si ce dernier n’en est pas à l'ori- 
gine. Entre la zone centrale, les 
zones naturelles d'intérêt écolo- 
gique, faunistique et foristique 
(Znieff} et les arrêtés de biotope, 
les élus locaux considèrent en ef- 
fet que leurs commames ont déjà 
sacrifié beaucoup à la protection 
de l'environnement. « On veut 
nous obliger à restreindre le pacage 

des troupeaux On nous interdit de 
construire une digue de protection 
contre les crues du torrent de l'Arc. 
Et tout ça pour protéger des petites 
fleurs. », s'insurge un conselller 
municipal de Bessans, affirmant 
que «jamais la population n'ac- 
ceptera la présence du loup ». 

La polémique est attisée par la 
Ligue savoisienne, un mouvement 
indépendantiste que vient de re- 
joindre Camillé Chedal-Anglays. 

+ actuel président du Parc national 
de la Vanoise, en fin de mandat 
En compagnie du conseiller régio- 
pal Patrice Abeille, président de La 
Ligue savoisienne, et désigné par 
la région Rhône-Alpes pour siéger 
au conseil d'administration du 
Parc, il multiplie les réunions pu- 
bliques pour dénoncer «une 
conception intégriste de l'écologie » 
qui voudrait « chasser l’homme de 
son habitat et réserver la montagne 
à la flore, la faune et au tourisme ». 

«J'ai le sentiment que la tension 
octuelle est plutôt de nature poli- 
tique. Certains milieux n'odmettent 
pas les lois de l'Etat français et 
comme le Parc est un établissement 
public, est de bon ton de le criti- 
quer, réagit Emmanuel de Guille- 
bon, directeur du Parc depuis 

D’ICI la fin du siècle, la France 
devrait compter dix parcs natio- 
naux. Le premier ministre ἃ an- 
noncé, devant le congrès de 
l'Union internationale de conser- 
vation de Ja nature (UICN) à Fon- 
tainebleau (Seine-et-Marne), que 
trois nouvelles zones protégées 

_verraient le jour avant J'an 2000 : 
en mer d'Iroise (Finistère), en 
Corse et en Guyane (Le Monde du 
6 novembre). À cette occasion, le 
premier ministre, Lionel Jospin, a 
appelé à une « intensÿfication » de 
la politique de protection. 
Annoncés depuis 1992, ces trois 

projets ont connu quelques difü- 
cultés à voir le jour. Si la perspec- 
tive d'un label prestigieux peut sé- 
duire les élus, les contraintes 

moins suscité des réticences. 

LIMITER LE TOURISME 
Ainsi les élus liens du Finistère 

ont-ils craint que le parc marin de 
la mer d'iroise freine la pratique 
de la pèche. En Corse, les édiles 
ont tardé à se mettre d'accord sur 
la charte de l’établissement. En 
Guyane, après avoir surmonté les 
inquiétudes des Amérindiens, les 
pouvoirs publics ont dû faire face 
à une motion hostile au parc na- 
tional votée par le conseil régional 
et le conseil général. Mécontents 
du sort qui ur était réservé lors 
de la discussion sur l'avenir des 
DOM-TOM (Le Monde du 24 octo- 
bre), ces élus avaient décidé de 
bloquer Je projet pourtant en dis- 

EN APPROUVANT, à 63,6 %, un 
plan de moderaisation du ταῦ d'un 
coût de 30,5 milliards de francs 
Suisses, soit environ 124 milliards 
de francs {Le Monde du 1 dé- 
cembre) les Suisses Ont, d'une cet- 
taine manière, validé l’aänalyse 
proposée dans un rapport sur « {a 
Politique française des transports 
terrestres dans les Alpes », rendu en 
mai, par Christian Brossier, pré- 
sident du Comité des directeurs de 
transports (Le Monde du 30 maï). 

L'une des idées centrales de ce 
rapport, commandé par Jean- 
Claude Gayssot, ministre de 
l'équipement et des transports, 
consistait en effet à attendre 
l'évolution du conteste intematio- 
nal - principalement en Suisse et 
en Autriche- avant d'entre- 
préndre de nouveaux percements 
sous les Alpes. Et de tirer, d’ici Ιὰ, 
le meilleur parti des équipements 
existants, tels que la liaison ferro- 
viaire sous le Mont-Cenis et [es tunnels routiers di Mont-Blanc et 
du Fréjus. 

inhérentes au statut ont néan- ἡ 

1993. Je trouve cela navrant. Le Parc 
a une mission fondamentale de pro- 
tection. C'est un formidable atout 
pour les communes de Tarentaise et 
de Maurienne, mais également 
pour l'ensemble du département. » 
De son côté, Ja section CFDT du 

uationai de Fenvironne-" 
ment trouve «affligeant » que Ja 
plupart des personnalités qui cri- 
tiquent l'établissement pablic ap- 

k à son conseil d'admi- 
nistration. « Est-ce parce que l'une 
des principales raisons motivant la 
création du Parc fut la protection 
du bouguetin que cet organisme de- 
vient aujourd’hui le bouc émissaire 
de certains hommes politiques ? », 
s'interroge-t-elle. Le conseil d'ad- 
ministration du Parc de Ia Vanoise, 
qui compte quarante membres 
dont dix représentants des collec- 
tivités territoriales, vient d'être to- 
talement renouvelé et devrait élire 
son nouveau président le 15 dé- 
cembre. ! aura la lourde tâche de 
tenter de ramener ταὶ peu de séré- 
nité et de confiance envers une 
isstitution dont aucun élu sa- 
voyard ne se risque cependant. à 
réclamer la suppression. 

Philippe RéVI 

Le statut de parc national, un label 
prestigieux mais astreignant 6 

cussion depuis 1975. Même les 
parcs nationaux installés dans le 
paysage, dont les plus anciens ont 
trente-cinq ans d'existence, sont 
encore l'objet de polémiques. En 
effet, ces zones protégées gé- 
nèrent souvent un tourisme accru, 
qui menace des espèces fragiles et 
rares. Dans celui de la Vanoise, 
par exemple, les pratiques en 
vogue de randonnées en ra- 
quettes, de ski-hors piste ou de dé- 
poses en hélicoptère sont mon- 
παῖε courante. Le ministère de 
l’environnement tente donc de 
faire comprendre aux élus {locaux 
que le tourisme doit ètre maîtrisé : 
« Quand on va dans les chambres 
royales de Versailles, on ne court 
pas avec des talons aiguilles », ré- 
sume Jean-Pierre Raffin, conseiller 
technique de Dominique Voynet. 
Si les collectivités Jocales ne par- 
viennent pas à résister à la pres- 
sion économique, certaines me- 
sures d'interdiction de 
fréquentation pourraient être 

Avant d’en arriver là, .les : 
conseils d'administration de ces : 
établissements publics peuvent 
être des lieux de médiation et de 
dialogue. Quatre d'entre eux (Cé- 
veunes, Mercantour, Port-Cros et 
Mist Lens d'être renouve- 

. tois autres (Ecrins, Pyré- 
nées occidentales et Guadeloupe) 
devraient suivre le mouvement 
début janvier 1999. 

Sylvia Zappi 

Le développement du rail en Suisse 
allégera le trafic routier transalpin 

Le résultat, prévisible, du réfé- 
rendum transalpin donne le feu 
vert à la mise en œuvre du 
«plan» de ferroutage suisse, qui 
vise à transférer sur le rail la tota- 
{πὲ du trafic de transit routier. Cet : 
ambitieux projet prévoit notam- 
ment le percement de deux'tun- 
nels, l’un de 57 km sous le Saint- 
Gothard — le plus long dumünde -- 
et l'autre de 33km sous le 
Loestchberg. ges 

Les titanesques travaux à venir, 
Correspondant à la. création 
d'« autoroutes roulantes » ca- 
Dables d'offrir quelque 1,4 million 
de places par an aux camions 
— jusqu’à présent interdits de.pas- 
Sage au-delà de 28tonnes-, de- 
vraïent faciliter, d'ici dix ans, les 
liaisons ferroviaires entre le uord 
et le sud de l'Europe via la Suisse 
et, du méme Coup, considé- 
rablement alléger le trafic de tran- 
sit sur les routes et autoroutes 

françaises. ‘ : ὲ ΟΝ 
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Brest, à Tou- 

louse, à Caen, à 
Rouen et dans Ja 
région pari- 
sienne, des hôpi- 
taux : utilisent 
l'hypnose. Des 
maternités y 

5 ΝΙΝ, viennent. Dans le 
privé, psychiatres, psychologues, 
sexologues, dentistes, généralistes 
et jusqu'aux cardiologues se for- . 
ment à la < nouvelle » technique. A 
Villepinte (Seine-Saïint-Denis), le 
docteur Trocmé ἃ appris Phypnose .. 
pour Préparer ses patients à la co- 
ronarOgraphie. Π a ainsi considéra- 
blement réduit les troubles vagaux 
(chutes brutales de tension) et 

Rien encore de très specta- 
culaire : 10% des psychiatres fran- 
çais déclarent y recourir, pour la 
Plupart occasionnellement, contre 
60 % aux Etats-Unis. Et peu d’hôpi- 
taux osent afficher une consulta- 
tion spécialisée. L'hypnose se pra- 
tique mais rarement seule et 
toujours dans la discrétion. « Elle 
n'est pas admise culturellement en 
France. Depuis peu, elle prolifère et 
devient à Ja mode; mais fa ne. 

gie dominante », soupire François 
Roustang, l’un des rares grands 

nacle. Mais, ἢ y a dix ans, lorsque 
Léon Chertok, le pionnier, se bat- 
tait pour la réhabäiter, elle n'exis- 
tait pas. Aujourd’hui, les deux prin- 
cipaux instituts de formation 
refusent du monde et, les guéri- 
sons augmentant, la mode s'en 
mêle : on s'échange des adresses 
comme on donne celle d'un bon 
plombier. 

porter se retrouve, par un bel 
après-midi d'automne, face à une 
charmante hypnothérapeute, 
contrainte malgré elle de devenir 
acteur de sa propre enquête. Com- 
ment décrire un vécu par nature in- 
transmissible ? Comment raconter 

bille est dans l'état d'esprit du co- 
chon d'inde visitant l'institut Pas- 
teur, à qui on diraït : « Entrez dans 
cette cage, mon vieux, On va VOUS 
montrer nos méthodes ! » 

La cage, en l'occurrence, est un 
confortable fauteuil de relaxation. 
Εἰ 14 méthode des plus douces. 
L'hypnotogue, tout en pariant, lui a 
délicatement saisi le poignet, et 16- 
vé la main qui reste figée en Fair. 
Elle suggère que cette main si lé- 
gère, si détendue, va se rapprocher 
du corps, et que, lorsqu'elle l'at- 
teindra, tout le corps sera à son 
tour détendu, léger. Et c’est exacte- 
ment ce qui se passe. Le cobaye n’a 
pas perdu conscience, mais, ἃ sa 

stupeur, il sent sa main se 
rapprocher insensiblement de sa 

poitrine, mue par une force in- 
connue. C'est lui et pas fui. Très 
vite, à flotte, confortable, charmé 
par la voix de la thérapeute qui 

l'encourage à se détendre, à chas- 

ser en expirant toutes les choses 
désagréables. Les bruits de fond 

ont disparu. Seules comptent la 

voix et cette bizarre impression de 

s'observer soi-même. Le corps 

semble doué d'esprit, et l'esprit, 
médusé, le regarde agir et Té- 

pondre à sa place 
L'expérience est agréable, pas 

I à un sou. Rien 

à voir avec les « Dormez, je le 

veux!» et autres catalepsies ma- 

giques des hypnotiseurs de foire. 

Rien à voir non plus avec la simple 

relaxation. L'hypnose est ailleurs, 

elle est «autre», ni sommeil ni 

veille normale. Qu'est-elle exacte- 
ment ? A vrai dire, on n'en sait rien. 

vient d'ouvrir une consultation 

change pas le rapport avec l'idéolo- … 

psychanalystes lacaniens converti ἃ. 
l'hypnose et, de ce fait, exclu du cé- “᾿. 

C'est ainsi que l'infortunée re- . 

l'hypnose sans l'essayer ? Rouleta- - 

HORIZONS 
ENOUÊTE 

Rejetée par Freud, qualifiée par Lacan de « ba 

——.. 

rbarie », 
l'hypnose retrouve droït de cité en France. Débarrassée 

de ses clichés, elle profite de l'essor de la lutte anti-douleur. 
Dans une enquête en deux volets, « Le Monde » revient 

sur cette méthode contestée par la science qui, cependant, 
soulage, soigne et parfois guérit les malades 

Depuis deux cents ans, elle 
échappe à toute explication ration- 
nelle. 

Est-elle, comme l'affirment les 
cliniciens, un état modifié de 
conscience, un « quatrième état » 
uaturel, distinct du sommeil, du 
rêve et de la veille, une sorte de 
rêve lucide où la conscience se re- 
plie pour laisser parler l'in- 
conscient ? Ou, plus prosaîque- 
ment, comme l'assurent les 
chercheurs, le simple produit de la 
suggestion, une sorte de jeu de rôle 
où ie patient se comporte comme il 
s'attend à se comporter ἢ Entre 
Phypnose et la suggestion, la fron- 
tière est ténue. Le débat existe de- 
puis l'origine. Il n’est toujours pas 
tranché. 

"HYPNOSE est probable- 
Ϊ ment aussi vieille que 

lhomme. « Elle s’insère dans 
une série d'expériences appartenant 
au potentiel psychologique humain, 
où les sociétés primitives ont greffé le 
surnaturel et le religieux », explique 
Jean-Michel Petot, professeur de ἔ 

psychologie clinique à l'université 
de Nanterre (Hauts-de-Seine). La 

transe magique des sorciers, la mé- 
ditation des chamans, Ou l'extase 
mystique et les possessions diabo- 
liques relèvent, selon lui, du même 

phénomène. « En ce sens, l'hypnose 
est la mère de toutes les thérapies », 

affirme Thierry Melchior dans son 
livre Créer le réel (Le Seuil). 

C'est en France, à la veille de la 

Révolution, que le phénomène 
hypnotique perd ses attributs sur- 
naturels. Franz Anton Meésmer, 

médecin viennois installé à Paris 
1778; croit en l'existence d’un 

«fluide magnétique »'et groupe ses 
patients autour d'un baquet rempli 

‘ d’eau et de limaille de.fer. Le 
« fluide », ou «magnétisme ani- 
mal», en circulant, provoque des 
crises. convülsives spectaculaires, 

dont le malade est censé sortir gué- 
ri. L'expérience est interdite en 
1784, après le rapport de deux 
commissions d'étude royales évo- 
quant, déjà, la « simulation ». Mais, 
la mème année, un disciple de Mes- 
mer, le marquis de Puységur, dé- 
couvre le « somnambulisme artifi- 
ciel », véritable ancêtre de la transe hr : 

La théorie du « fluide » est aban- 
donnée avec l'abbé Joseph de Faria 
et l'Anglais James Braid. qui 
montrent que les « passes magné- 
tiques » ne sont pas nécessaires 
pour induire la transe, désormais 
assimilée à un « sommeil nerveux ». 
En 1843, Braïd remplace ie mot 
« magnétisme » par le terme 

le grand Charcot défend la thèse 
inverse : l'hypnose, dit-il, est un 
état pathologique, différent de la 
veille comme du sommeil normal. 
Freud les met tous deux d'accord 
en enterrant l'hypnose. 

C'est à Paris, auprès de Charcot, 
que le jeune Sigmund s'initie. 1} 
s'agit alors d'une hypnose autori- 
taire, du type « Dormez ! », qui ne 
marche qu'avec moins d’un tiers 
des personnes. notamment les hys- 
tériques (qui somatisent leur anxié- 
té). Frustré par ces maigres résul- 
tats et effrayé par la réaction d'une 
malade qui, au sortir d'une transe, 
lui ἃ sauté au cou, Freud aban- 
donne l'hypnose en 1896. Elle ne 
permet pas, dit-ü, de « reconnaître 

L'expérience est agréable, 
pas impressionnante pour un sou. 
Rien à voir avec les « Dormez, je le veux ! » 

-et autres catalepsies magiques 

des hypnotiseurs de foire 

«hypnotisme », forgé auparavant 
par le baron De Cuvilers à partir 
du gret hvpnos (sommeïl). L'assimi- 
lation de l'hypnose au sommeil du- 
rera longtemps - elle persiste d'ail 
teurs souvent, alors que l'imagerie 
médicale a prouvé qu'il n’en est 
Tien. 
A la fin du XIX-siècle, deux 

écoles se disputent la vérité sur 
l'hypnose, dans des termes éton- 
namment proches du débat actuel. 
A Nancy. Bermheim soutient que 
Thypnose n’est qu’un sommeil na- 
turel provoqué artificiellement par 
la suggestion. Dans certains cas, 
ajoute-t-il, les sujets, «trompes par 
la suggestion, ne paraissent avoir 
que l'illusion du sommeil ». À Paris, 

la résistance qui jait que le malade 
s'accroche à sa maladie ». Ce fai- 
sant, il découvre le transfert et 
fonde la psychanalyse. 
Née de cette rupture, la psycha- 

nalyse est responsable du déclin de 
l'hypnose du début du siècle jus- 
qu'aux années 50 aux Etats-Unis. et 
jusque dans les années 80 en Eu- 
rope. Outre-Atlantique. c'est la se- 
conde guerre mondiale qui remet 
Fhypnose en selle. En 1943, un mo- 
bilisé sur dix est atteint d'un 
trouble mental. Les psychiatres mi- 
litaires s'aperçoivent que la psy- 
chanalyse n'est d'aucune aide sur 
un champ de bataille et « dépsy- 
chiatrisent » les troubles. Nul be- 
soin de revenir à la petite enfance 

pour soulager immédiatement les 
traumatisés ! L'hypnose. en re- 
vanche, est particulièrement eff- 
cace: 70% des sujets traités 
peuvent être réintégrés dans les 
rangs. 
Après la guerre, le gouverne- 

ment consacre 5 millions de dollars 
aux recherches sur l'hypnose, d'au- 
tant qu'avec la guerre froide se dé- 
veloppe {a hantise du « lavage de 
cerveau ». C'est un mythe, mais il 
nourrit la recherche. Au début des 
années 60, un autre souci prend le 
relais : la santé mentale des plus 
démunis. Les « désaxés » du West 
Side n'ont pas les moyens de s'of- 
frir une psychanalyse. Les psycho- 
logues et les travailleurs sociaux 
développent de nouvelles mé- 
thodes dites « brèves », qui s'at- 
tachent ἃ guérir le symptôme en 
moins d'un an, plutôt qu'a en dé- 
couvrir les causes profondes en 
plusieurs années : thérapies analy- 
tiques, comportementalistes, Co- 
gnitivistes, familiales, analyse tran- 
sactionnele, etc. Pragmatiques. 
mesurables, elles démodent peu à 
peu Ja vieille psychanalyse, au- 
jourd'hui quasiment abandonnée - 
moins de 1 % des thérapeutes amé- 
ricains la pratiquent encore. 

L'hypnose est revue et corrigée, 
notamment par un psychothéra- 
peute de génie, Milton Erickson. 
Finies les inionctions autoritaires 
et stéréotypées. La nouvelle hyp- 
nosé est plus subtile, plus respec- 
tueuse du patient. Elle n'ordonne 
plus, elle suggère, elle ac- 
compagne, Chaque patient est dif- 
férent et relève d’une approche 
spécifique ; l'inconscient, loin 
d'être maléfique, récéle au 
contraire les ressources nécessaires 
à la guérison. Au thérapeute de le 
stimuler, d'adapter ses méthodes, 
de faire preuve de créativité. La 
transe profonde, caractérisée par 

l'amnésie et la catalepsie, n'est pas 

nécessaire. Une transe légère, vaire 
une conversation dérivée, suffit 
souvent, « Un tiers du temps, je fais 
de l'hypnose ; un tiers, ie n'en fais 
pas ; le reste, ie ne sais pas », disait 
Milton Erickson. 
Chemin faisant, l'hypnose à per- 

du de sa spécificité. Taut le mande, 
à quelques rares exceptions près 
{paranoïaques et psychotiques no- 
tammentt, est désormais + hypno- 
tisable » à un degré ou à un autre. 
Où finit la sugsestion, où 
commence l'hypnose ? Lé débat 

reste ouvert. Presque tous les clini- 
ciens penchent pour la thèse « éta- 
tiste +. C'est un état naturel, que 
chacun éxpérimente tous les jours, 
expliquent-ils. « Quand je camtuis 
ma voiture, parfois je suis ailleurs. Je 
fais tout ce qu'il faut Je m'arrète. le 
ralentis. Εἰ pourtant je suis dans un 
état de conscience très différent de 
celui d'un pilote de farmule 1 v, ra- 
conte Sami Tawil, qui dirige une 
unité d'hospitalisation dans le ser- 
vice de psychiatrie du professeur 
Ferréri à l'hôpital Saint-Antoine, à 
Paris. L'entant fasciné par son jeu, 
la foule bouche bée devant un 
spectacle, l'étourdi qui, plongé 
dans sa lecture, oublie sa station de 
métro, l'artiste absorbé dans 53 
création, vivent la mème expé- 
nence. 

« L'esprit ascille tout le temps 
entre deux modes de fanctionne- 
imen£ assure le docteur Dominique 
Megglé. Dans l'un. on est en prise 
avec l'action, dans l'autre, on de- 
crache, an s'absorbe plus au moins à 
l'intérieur. Selon certaines hypo- 
thèses, ces phases hypnatiques 
diurnes interviendraient toutes les 
90 minutes, comme le sommeil para- 
doxal - ἰδ rêve - pendant la nuit 
Elles permettraient d'engranger l'ex- 
périence faite. » 

P hypnotique courante à Ja 
transe, le clinicien guide le 

patient jusqu'au point où l'in- 
conscient prend lès rênes. « Notre 
travail cansiste à üller plus loin, là où 
se trouve la créutivité », dit le doc- 
teur Jean-Marc Benhaïem, qui ἃ re- 
cours à cette pratique auprès de fu- 
meurs. « L'hvpnose gomme le moi, 
l'inconscient est à nu », renchérit le 
docteur Tawil. A l'appui de la thèse 
…étatiste », des expériences 
montrent que certains sujets, par- 
ticulièrement doués, présentent 
des stigmates à l'issue de la transe : 
si on leur ἃ suggéré une brûlure, ils 
ont des coques sur la peau. 

Face aux praticiens, la plupart 
des chercheurs, sociologues, eth- 
nologues, doutent. « Tout est dans 
la suggestion, assure le docteur 
Bouhassira. neurologue. Elle per- 
met de modifier un rythme car- 
dique, la pression artérielle, la tem- 
pérature corporelle ct surtout la 
sensation de douleur, Un soldat bles- 
sé continue de courir, » « Il nv a pas 
d'état specifique. aioute Irving 
Kirsch, professeur de psychologie à 
l'université du Connecticut. Les 
gens expérimentent ce qu'ils at- 
tendent d'expérimenter, l'hypnose 
est une méthode honnète ct sûre 
pour engager le mécanisme psycho- 
logique qui est respensable de l'eÿet 
placebe. » 

Le fait est que, malgré de nom- 
breuses recherches, il n'a jamaïs 
été possible de mesurer une modi- 
ficatian de l'activité du cerveau liée 
à l'« état » hypnotique. Plus trou- 
blant : les études évaluant l'effica- 
cité de plusieurs thérapies brèves 
tendent à prouver que seule agit la 
sugsestion, utilisée de façon plus 
ou moins ouverte dans toutes, et 
que la technique importe moins 
que le talent du médecin. 

Au cours d’une expérience, on ἃ 
injecté un produit à deux groupes 
de témoins. Le premier groupe a 
été prévenu que le produit apaise- 
rait son état neurovégétatif. Pas 
l'autre. Tous ont été placès dans 
une situation stressante. Les pre- 
miers sant restés très calmes, tous 
les autres ont fait une crise d'an- 
goisse. « L'état de conscience modi- 

Οὐκ passer de fa phase 

fié répond à l'idée qu'on s'en fait, 
explique Jean-Michel Petot. Mais 
savoir s'il aiste où nan dans l'hyp- 
nose est une question très artificielle. 
On n'a pas démontré qu'il existe sous 
une forme mesurable, mais c'est une 
expérience humaine particulière, 
gui ἃ sa spécificité, comme beau- 
coup d'autres. » L'hypnose garde 
son mystère. Pourtant elle guérit. 
Comment ? On commence à Le sa- 
voir. 

Véronique Maurus 
Dessin : Brien Cronin 

Prochain article : 
Les chemins 

de la guérison 
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Les économistes et le PACS  Abolir la justice sans appel 
2 par Hervé Defalvard par Charles Libman | 

EAUCOUP ἃ déjà été des personnes, étant données les εἰ de l'œuf, if s'adresse à son tour E conservatisme des  tfice impossible, je réclamais cette  nalistes représentaient des corpo- 

écrit au sujet du Pacte décisions des autres, n'a pas inté- à l'économiste 1. fonctionnaires de fus- réforme. J’eu ai rappelé à nouveau rations fermées sur elles-mêmes et 

civil de solidarité τὸς à modifier unilatéralement sa Certes, si tout couple ayant si- tice, légendaire dans l'impérieux besoin dans un ou-  épargnées par les oppositions d'In- 

(PACS). Nous ne propre décision. gné un PACS sera nécessairement notre pays, cherche une  vrage publié en 1996. On m'accor- 1 des 

connaissons pas encore la forme En face de l'économiste 1, ἃ l'équilibre de Nash, il lui de- nouvelle victoire facile dans «l'en- dera - aïnsi qu’à tous les citoyens clients et des causes qui sont tout 

définitive qu'il prendra. De beau-  l'économiste 2 Lui est un écono-  mande alors si tout équilibre de terrement » de la réforme instau- qui luttent pour une justice de pour eux Les seconds informent 

coup de points de vue différents,  miste holiste : pour lui, à l'inverse Nash est optimal socialement 5} rant une possibilité d'appel pour pays civilisé — que cetie continuité des cituyens et, le cas échéant, dé- 

la forme sociale de relation à du premier, l'accordentreles per- est toujours la meilleure situation les décisions de cour d'assises. En dans la démarche n'a pas grand-  noncent des injustices. 5] certains 

pour les personnes prises en- la matière, pourtant, le souci de chose à voir avec l'humeur du ma- dossiers sont dès le départ empoi- l'autre qu'il institue par contrat ἃ 
été considérée. Toutefois, en dépit 
d'un examen sous toutes ses cou- 
tures, l'un des aspects du PACS est 
testé inaperçu. 

Pour le repérer et en dévoiler 
l'extrème importance, nous au- 
rons recours à un dialogue entre 
deux économistes. Ces derniers ne 
s'occupent-ils pas, depuis Adam 
Smith au moins, du lien social tel 
qu'il résulte de l'accord entre des 
personnes ἢ Malgré cette bonne 
raïsou de falre appel aux écono- 
mistes, certains pourraient s'éton- 
ner qu'ils puissent nous apprendre 
quelque chose du PACS et de ses 
enjeux : ce serait là un sujet en de- 
hors de leur champ de compé- 
tence. 

Ce serait oublier deux choses. 
D'une part, que depuis plusieurs 
décennies, les économistes 
traitent avec leurs outils de 
l’économie de la famille et du ma- 
riage, dans le sillage des travaux 
de Gary Stanley Becker, qui lui va- 
lurent le Prix Nobel d'économie 
eu 1992. D'autre part, que le PACS 
Mui-mème est un projet en partie 
motivé par des problèmes triste- 
ment économiques, relatifs à l'al- 
location des biens entre les per- 
sonnes. 

Soit l'économiste 1. LI est indivi- 
dualiste au sens où, pour lui, l'ac- 
cord entre les personnes relève de 
contrats non Contraignants tels 
que chacun reste entièrement 
Übre de son engagement à tout 
moment, agissant de manière uni- 
latérale et selon son intérêt. 
L'économiste 1 place donc ses tra- 
vaux au sein du programme de 
John Nash (Prix Nobel d'écano- 
mie 1994), où l'accord entre les 
personnes est rendu par le 
concept d'« équilibre de Nash »: 
uné situation telle que chacune 
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sonnes relève de contrats appelés 
« contraignants » dans la mesure 
où leur réalisation repose sur une 
autorité. De telle sorte que les 
parties ne sont plus entièrement 
bres de le suivre selon leur bon 
Plaisir. Le dialogue qui va s'enga- 
ger entre eux est déséquilibré 
puisque l'éconoruiste 1 a La force 
du nombre avec lui alors que 
l'économiste 2 appartient à une 
espèce en vole de disparition. 

L'autre, quel 

qu'il soit, devient 
un objet jetable 

L'économiste 1 engage sans at- 
tendre la discussion sur le PACS, 
sachant qu'il tient là un sujet fa- 
varable à ses thèses. Interrogeant 
léconomiste 2, il lui demande 
quel est. selon lui, fe concept d'ac- 
cord approprié afin de rendre 
compte de la relation d'un couple 
ayant signé un PACS. L'écono- 
miste 2 concède sans difficulté 
que nous avons là un cas de 
contrat ποῦ contraignant puisque 
{e contrat peut être résilié de ma- 
nière unilatérale par l'une des 
parties. Il admet qu'il est tout à 
fait justifié d'appliquer le concept 
d'équilibre de Nash pour de telles 
relations contractuelles. Pour lui- 
mème, l'économiste 2 se de- 
mande ajors si l'économiste indi- 
vidualiste doit cette victoire au 
fait que son modèle, très large- 
ment diffusé, a fini par modeler la 
réalité ou bien au fait que le pro- 
gramme de Nash est plus réaliste 
que le sien puisqu'il s'applique à 
la réalité. Laissant cette question 
qui ressemble à celle de la poule 

semble. L'économiste 1, sachant 
que l'univers walrasien (dans Le- 
quel tout équilibre était un opti- 
mum social) est derrière lui, ré- 
pond que, dans de nombreux cas, 
l'équilibre de Nash est sous-opti- 
mal 

Poussant à son terme le raisou- 
nement, l'économiste 1 anticipe 
alors que fes couples n’ayant ac- 
cès qu'au PACS, du fait de son as- 
pect non contraignant, auront 
beaucoup plus de chance de 
connaître un état sous-optimal, 
de « sous-bonheur » si l'on veut, 
que ceux qui ont accès à des 
contrats contraignants, dont la 
téalisation se réfère à une autorité 
(qu'elle soit laïque ou religieuse 
est ici secondaire). 
Devant ce retournement qui 

transforme la victoire de l'écono- 
miste 1 en une sorte de victoire à 
la Pyrchus, l'économmiste 2 confie 
que, pour sa part, fidèle à sa phi- 
losophie, il ne signera jamais de 
PACS, que la personne avec la- 
quelle il vive soit une sœur ou un 
frère, un homme ou une femme. 
Car la qualité de l'autre est 
somme toute bien secondaire par 
rapport à l'enjeu de savoir si 
l’autre peut être réductible à un 
objet jetable, comme en l'état le 
prévoit le PACS, faute de référer 
le contrat à une autorité, I re- 
grette alors que, les économistes 
individualistes l'ayant rêvé, le 
présent gouveruement ouvre 
l'époque des contrats nou contrai- 
gnants, laissés aux seuls intéréts 
des parties et où l'autre, quel qu'il 
soit, devient un objet jetable. 

Hervé Defalvard est écono- 
miste, maître de conférences à 
l'université de Marne-la-Vallée. 
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moderuité ne faisait que rejoindre 
l'appétit d'équité et Le simple bon 
sens. Toute décision de justice - de 
la simple contravention au délit 
susceptible d'entraîner une lourde 
condamyation en correctionnelle 
— peut aujourd'hui être examinée 
ea appel et confirmée ou infirmée 
par d'autres juges que ceux qui ont 
examiné le dossier en première 
instance. Une exception pour Le 
moins paradoxale veut que, pour 
ce qui concerne les crimes, la cour 
d'assises ait à la fois le premier et 
le dernier mot. Il y a là plus qu'un 
archaïsme : un reste de barbarie. 

La réflexion avait progressé sur 
ce point ces dernières années, n0- 
tamment après qu'une commis- 
sion présidée par Jean-François 
Deniau eut fourni des pistes de ré- 
forme, approfondies dans un 
avant-projet du garde des sceaux. 
Le gouvernement suivant et la 

mobilistes » utilisent en outre, . 
pour freiner le changement, des 
arguments de nature fort dis- 

progrès 
nécessaire, le procédé est à la fois 
on ne peut plus classique et cer- 
tainernent Le. 
Quand, en revanche, d'émi- 

uentes plumes de la jme 
hs fe caractère circonstan- 
ciel -- voire passionnel — d'une tele 
réforme (votre page Débats du 
20 novembre), je ne peux que 
m'insurger. Dès 1974, alors que la 
peine de mort n'avait pas été 
abrogée, dans le chapitre « Mort 
sans appel » d'un livre intitulé /us- 

OFFRE EXCEPTIONNELLE JUSQU’'AU 31 DÉCEMBRE 1998 
"Corsa Sioux 1.0 12V 3p. à partir de 49 950 F au lieu de 54950 F (hors options). Offre Opel de 5 000 F déd te, 
réservée aux particuliers, valable j jusqu’au 31/12/98. Tarif au 27/07/98. AM 99. L ee (CE 93/16 : A7 / 4,9 / 5,9). Sononaton 00 En) εξῖτα ete : 4,9 "Marque déposée, coussin gonflable de sécurité. 

ment. 

La cour d'assises a 

à la fois le premier Ὁ 
et le dernier mot. 

Il y a là plus 
qu'un archaïsme : 

un reste de barbarie 

I y ἃ plus grave. Le conserva- 
tisme judiciaire se veut au- 

_jourd’hui protecteur du citoyen 
contre, eu substance, l'alliance des 
avocats et des journalistes créant 
«le spectre de l'erreur ». H n'est 
pas de dessein plus manipulatoire, 
en vérité, que celui qui consiste à 
agiter le spectre du complot. 
Comme si les avocats et les Jour- 

AU COURRIER DU « MONDE » 

LE CNRS . 
FACE AUX MANDARINS 

La composition du Conseil na- 
tional de la science qui a été nom- 
mé récemment paraît pour le 
moins étonnante. A côté de huit 
membres étrangers et de sept per- 
sonnalités re ja re- 
cherche industrielle ou appliquée, 
on trouve onze professeurs du Col- 
tège de France ou des universités, 
un seul directeur de recherche au 
CNRS et aucun chercheur de Fin- . 
serm. Ces proportions ne reflètent 
évidemment pas 165 populations 
respectives de ces ensembles. Eles 
doivent donc représenter l'opinion 
que le ministre de l'éducation na- 

Jusqu’à 930 km” avec un seul plein 

3° feu stop 

Airbag Ope re 
conducteur. 

sonnés par le soupçon et les ac- 
cusations univoques, ce est cer- 
tainement pas. à cause des 
défenseurs. Maïs bien plutôt en 
raison des informations qui 
« ftrent» des milieux de l'en- 
quête, du parquet et de l’instruc- 
tion. Veut-on que quelqu'un pré- 

LE clope rence -- 

l'être aussi-le plus sommaire- 
ment ? Si c’est cette triste image 
de la justice que l'on souhaite 
maintenir, il faut le dre sas faux- 

taire et nous ramène à l’époque 
d’avant-guerre. N’oubiions pas 
que le CNRS a été créé par un gou- 
vernement de gauche pour per- 
mettre à des brillants, 
tel Frédéric Joliot-Curie, à des 
«juifs allemands », à d'autres 
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16 entreprises s'adaptent 
ὍΒΕΞ et déjà, 
la loi du 19 mai 

symbole de la 

-gouvernement 
de Lionel Jos- 
pin de vouloir 

Pese sur le cours économique des 
Chosæs, au nom de l'intérêt géné- 
ral. De l'issue de ce chantier dé-' 
perdent non seulement la solidité 
de la Majorité «plurielle » mais 
aus; la démonstration de l'utilité 
de ha démocratie. Le chômage est 
l Yrincipale préoccupation de nos 
conpatriotes, depuis vingt-cinq 
an. Or. J'échec des-différentes al- 
terpances à le réduire et l'idée do- 
rminante dans l'opinion que les 
politiques, de droite comme de 
gauche, sont similaires fondent la 
fracture entre les Français et leurs 
représentants. Marque de l'excep- 
ion française, les électeurs ont 
continué à voter lors des dernières 
élections légistatives en ayant 
d'abord en tête, pour 75 % d’entre 
eux, «l'emploi» (sondage CSA 
sortie des urnes, 27 mai 1997). 
Dans l’idée de réduction du 

temps de travail (RTT) demeurent, 
bien sûr, la réminiscence de la 
baisse continue du temps de tra- 
vall, du XIX:° siècle (84 heures) aux 

… 40 heures de 1936 et aux 39 heures 
en 1982, et l'attrait de la conquête 
du temps libéré. «Avec le progrès 
technologique et.les gains de pro- 

| ductivité, il est normal que les gens 
travaillent moins », acquiescent 
72% des Français (sondage CSA, 

" 3-4octobre 1997). Mais nos 
* compatriotes retiennent d’abord, 
dans « l'idée d'aménager et de ré- 
duire-lé tempS" de travail», les : 

τ <emplois-qui-pourront être créfs» - 
(54%). « Le temps-libre ainsi déga- 

" gé pour sa vie personnelle » et les 
« réorganisations du travail dans 
l'entreprise + sont relativisés (18 % 

:et 20%) (sondage CSA..23-24 oc- 
ἰοῦσα 1998). Le «travailler tous » 
devance fortement le «travailler 
.mieux » et le « travailler moins ». 

Cela explique comment, dans 
un pays au Sein duquel 6,9 mil- 
lions de sont, selon une 
étude du Commissariat général au 
Plan, touchées par le sous-emploi, 
es Français approuvent (à 49% 
contre 41%) la loi, ἄνες une date- 
sutoir en l'an 2000 pour la mise en 

volonté ἀμ. S 

réduction 
du temps 
de travail. De 
plus en plus 
de patrons 
s'engagent 
dans cette 
démarche. 
avec réserve 
see 

à 
COORDINATION 
Gérard Courtois 
Jérôme Jaffré._: 

place des 35 heures par semaine 
{sondage CSA, 23-24 octobre 
1998). Les moins de cinquante ans, 
les salariés, les chômeurs, les sym- 

pathisants de gauche et les écolo- 
gistes y sont les plus favorables. 

Or, si le principe de La RTT est 
majoritairement approuvé, les 
35 heures ne font pas partie des 
priorités de nos compatriotes. Si 
les salariés estiment à 70% qu'il 
est possible de constater «des 
avancées significatives en matière 
de réduction du temps de travail à 
35 heures », ce thème n'arrive 
qu'au huïtième rang de leurs at- 
tentes à l'égard des syndicats 
{sondage CSA, 4-5 octobre 1998), 
et en huitième position des priori- 
tés assignées par les Français au 
gouvernement (sondage CSA, 28- 
29 août 1998). Cette contradiction 
entre accord de principe et faible 
investissement personnel tient 
sans doute à ce que l'objectif at- 
tendu de création d'emplois 
semble obéré par l'hostilité du 
Medef (ex-CNPF), l'attitude des 
cadres et les divergences des syn- 
dicats. Qu'il s'agisse de la réduc- 
tion du temps de travail à 
35 heures avec compensation sa- 
lariale ou sans, une majorité des 
Français (51% et 47 %) ne croit pas 
à son «efficacité pour créer des 
emplois ». Avec une perception 
d'un jeu social à somme nulle, les 
Français ne sont pas prêts à lâcher 
la proie de la fiche de paie pour 
Pombre de la création d'emplois. 

50 49 49 

LE SALAIRE 

Les préoccupations des salariés européens 

LE MAINTIEN LE TEMPS 
DE L'EMPLOI DE TRAVAIL 

ΗΕ ALLEMAGNE - ἈΠΕ BF ESPAGNE Ἂς. FRANCE 

Dans l'arbitrage actuel entre 
RTT et salaire, 42% des Français 
(et 48% des salariés) condi- 
tionnent leur adhésion aux 
35 heures par le maintien du 5ἃ- 
laire, 30 % (et 34 % des salariés) s'y 
déclarent favorables qu'il y αἷξ ou 
non compensation salariale, et 
6% (et 3% des salariés) s'y dé- 
clarent favorables mais sous 
condition de réduction de salaire. 
Enfin, 14% sont opposés à la ré- 
duction du temps de travail 
quelles qu'en soient les modalités 
salariales (sondage CSA, 23-24 oc- 
tobre 1998). Les salariés du secteur 
public se montrent plus favo- 
rables à la RTT et plus polarisés 
par le maintien du salaire que 
ceux du secteur privé. Une majori- 
té absolue de salariés gagnant 

Le cadre, la pointeuse et le portable 
ÉDUIRE le temps de tra- 

@ ναῦ nécessite, dans un pre- 
M mier temps, de le maîtri- 

ser; donc de pouvoir le compter. 
La coutume sociale a voulu que la 
non-soumission au temps et à la 
pointeuse soit le signe distinctif 
du cadre par rapport à l'exécution. 
Travailler beaucoup est ainsi de- 
venu le signe de son utilité pour 
l'entreprise. Or le cadre non diri- 
geant, soumis aux mêmes règles 
de droit du travail que le non- 
cadre, travaille en moyenne 
45 heures par semaine, 36% tra- 
vaïllant même plus de 45 heures. 
Les bommes, les plus de cinquante 
ans, les cadres administratifs et 
commerciaux, ceux du commerce, 

des transports et ceux des petites 
entreprises sont les plus occupés. 
Ceux qui travaillent le plus sont 

165 plus opposés aux 35 heures. 
62% des cadres ne croient pas à 
une réduction, pour eux, du temps 
de travail, et 30% pensent que la 
réduction du temps de travail 
(RTT) leur permettra de travailler 
entre 35 et 45 heures. Plus on croit 
à une RTT pour soi, plus on y est 
favorable. Les dimensions idéolo- 
giques ne sont pas absentes. Les 
sympathisants de la CFDT et de la 
CGT y croient. Ceux de la CGC et, 
dans une moindre mesure, de FO 
a'y croient pas. 
A l'heure du portable et du télé- 

travail, les cadres optent pour des 

formules de récupération libérant 
des plages de vie plutôt que des 
heures de travail. 

[5 souhaitent les congés payés 
supplémentaires (26%), la demi- 
jouée gagnée dans la semaine 
{20 %) ou la journée tous les quin- 
ze jours (17%), voire le compte 
épargne temps (15 %), plutôt que 
Theure gagnée le soir (11%) ou le 
matin (4%). 

Les hommes utiliseront d'abord 
le temps libéré pour leurs loisirs 
personnels (65 %), alors que les 
femmes le consacreront d'abord à 
la vie familiale. Les pesanteurs ont 
aussi la vie dure dans la vie privée. 

S.R. 

moins de 7 500 francs par mois et 
d'ouvriers veulent les 35 heures 
sans réduction de salaire. Ceux 
qui sont favorables à [a RTT avec 
ou sans compensation salariale en 
espèrent, à 64 %, la création d'em- 
plois: ils sont prèts à gagner 
moins s'ils ont l'assurance du 
+ travailler tous ». 

Dans un contexte où, en 1997, le 
salariat n'a jamais fait aussi peu 
grève depuis cinquante ans 
(322 840 journées, hors fonction 
publique, soit - 21% par rapport à 
1996), les réticences des cadres et 
Fhostilité du patronat fragilisent 
l'appropriation par les salariés de 
la RTT. Les cadres des entreprises 
privées se déclarent à 51% hos- 
tiles au principe de «a loi avec 
date-butoir en l'an 200 » (son- 
dage CSA, 27-28 janvier 1998). 
Leur résistance provient d'abord 
de leur anticipation qu'ils travail- 
leront autant qu'aujourd'hui (soit 
45 heures en moyennei, et que la 
mise en place des 35 heures « ra 
rendre plus difficile l'organisation 
de leur travail » (60% contre 
39 %). Enfin, l'encadrement estime 
que les 35 heures ne sont « pas 
compatibles avec l'exercice de res- 
ponsabilités » (54% contre 43 %). 
Fragilisés, comme nous le révèlent 
les études qualitatives, par lé 
poids des contraintes financières 
de court terme sur leur métiér, par 
la concurrence des techniciens su- 
périeurs, et surtout par le constat 
que leur implication personnelle 
ne les met pas à l’abri des licencie- 
ments, les cadres perçoivent dans 
les 35 heures un risque de remise 
en cause de leur statut, spécifique 
à notre pays. 

Le fossé se creuse entre les moyennes et les grandes entreprises 
UR le plan des principes, les 
trois quarts des chefs d'en- 
treprise demeurent hostiles 

àla loi sur les 35 heures, mais, 
dns les faits, une proportion 
coissante s'adapte à la nouvelle 
dnne et commente à négocier. 
L panel des chefs d'entreprise 
Uine Nourelle/Sofres, qui porte 
st le secteur industriel, permet 
debien suivre l'évolution des atti- 
tutes, les mêmes chefs d’entre- 
pre étant interrogés d'une vague 
à hutre. 
" peut ainsi classer les chefs 

d'atreprise en trois catégories, 
sebn leurs réponses de sep- 
tembre : ceux qui ont déjà engagé 
demégociations sur les 35 heures 
(185 de l'échantillon), ceux qui 

disot vouloir le faire bientôt 
(20 5).εἰ ceux qui déclarent ne 

pasl'envisager avant d'y être 

containts par la future loi (59 %). 
L'atrée dans le protessus des 

35 bures est étroitement liée à la 

tañlh des entreprises : 57% des 

entrarises de plus de 200 salariés 

déciaæent avoir engagé des πέρο- 

ciations ou envisager de le faire. 

Entre Ὁ er 200 salariés, la propor- 

tion et de 51%. En dessous de 

30 salriés, ele est de 34 %. Même 

dans ls entreprises de 10 à 20 sa- 

lariés, on concemées par la date- 

butoirle l'an 2000, le tiers des pa- 
tons 1terrugés sont déjà entrés 

dans we phase active. ἣν 

Dei facteurs iouent dans lé 

déclexhement du Processus. 
Tout abord, le jugement des pa- 
trons ur [8 situation de leur 6n- 

trepris : 43% de ceux qui l'estir 

ment a amélioration sont entrés 

ou voit entrer dans la négocia- 
tion, ontre 33% de ceux qui la 

LS 

jugent détériorée. En deuxième 
lieu, l'appréciation portée sur Ja 
politique économique et fiscale 
du gouvernement n'est pas sans 
influencer la prise de décision. Les 
chefs d'entreprise les plus cri- 
tiques ne sont que 34 % à engager 
ou envisager le processus de né- 
gociation, les moins critiques sont 
en revanche 48 % à le faire. 

Sur leur vision des 35 heures, 
les réponses des chefs d’entre- 

prise évoluent selon la façon dont 
ils intègrent Je processus de négo- 
ciation. Pour ceux - toujours ma- 
joritaires, rappelons-le -- qui s'y 
refusent, les 35 heures vont 
< beaucoup » pénaliser leur activi- 
té (62 % le ressentent ainsi) ; 29% 
pensent qu'ils seront conduits à 
supprimer des emplois, 48% 
qu'ils devront développer le tra- 
vail temporaire, 38 % les heures 
supplémentaires et 29 % les délo- 

ACTIFS ACTIFS DE LA ENSEMBLE 
DES ACTIFS «DE GAUCHE DROITE MODÉRÉE 

JMCONTRE ὧξ HÉSITANTS © Four 

Invités à dire s'Bs accepteralent les 35 heures dans leur entreprise en 

échange de la exbilité et d'une moîadre angmentation de salaire dans 

les années à venir, 45 % des actifs, interrogés par la Sofres, répondent oui 
aux deux conditions posées, 35 % à une seule (en général, la flexibilité) et 

20% à aucune des deux. La Surprise viéut du fait que les électeurs de 
droîte ont ane opinion à pelne différente des électeurs de gauche : 44% 
se montrent franchement favorables aux 35 heures. 

A la vérité, le dliivage est moins politique que social : les cadres supé- 
rieurs se montrent favorables à 69 %, les professions mtermédiaires (fes 
anciens cadres moyens) à 53%. ἘΠ revanche, les employés né le sont 
qu'à 41% et les ouvriers à 40%. Enfin, les partisans des 35 heures se 
montre les plus disposés au développement de Pactionnariat popu- 
laire, prêts en majorité à échanger des augmentations de salatre contre 
des actions de leur entreprise. 

calisations. Enfin, 56% pensent 
que l'augmentation de leur masse 
salariale sera supérieure à cinq 
points. 

Parmi 165 chefs d'entreprise qui 
envisagent des négociations mais 
ne [65 ont pas encore ouvertes, les 
craintes sont déjà moins répan- 
dues. Certes, ils sont encore 50% 
qui s'attendent que leur activité 
soit « beaucoup » pénalisée, mais 
seulement 5% à penser devoir 
supprimer des emplois et 39% à 
fixer l'augmentation de la masse 
salariale à plus de cinq points. 
Comme conséquences pour la vie 
de l'entreprise, ils mettent en 
avant sa réorganisation (ἃ 64 35) οἱ 
le développement de la flexibilité 
(71%). 
Quant aux chefs d'entreprise 

engagés dans la négociation, ils 
citent volontiers une flexibilité ac- 
crue (à 80%), l'accroissement de 
la productivité (à 54%), de la du- 
rée d'utilisation des équipements 
(ἃ 46 %) et mème un climat social 
meilleur (ἃ 24%). En revanche, 
61% d'entre eux avouent que les 
35 heures n'auront pas d'effets 
sur la vie professionnelle de leurs 
cadres. 

Tout serait-il donc rose dès lors 
que les chefs d’entreprise, sur- 
montant leurs craintes, dé- 
montrent leur capacité d'adapta- 
tion et de récupération? En 
réalité, parmi les chefs d'entre- 
prisé engagés dans la négociation, 
57% déclarent que les 35 heures 
sauront aucun effet sur l'emploi, 
37 % que leur activité sera + beau- 
coup + pénalisée (ils n'étaient que 
28% à le penser en juin), et 43% 
évaluent à plus de cinq points Le 
surcoût de leur masse salariale. 

es 

Au surplus, les 35 heures pré- 
sentent l'inconvénient d'accen- 
tuer le fossé entre, d'une part, les 
petites et les moyennes entre- 
prises (de 10 à 50 salariés) et, 
d'autre part, les grandes. Parmi 
celles déjà engagées dans Îles né- 
gociations ou qui envisagent de le 
faire, les différences sont signifi- 
catives. Les entreprises moyennes 
craignent beaucoup plus que les 
grandes d'ètre fortement pénali- 
sées (48% contre 36 "ΕἸ : elles s’in- 
quiètent davantage du surcoût de 
la masse salariale (48 % l’évaluent 
à pius de cinq points contre 28 % 
des grandes); elles n'accordent 
aucun effet particulier aux Cadres 
(à 73%), alors qu'une grande en- 
treprise sur deux engagée dans la 
négociation s'apprète à recher- 
cher des modalités particulières 
pour cette catégorie. Enfin, au 
cours de ces derniers mois, l'in- 
quiétude des grandes entreprises 
demeure stable (autour du tiers), 
alors que celle des petites et 
moyennes s'accroît : de 37% en 
juin à 48 % en septembre. 
Beaucoup d'entreprises s'ac- 

commodent des 35 heures en 
échange de davantage de flexibili- 
té et de productivité, mais elles 
envisagent peu d'embaucher pour 
autant {seules 22 % citent les aides 
de l'Etat pour les embauches) et 

voient dans le surcoût de leurs 
charges salariales une véritable 
bombe ἃ retardement si la 
conjoncture économique venait à 
se retourner. 

Jérôme Jaffré 
directeur du Centre d'études 

et de connaissances 
sur l'opinion publique (Cecop) 

35 heures : les salariés se crispent, 

Restent comme vecteurs des 

35 heures les partenairés sociaux, 
patronat et syndicats, invités par 
la loi à définir, par la voie des né- 
gociations par branche où par en- 
treprise, le contenu de la RTT. Le 
Medef, critiqué pour la «rupture 
dès négociations sur la RTT à 
33 heures » à l'issue du sommet de 
Matignon (46 % contre 28 %) (san- 
dage CSA, 22-24 octobre 19981), 
suscite la défiance de 58% des 
Français et de 62% des salariés 
pour l'avenir de la RTT. Elle est si- 
milaire lorsque l'on questionne les 
Français sur « {a confiance dans les 
entreprises » {sondage CSA, 29- 
30 septembre 1997), vocable 
moins stigmatisant que celui 
« d'organisations patronales ". En 
vis-à-vis, les syndicats de salariés 
recueillent la confiance de 46 "» 
des Français et de 504 des sola- 
riés (contre respectivement 44% 
et 41% d'avis contraires dans ces 
catégories) pour «l'avenir de la 
RTT à 35 heures ». Les partisans 
de la RTT sont une majorité abso- 
lue à leur faire confiance. C'est 
également le cas des moins de 
trente-cinq ans, dés employés et 
ouvriers, de ceux qui gagnent 
moins de 20 000 francs par mois, 
des sympathisants de gauche, no- 
tamment communistes, mais aussi 
des écologistes. 

Depuis le sommet de Matignon, 
les accords signés dans la métal- 
lurgie et les industries sucrières 
- détournant Pesprit de la loi {la 
création d'emplois) ou baissant 
les salaires - ont crispé les atti- 
tudes. En l'espace d'un an, les 
Français sont plus nombreux à 
vouloir [a RTT sans baisse de sa- 
laire (+13 points): ils sont aussi 
moins nombreux ἃ accepter une 
baisse de salaire (-- 7 points). 

ἐς, 
OGIQUEMENT, la confiance 
envers les organisations pa- 
tronales ou syndicales dimi- 

nue (-5 et -9 pointsi, alors que 
celle à l'égard du gouvernement 
augmente, passant de 49% à 52 %. 
Est ainsi renvoyé au gauverne- 
ment le soin de trouver le bon 
équilibre entre le souhaitable et le 
possible, et à la loi le soin 
d'étendre le champ de ce dernier. 
Reste qu'existent des leviers, à 
priori sous-estimés par les salariés 
mais que révélent les études quali- 
tatives en entreprise : le mandate- 
ment syndical, le retour du législa- 
teur lors de la seconde loi et l'effet 
de la RTT sur l'amélioration des 
conditions et de l'organisation du 
travail, et la redéfinition d'un pro- 
jet commun. 

« Experimentation hasardeuse », 
disait lacques Chirac à propos des 
35 heures. Les Français semblent 
savoir gré au gouvernement d'ex- 
périmenter là où le président de la 
République ἃ semblé abandonner 
le combat contre la « fracture s0- 
ciale » six mois après son élection 
en 1995. Hasardeuse ? Au chef du 
gouvernement de faire la dé- 
monstration dans l'Hexagone εἰ 
auprès de ses collègues européens 
que le hasard rejoint la nécessité 
démocratique. 

Stéphane Rozës 
directeur de CSA Opinion 

Pour en savoir plus 

@ Négocier la réduction du temps 
de travail, de Michel Miné, 
Edition de l'Atelier, 1998. Dans la 
mouvance de la CGT. 
© Du bon usage des 35 heures, de 
Nicole Notat, Editions du Seuil, 
1998. Dans ἰἃ mouvance de la 
CFDT. 
© L'euro et les 35 heures ou la 
compétitivité des entreprises en 
question, d'Ermnest-Antoine 
Seillière, Editions Forum du futur, 
1998. Dans la mouvance du 
Medef. 
© La réduction du temps de 
travail, de Dominique Taddéi, 
Documentation française, 1997. 
Φ 55 hcures, le double piège, de 
Pierre Larrouturou. Editions 
Belfond, 199€. 
© « Le défi des 35 heurés ». Le 
Monde, Dossiers ec Documents, 
n° 236$. 1998. 
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Le sida, plus 
E serait-ce que pour 
rappeler l’inexo- 
rable progression 
de la pandémie, le 

rituel de la journée mondiale 
contre le sida est important. 
Sans elle, se soucierait-on, au 
moins une fois l'an, des consé- 
quences dramatiques de l'infec- 
tion par le virus du sida, le VIH, 
en particulier dans les pays en 
voie de développement ? Au- 
delà du sentiment d'angoisse 
provoqué par La lecture des don- 
nées publiées par Onusida, com- 
ment ne pas observer, de la part 
des pays les plus riches de Ja pla- 
nète, une certaine gêne à 
constater qu'à mesure que la 
situation s'améliore chez eux 
ele ne fait qu'empirer en 
Afrique et en Asie ? Cette année, 
sur les six millions de personnes 
qui out contracté le virus, 95% 
vivent dans des pays en voie de 
développement. Et le pire est à 
venir. 

Ainsi que l'explique Onusida, 
« l'épidémie de sida est encore en 
pleine gestation : le nombre de 
décès augmente chaque année 
[2,5 œillions de personnes sont 
mortes des suites du sida en 
1998] et 16 000 personnes viennent 
chaque jour grossir les rangs des 
séropositifs ». Dans les pays 
d'Afrique subsaharienne et 
d'Asie du Sud et du Sud Est - les 
plus touchés par l'infection -, on 
commence seulement mainte- 
nant, vingt ans après le début de 
la pandémie, à eu mesurer les 
répercussions démographiques 
et économiques. Dans les neuf 
pays d'Afrique les plus touchés -- 
ceux où la population adulte 
contaminée représente plus de 
10% de la population totale-, 
l'espérance de vie a reculé de dix 

ÉDITORIAL 

que jamais 
ans. « Jamais, déclarent les res- 
ponsables d'Onusida, le sida 
n'avait représenté un aussi grand 
péril pour le développement. » 
A cette situation, s'ajoute un 

paradoxe dramatique : à mesure 
que recule la pandémie dans {es 
pays industrialisés, la mobilisa- 
tion et les moyens mis à la dis- 
position de tous ceux — cher- 
cheurs, médecins et militants 
associatifs -- qui luttent contre la 
maladie diminue. Cette consta- 
tation vaut aussi bien dans 
l'industrie pharmaceutique que 
dans La plupart des grands insti- 
tuts de recherche où fa mise au 
point tant de nouveaux médica- 
ments que de vaccins efficaces 
contre le sida n'est plus considé- 
rée comme une véritable prio- 
rité, 
Comme si une nouvelle fois 

s'appliquait la règle nou écrite 
selon laquelle ce n'est pas tant Le 
nombre de malades concernés 
par une maladie qui détermine 
use priorité en matière de 
recherche, mals plutôt le niveau 
de solvabilité des patients qui en 
sont ou qui en seront atteints. 
La communauté interuatio- 

nale ferait bien de se méfier de 
tels raisonnements. A trop 
considérer la rentabilité des pro- 
grammes de recherche, elle 
oublle que cette pandémie aura 
forcément des répercussions 
économiques et financières pour 
tes pays créditeurs. L'heure n'est 
plus aux «initiatives-gadgets » 
et aux beaux discours : faute 
d'une réelle remobilisation, il y a 
fort à craindre que l'on assiste, 
du fait du sida, à la naissance de 
véritables pôles d’instabilité 
sanitaires et politiques dans 
quelques-unes des régions les 
Plus sensibles de la planète. 
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HORIZONS-ANALYSES 

«ILNYA PLUS DE MORALITÉ !» Tel est le 
lieu commun offert, avec l'entrée dans le troi- 
sième millénaire, par les camelots de la moder- 
nité. 
Rien de moins vrai ! Si le prochain siècle doit 

être féru de quelque chose, ce n’est pas de rebi- 
gion, mais plutôt de jugement moral, ou 
mieux: de suites judiciaires. Les records de 
‘barbarie du siècle écoulé, la mondialisation des 
crimes politiques et des jurisprudences 
pénales. ont entraîné nombre de procès à 
retardement et une sainte horreur de l'impu- 
nité. ἢ ne se passe plus de jour que les opi- 
nions publiques de la planète ne soient saisies 
de repentances, de délibérés et de recours à 
valeur universelle. Tant de guerres et de mas- 
sacres, à qui la faute ? Qui punir? Qui 
absoudre ? Dans quels délais ? On n'avait pas 
prévu qu'informatique rimerait à ce point avec 
casuistique | 
En un seul week-end (le dernier de 

novembre), if nous ἃ fallu décider en notre 
âme et conscience d'une bonne douzaine 
d'affaires cruciales, dont celles-ci: dans quels 
délais et proportions remboursera-t-on [65 
biens dont Les nazis ont spolié {es juifs ἢ y a 
Cinquante-cinq ans ἢ Pinochet doit-il répondre 
de ses crimes d'i y ἃ un quart de siècle ? En 
Espagne, chez lui, ou nulle part et jamais ? Les 
dictateurs safués sabre au ciair sur les perrons 
de notre République jouiront-ils longtemps du 
privilège d'immunité accordé à qui n'a pas fini 
de nuire? Mettre en doute lhonnéteté d'in 
président défunt, est-ce un droit, pour un ex- 
premier ministre, ou une simple faute de 
goût ? A quelle hauteur de responsabilité dans 
l'Etat est-il loisible de considérer comme 

Â qui la faute ? ὁ par Bertrand Poirot-Delgech, de l'Académie française 

« broutilles » des dissimulations fiscales qui 
vaudralent enquêtes et redressements au 
contribuable de base ? 

Plus généralement, chacun de nous a été 
somroé de trancher, avant les tribunaux eux- 
mèmes, si le droit des victimes de poursuivre 
les bouwreaüx prime ou non celui des bour- 
reaux de négocier une retraite paisible avec 
des successeurs de meilleure réputation ; si 
cest une dérive coupable, ou un caprice légi- 
time, de suspendre un temps la démocratie, ou 
de faire passer avant le service du pays la jouis- 
sance personnelle de régner, comme l'a institu- 
tionnalisé en France une sorte d'érotique - 
hédoniste du pouvoir ? 
A ces interrogations de philosophie poli- 

tique s'en ajoutent de tous ordres, dites « de 
société» : La famille, était-ce si bien que cela ? 
Etre élevé par un père et une mère donnant 
ensemble et ne s’engueulant pas, ne serait-ce 
pas du dernier ringard ? Faut-il se méfier d'élus 
homosexuels, de maires ayant changé de 
sexe ? Doit-on refouler les émigrés ou accueil- 
Er «toute » {a misère du monde ?-Achever les 
mourants ? Faire don de ses organes 7... 
parier des appels continuels à notre bon cœur, 
qui nous obligent à trier entre les causes 
déchirantes dont on nous fait quotidienne- 
went témoins ? 

Allons plus loin : « Sommes-nous coupables 
de qui nous aitnons, de qui nous sommes ? » 
Les confesseurs audiovisuels font mine de 
découvrir [a question, mais elle n’est pas d'hier. 
Élle hantait déjà Racine, comme nous Fa fait 
oublier la « modernisation + des programmes 
scolaires ; et avant lui, Euripide. S'agissait-i de 
[8 même culpabilité ? Tandis que des dirigeants 

peu recommandables silonnaient la capitale, 
Erènes hurfantes, et que les ondes sollicitaient 
à tout propos un sens moral prétendmment 
aboli, notre helléniste nationale, Jacqueline 
de Romilly, invitait des amoureux de Racine 
ἃ... comparer les aveux de la Phèdre antique et 
ceux de Ja Phèdre du Grand Siècle ! ἐξ 

La scène est passée inaperçu, dans ue dis- 
crétion de catacombe, quelque part au fond de 
Flustitut. La leçon n'en était que plus intense. 
Vive l'explication de texte, si bêtement 
décriée { L'étude comparée de quelques 
répliques des deux tragédies répandait-des 
clartés essentielles sur l'histoire des interdits et 
de la mauvaise conscience. Du désir trouble de 
rejoindre un ètre qu'on s’imagine hors 

- d'attente, Pattention glissait vers le soit de 
certains sens et de certains sons à travei les 
siècles, au travail qu'une langue opère sur! 
même, modèle de ce à quoi devraient tend 

Ce bonheur d'approfondir la vie des 
concepts et des sentiments, seul l'autorise 
l'apprentissage des langues anciennes. Les tes- 

décidés à supprimer cette plus-vque 
du plaisir à vivre sont si conscients du tort 
commis qu'ils s'y prennent en douce, en jurint 
leurs grands dieux qu’il n'en sera rien. Moder- 
rité, que de crimes en ton nom! . ᾿ 

A qui la faute ? Π faudra bien qu'un jcur 
soient instruites les plaintes de ces autres vic- 
times encore à naître, plaintes émises en Cons 
dération du futur — et non du passé, comme om 
tente de le faire croire. Priver les lycéens du 
prochain siècle de la jubBation d'approcher σε 
qui sépare et rapproche Racine d'Euripide, cela 
Emule remada τς 
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Retour de la fantaisie pour les sacs 
DÉCEMBRE est le mois de 

toutes les tentations, des étrennes, 
des surprises et des cadeaux. Cette 
année, les accessoires se sont 

renouvelés au point de capter tous 
les désirs féminins. Le «coup de 
cœur» vous guette au coin de 
cette rue du Faubourg-Saint- 
Honoré ob chaque boutique sug- 
gère de nouvelles et irrésistibles 
tentations ! 

Le sac a les honneurs de l'actua- 
lité. Pendant trop d'années, la 
pénurie des matières premières 
nous avait vouées à un unique réti- 
cule spacieux et utilitaire sans élé- 
gance. 1] n'est pas d'accessoire plus 
féminin qu'un sac, et H se doit, plus 
qu'aucun autre, d'être placé sous 
le signe du caprice et de la fantai- 
sie. 

Les formes ovalisées triomphent 
de toutes les autres. Plus de ban- 
doulières naturellement, mais des 
poignées tressées, torsadées, dra- 

pées avec un art infini. Pour le 
matin, voici revenus les reptiles. Le 
crocodile luisant, le lézard cendré, 
tous les box doux et moelleux dans 
des tons délicats : gold, bordeaux 
chauds comme des boursognes, 
verts aux luisances de sapins... Les 
fermoirs dorés cèdent la place à 
d'autres recouverts de cuir, plus 
sportifs et plus adaptés aux élé- 
garces matinales. 

Voici l'après-midi avec ses mille 
tentations : aumônières d'antilope, 
réticules d'inspiration Directoire et 
Empire, rectangles, Josanges, 
ovales de suède veloutés. Tous 
sont ornés de fermoirs ciselés 
comme des biioux. Pour le soir, 
satins et moiïres, brochés et lamés, 
chatoient, miroitent, scintillent, 
reflètent les étincelles des lumières 
auxquelles ils ont été dédiés. 

E. de Semont 
€ décembre 1948.) 
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M. Chirac 

se protège 
en défendant 
M. Dumas 
Suite de la première page 

Mais, ἃ l'inverse des mitterran- 
distes, qui clament l'innocence de 
Jun des leurs, les barons du RPR 
se gardent de contester le bien- 
fondé de la mise en cause d'un 
adversaire de toujours, et plus 
encore d'engager le moindre débat 
moral. Ils se concentrent sur une 
préoccupation d'ordre institution- 
nel, que l'on pourrait résumer 
ainsi : aucune personnalité, mème 
investie d’une haute responsabilité 
publique, ne doit être contrainte à 
la démission par le soupçon judi- 
ciaire, 

Pour expliquer cet empresse- 
ment chiraquien. il serait vain de 
rechercher une connivence 
cachée. voire un pacte secret Π ne 
semble pas exister, entre Jacques 
Chirac et Roland Dumas, ces affñi- 
nités subtiles qui se dessinent par- 
fois, au fil des affrontements poli- 
tiques, entre combattants 
d'expérience. Pour comprendre le 
soutien dont l'Elysée gratifie le 
président du Conseil constitution- 
nel, il faut chercher au-delà des 
relations personnelles, sans doute 

même au-delà du dossier judi- 
ciaire dans lequel se débat 
M. Dumas. 
L'inquiétude grandissante 

éprouvée par l'entourage du chef 
de l'Etat, également hanté par la 

est la clé de 

passe comme si M. Chirac, en 
défendant l'ancien ministre de son 
prédécesseur, cherchait d'abord à 
se préserver lui-même. Aucun 
document, aucune note secrète ne 
reflète cette crainte inavouée. 
Mais les témoignages et confi- 
dences abondent, qui permettent 
de comprendre comment, au fil de 
l'enquête menée par un juge d'ins- 
truction de Nanterre {Hauts-de- 
Seine), Patrick Desmure, sur le 
financement du RPR, Yhypothèse 
s'est peu à peu fait jour d'une mise 
en cause directe du président de la 
République, en tant qu'ancien chef 
du parti gaulliste et ancien maire 
de Paris. 
Longtemps tenu à l'écart des 

nombreuses procédures judiciaires 
concernant la gestion de la capi- 
tale - qu’il a dirigée de 1977 à 
1995 - et le parti qu'il a fondé en 
1976, M. Chirac a pu redouter, au 
printeraps, d'apparaître en pre- 
mière ligne après la déposition du 
trésorier historique du RPR, 
Robert Galley. Ce dernier avait 
mis en avant, devant le juge, Les 
« grands efforts d'imagination » qui 
lui avaient été demandés par le 
futur président, au titre de leurs 
« rapports privilégiés », Pour pallier 

«la misère financière du mouve- 
ment ». 

Publiées par Le Monde Xe 5 mai, 
ces déclarations avaient été pro- 
noncées le 22 avril, soit .une 
semaine avant Ja mise en examen 
de M. Dumas. Elles furent suivies 
par une série de confidences 
devant des avocats et des magis- 
trats, prêtées au juge Desmure, 
d'où ἢ ressortait que cekuii-ci n'hé- 
siteraït pas à remonter «jusqu'aux 
sommets » si son enquête l'exi- 
geait, et qu'il ne se sentait lié par 
aucune inviolabilité présidentielle. 
À en croire certains familiers du 
pouvoir chiraquien, ces propos 
rapportés ont contribué aux 
inquiétudes de PElysée devant la 
perspective d'une mise en examen 
d'Alain Juppé, au point que plu- 
sieurs collaborateurs du chef de 
VEtat se sont alors mobilisés pour 
tenter d'endiguer les progrès de 
enquête: après l’ancien premier 
ministre, le juge ne risquait-ÿ] pas . 
de s'attaquer au président ἢ 

RÉGRESSION ÉTHIQUE 
Depuis, M. Juppé a effective- 

ment été mis en examen, et les 
spéculations se sont poursuivies 
en haut lieu sur les intentions du 
juge Desmure, dont la procédure 
est suspendue à une requête en 
annulation que l'Elysée a suivie de 
fort près. Replacée dans .ce 
contexte, l'invocation insistante de 
la « présomption d'innocence » par 
le chef de l'Etat et ses porte-parole 
autorisés paraît relever davantage 
de la prévention d’une menace 
que de l'affirmation d’un principe. 
Si le pire — la mise en cause 
sonnelle du président de la Répu- 

# 

blique - devait un jour se po- 
duire, M. Chirac pourrait ansi 
invoquer le précédent de 
M. Dumas pour se maïnteor à 
FElysée. ͵ . 

Quel qu'en soit le fondemest, la 
tolérance publiquement consatie 
au président du Conseil consitu- 
tionnel par le président & la 
République ne peut qu’appasître 
comme le signe-de l'abandondie ia 
règle jusqu'ici en vigueur, elon 
laquelle un ruinistre mis enexs- 
men doit impérativemert se 
démettre. Une règle appravée 
par l'actuel chef de l'Etat, qui 
déclaré, lors du premier 
des ministres du gouvemn 
Juppé, le 20 mai 1995, que : 
un esprit de rigueur et d' 
rité, tout membre du 
πιΐς en exarnen (devrait] de 
ner immédiatement ». Plus 

Sant de-« choix pole a plutôt 
que de règle éthique. .᾽ 

μα Ππκ εν ER | 
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MeUS fait NEA 

FUSION sen-hané : : 
FUSION Rhône-Poul Fourtou, pré leurs activités de sciences de la vie 
Dormann, président da εῆ, et Jürgen dans une. nouvelle entité. @ LES 

ant u directoire de DEUX GROUPES détiendront chacun 
cembre, leur men oneé, Mardi t-dé. 50 % de catte nouvelle entreprise de 

: ᾿ intention de fusionner droit français, qui s'appellera Aven- 

tis, et dont le siège sera à Stras- 
bourg. @ CE NOUVEAU GÉANT, dont 
le budget de recherche sera le pre- 
mier de son secteur, occupera le 
deuxième rang mondial des sciences 
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de la vie derrière le suisse Novartis. 
11 sera aussi numéro deux de la phar- 
macie de prescription, derrière 
l'américain Merck, et numéro un de 
la protection des cultures, @ LE RAP- 

417 

PROCHEMENT se réalisera en deux 
étapes pour aboutir dans troïs ans à 
une fusion complète. D'ici ἃ, les 
deux groupes devront avoir vendu 
leurs activités dans la chimie. 

Rhône-Poulenc et Hoechst créent un leader mondial de la pharmacie 
 Legrou 

- à devenir le num 

nouvelle, de culture européenne et 
d'ambition mondiale capable de 
profiter des grandes opportunités of. 
fertes par les sciences de la vie au 
XF siêcle», affirment-ils en 
chœur. Réunis dans Aventis, Fran- 
Çais et Allemands se hissent au nu- 
méro deux mondial des sciences 
de la vie derrière le suisse Novartis. 

. Détenne à parité par les deux 
&roupes, la nouvelle société de 

français a son siège à Stras- 
bourg. Aventis ‘empioiera 
95 000 salariés, réalisera 20 mil- 
liards de dollars de chiffre d'af- 
faires (174 milliards de franès) et 
sera dotée du plus important bud- 
get de recherche au monde. Les sy- 
nergies qui devraient résulter de 
cette fusion sont estimées à 
1,2 milliard de dollars sur trois ans, ὁ 
60% dans la pharmacie et 40% 
dans Pagrochimie. Aucune estima- 
tion de suppressions d'emplois n'a. 

: La fusion se fera en deux étapes. 
Elle devrait débuter en juin 1999, 
délai nécessaire pour obtenir l'aval 
des assemblées générales d’action- 
naires, d'organiser les concerta- 

COMMENTAIRE 

LE PARI D'AVENTIS ᾿ 
En plein sommet franco-alle- 

mand, une entreprise européenne 
est née, satuons-la Ε΄ L’allemand 
Hoechst et le français Rhône-Pou- 
lenc ont porté sur les fonts baptis- 
maux leur enfant commun, Aven- 
τίσ. Le montage juridique et le 
dosage des postes ont su créer un 
équilibre entre Français et Alle- 
mands et éviter toute suprématie 
dans ce nouveau géant des 
sciences de la vie. Mais des ques- 

La principale tient à la capacité 
des deux groupes de mener à bien 
cette fusion. 1} faut donner acte 
aux dirigeants de la qualité de la 

D NOVARTIS 
x! 

tions- syndicales, et d’avoir le feu 
vert des autorités de la concur- 
rence européenne et américaine. 
Elle s'achèvera, dans trois ans au 
Plus tard, en 2002. 

direction au sein des différentes 
* entreprises. Une manière de conju- 

rer le sort. Ces deriers mois, faute 
de préparation, trois rapproche- 
ments dans l'industrie pharmaceu- 
tique se sont soldés par des échecs. 

Tout n'est pas gagné pour au- 
tant. Hoechst ἃ eu des difficultés à 
-constituer sa filiale pharmaceu- 
tique HMR, née de {a mise en 
commun de ses activités alle- 
mandes, américaines (Marion) et 
françaises (Roussel Uclaf). Rhône- 
Poulenc n'a cessé depuis douze 
ans de se restructurer, en se désen- 
gageant du textile, de la chimie 
lourde pour se concentrer sur les 

ÉSEENCES DE LA VE 
PHARMACIE & 
AGROCHIMIE 

- Salariés et démotiver une partie de 

Dans un premier temp , Hoechst 
et Rhône-Poulenc créeront Aventis 
dans laquelle ils apporteront 
toutes leurs activités dans la phar- 
macie et l’agrochimie. Pour Îes 

sdences de la vie. Ces remodelages 
permanents ont pu désorlenter les 

l'encadrement concerné. 
Les deux groupes ne sont pas 

parmi les plus performants. Hs 
n'ont pas de médicaments inscrits 
dans les premiers du palmarès 
mondial. Leurs faiblesses réunies 
donneront-elle une force ? Les 
promoteurs de l'alliance mettent 
en avant leur potentiel de re- 
cherche et leurs complémentari- 
tés. Aventis a trois ans pour prou- 
ver qu'elle n'est pas qu'une idée 
romantique entre deux dirigeants 
du Vieux Continent et devenir 
«une société aux racines euro- 
Péennes et aux ambitions mon- 
diales ». 

Dominique Gallois 

? AVENTIS 
Η Fusion totale 

Institutionnels, notamment allemands (15,1%) 
(6%). 

ILENC : mstiutionnals français (32,7%), dont SG (3%), AGF (2,5%). et BNP {1.5%) ; 
intemationaux (51,6%, dont 30% d'américains) : Particuñers (15,7%, dont personnel 3,8%). 

STRUCTURE 
DE LA DIRECTION 

{Rhône-Poulenc}, et 
membres [gor 

(RP), Horst Waesche (1H). 

+ CONSEIL DE SURVEILLANCE : 
Président Marc Viénot (RP), 
HT Martin 
Fos ), Gina personnes 

d'administration de RP et cinq 
du conseï de surveillance de H. 

+ COMITÉ EXÉCUTIF : 
les membres 
du directoire et cinq autres 
dirigeants - Alain Godard, 
directœur général d'Avertus 

et Klaus Schmieder, 
directeur administratif (H3. 

Richard J. ΤΗΣ (ἢ). 

« AVENTIS AGRICULTURE : 
présii 

Français, cela comprend: Rhône- 
Poulenc Rorer, les vaccins Pasteur 
Mérieux Connaught, Rhône-Pou- 
lenc Agro, Rhône-Poulenc nutri- 
tion animale, la participation de 
50% dans Mérial (santé animale) 
et Centeon, détenue en commun 
avec Hoechst. Pour les Allemands, 
ὃ s’agit d'Hoechst Marion Roussel 
(HMR), d'AgreVo, dont Schering 
possède 34%, et de la participa- 
tion de 32,5 % détenue dans Dade 
Behring. La nouvelle société sera 
détenue à 50/50 par les deux 
groupes qui resteront cotés avec 
des noms modifiés, précédés 
d'Aventis. 
Aventis Hoechst et Aventis 

Rhône-Poulenc auront trois ans 
pour céder toutes leurs activités 
chimiques. En juin. le groupe fran- 
çaïis a mis en Bourse plus de 30% 
de Rhodia. Son voisin d'outre- 
Rhin ἃ annoncé mi-novembre son 
intention de mettre sur k marché 
toutes ses participations en fusion- 
pant auparavant Celanese et Ti- 
cona en une société indépendante 
appelée Celanese. 

Ces désengagements effectués, 

les deux maïisons-mères disparaf- 
tront en fusionnant à parité dans 
Aventis. La société sera alors cotée 
en Bourse. Les structures de direc- 
tion ont été aménagées de ma- 
nière à se confondre dans l'étape 
finale. Les mêmes responsables se 
retrouvent dans les trois structures 
Aventis Hoechst, Aventis Rhône- 
Poulenc et Aventis, à des respon- 
sabilités différentes selon les cas. 

La nouvelle société aura deux 
pôles d'activités : la pharmacie 
(72 %) et l'agrochimie (28 36}. L'ef- 
fet de taille est instantané : respec- 
tivement % et 17° mondial dans ia 
pharmacie, Hoëechst et Rhône- 
Poulenc talonneront désormais 
l'américain Merck. Leur part de 
marché avoisinera 4,6% sur un 
marché qui resté encore très écla- 
té. Dans la protection des cultures, 
un secteur plus concentré, jus- 
qu'alors 6* et 8°, les deux parte- 
naires prendront la tête devant le 
suisse Novartis avec 15% des 
ventes. 
Mëme scénario pour la re- 

cherche et le développement où le 
groupe disposera du plus impor- 
tant budget au monde (2,4 mil- 
liards de dollars pour la pharma- 
cie) devant le britannique Glaxo 
Welcome (1,9 milliard). Ce poten- 
tiel, combiné à une gamme de 
technologies nouvelles pour la gé- 
nomique ou la chimie combina- 
toire, devrait permettre selon le 
nouveau groupe une croissance à 
long terme. 

En recherche, Rhône-Poulenc et 
Hoechst se complètent: si le 
groupe français procède à des lan- 
cements de médicaments, son 
« pipe line de recherche » à moyen 
terme (trois ans) était moins four- 
ni. La situation est inverse pour 
Hoechst La nouvelle société de- 
vrait procéder à 30 lancements de 
produits jusqu'en 2002, et dispose 
de 60 projets en développement 
entre la phase 1 après la décou- 
verte et l'enregistrement. Les do- 
maines couverts vont des maladies 
cardio-vasculaires, aux anti-infec- 
tieux, l’oncologie, les vaccins, 
l'asthme, le diabète, je système 
nerveux central, les produits biolo- 
giques et les maladies osseuses. 

Aventis renforcera sa «force de 
frappe commerciale » principale- 
ment aux Etats-Unis, premier mar- 
ché mondial où il devient le cin- 
quième acteur. Ce marché est jugé 
prioritaire pour la pharmacie 

pe français et son partenaire allemand donnent naissance à une société commune, Aventis. Celle-ci est appelée 
éro deux mondial des sciences de la vie (pharmacie, santé animale et végétale), derrière le suisse Novartis 

comme pour l'agrochimie. Dans ce 
secteur, l'effort sera mis également 
sur les ressources génétiques et la 
biotechnolgie végétale. L'allemand 
Schering, associé avec Hoechst 
dans AgrEvo devrait rester parte- 
naire dans la nouvelle structure. 
De méme en santé animale, l'amé- 
ricain Merck qui détient 50% de 
Merial devrait conserver sa partici- 
pation. 
Au vu des chiffres 1997, la renta- 

biité d'Aventis est faible, lésère- 
ment supérieure à 10%, loin des 

Rapprochement 

imminent 

entre Sanofi 

et Synthélabo 

Les français Sanofi, filiale d'Elf, 
et Synthélabo, filiale de L'Oréal, 
doivent annoncer leur fusion 
avant La fin de la semaine, Le ma- 
riage du 24° laboratoire avec le 
37° mondial renforcerait leur po- 
sition au niveau européen et se 
hisserait au 15° rang mondial Sa- 
noñi emploie 28 700 personnes et 
Synthélabo 8 500. Une nouvelle 
holding resgrouperait les activités 
des deux entreprises, à l'excep- 
tion de la filiale parfams Sanofi 
Beauté, qui possède Yves Rocher 
et Yves Saint-Laurent. Cette 
branche serait mise en vente. Les 
deux principaux actionnaires 
- Elf Aquitaine et L'Oréal -- aurait 
repectivement 30% et 20% du 
nouvel ensemble, au chiffre d’af- 
faires proche de 35 milliards de 
francs. 

22% de ses concurrents dans les 
sciences de la vie et des 28% à 
30 % des meilleurs dans la pharma- 
cie. L'une des priorités est de faire 
remonter au plus vite ce ratio, en 
profitant des lancements de nou- 
veaux produits, mais aussi des 
économies d'échelle que pour- 
raïent amener la fusion. Face aux 
craintes des syndicats, du côté 
français comme allemand, la CGT 
s'opposant à l'opération et la 
CFDT exprimant ses doutes, des 
consultations devraient étre rapi- 
dement organisées. 

D.G. 

mondiale depuis cinq ans, les Jabo- 
ratoires français ont fini par chan- 

ANALYSE — 
. Les politiques de santé . 
des Etats et le coût 
de la recherche ᾿ 
poussent aux alhances 

ger de stratégie. Le numéro un 
is, Rhône-Poulenc, annonce 

des sciences de la vie derrière le 

suisse Novartis. Simultanément, les . 

deux autres grands laboratoires de 

l'Hexagone, Sanof et Synthélabo, 
contrôlés ent par le pé-” 
voler ΕΠ et le groupe de cosmé- 
tiques L'Oréal, étudient les derniers 

détaiüs de leur-rapprochement, . 

quinzième rang . pour se hisser au qui 

gagné l'Europe, d'abord la Gran
de- 

Bretagne avec 

Welcome, puis l'Allemagne avec le 

rachat per de l'américain 

Marion. La déferlante affectait 

ν᾿, LA 

la fusion Glaxo- | 

même la très prudente Suisse, où 
“Sandoz et Ciba constituaient No- 
vartis, Leur iote Roche pre- 

montants records. 
Trois raisons ont provoqué ce 

mouvement : Je durcissement par 
les gouvemements du monde en- 
tier de leurs politiques de santé, le 
coût de plus en plus élevé de la ve- 
cherche pharmaceutique et la né- 
cessité d’avoir une présence mOn- 
diale. : 

Le «krach pharmaceutique » 
s'est produit en 1993, lorsque les 

Etats-Unis ont décidé de. mieux 
ἡ "πὸ. 

sident Clinton, même si elle n'est 
pas allée au bout de sa logique, a 
été reprise à leur compte par les 
pays européens, Ces politiques 
mettaient fin à la hausse constante 

gressaient de 10 % l'an jusqu'alors. 
fs suivent désormais le rythme de 

ont dû se concentrer sur la re- 
cherche pour disposer d'impor- 
tantes ressources financières et fo- 
caliser leurs programmes sur 
quelques axes thérapeutiques en 
raison de l'ampleur des investisse- 
ments. Π faut aujourd'hui dépenser 
environ 300 millions de dollars 
(1,8 milliard de francs) pour décou- 
vor une molécule et la mettre sur le 
marché, avec seulement trois 
chances sur dix de récupérer la 
mise de départ. Sur cent molécules 
découvertes, seules trois peuvent 
devenir des médicaments vedettes. 

COMMERCIALISATION RAPIDE 
La πε du laboratoire et Pim- 

portance des budgets améliorent 
les chance de succès, mais elles ne 
constituent pas me garantie. Le 
très envié suédois Astra, numéro 
quinze mondial, en est l'exemple. 
Son traitement anti-ulcère, le Lo- 
sec, est devenu le premier médica- 
ment vendu au monde (3,8 millards 
de dollars en 1997). Maïs ce dernier 
devrait être rapidement dépassé 
par le Viagra, la pilule contre l'im- 
puissance masculine mise sur le 
marché cette année par l'américain 
Pfzer, le sixième laboratoire mon- 
dial . 
Découvrir ne suffit pas. Il faut 

aussi pouvoir assurer la commer- 
cialisation du médicament sur les 
principaux marchés que sont les 
Etats-Unis (36,1% du marché mon- 

* dial) et l'Europe {29 %). Les labora- 
toires n’ont qu'une dizaine d’an- 
nées pour bénéficier de la 

protection de leurs brevets. Le mé- 
dicament tombe ensuite dans le 
domaine public et est très vite 
concurrencé, Le laboratoire Glaxo- 
Wellcome en fait l'expérience avec 
la disparition progressive dés pro- 
tections sur son médicament ve- 
dette, l'anti-ulcéreux Zantac. 

Dans une industrie très morcelée 
où les dix premiers groupes mon- 
diaux détiennent moins de 30 % du 
marché mondial, estimé à 295 mil- 
liards de dollars, les rapproche- 
ments et les fusions, après une an- 
née de pause, sont repartis de plus 
belle en 1998, mais les trois derniers 
projets annoncés se sont sokdés par 
des échecs. Mal préparées, les né- 
gociations ont été rendues pu- 
bliques trop vite et se sont heurtées 
à des conflits de personnes. Ameri- 
can Home Products (AHP) a rompu 
ses fiançailles avec le britannique 
Smithkline Beecham, puis avec 
Paméricain Monsanto. Smithktine 
Beecham a, de son côté, abandon- 
né son idée de rapprochement avec 
son compatriote Glaxa-Wellcome. 

Les entreprises pharmaceutiques 
françaises ont cru pouvoir rester à 
l'écart. Les petits laboratoires fami- 

Haux, qui ont longtemps prospéré 
sur un marché hexagonal protégé, 
se refusent à entrer dans la course : 
ils n'ont pas la taille requise pour 
discuter d'un rapprochement d’égal 
à égal A de rares exceptions près, 
beaucoup préfèrent attendre que 
se pose un problème de succession 
pour réfléchir à l’avenir. 

Les αοἷς premiers groupés fran- 

Les laboratoires français sont contraints de sortir de leur isolement 
çais ont cru pouvoir échapper au 
mouvement de concentration en 
privilégiant leur développement in- 
terne fondé sur leur recherche, tout 
en acquérant des firmes -- l'améri- 
cain Rorer et le britannique Fisons 
pour Rhône-Poulenc-, ou en 
nouant des alliances commerciales 
pour Sanofi. La course à la taille 
n'était pas considérée comme une 
fin en soi. 

BUDGET RECORD 
Cette politique a très rapidement 

connu ses limites avec les tenta- 
tives de regroupement des plus 
grands. Si le mariage Glaxo-Smith- 
kline avait abouti, le nouveau 
groupe aurait eu, selon les ana- 
lystes, le plus gros budget du 
monde en recherche-développe- 
ment, trois fois supérieur à celui de 
la pharmacie française... Un des 
premiers médicaments français 
comme lanti-cancéreux Taxotère 
de Rhône-Poulenc, malgré sa forte 
progression depuis deux ans, n'est 
pour l'instant qu'aux alentours de 
la quatre-vingtième place dans le 
classement mondial et pèse près de 
dix fois moins en chiffre d'affaires 
que le premier du palmarès. 
Ce sont finalement les action- 

naires qui ont déclenché le mouve- 
ment dans la pharmacie française. 
En décembre 1996, Elf décidait de 
se désengager d'une partie de Sa- 
ΠΟΙ͂ pour lui permettre de trouver 
un partenaire qui assure son déve- 
loppement. Afn de dégager une 
meilleure rentabilité et d'améliorer 

᾿ 

le cours de son action, Rhône-Pou- 
lenc était poussé à se séparer de la 
chimie, à l'exemple des ses concur- 
rents, pour se concentrer sur les 
sciences de la vie. Le tout sur fond 
de rumeurs de raids boursiers hos- 
tiles. 
Une fusion entre Rhône-Poulenc 

et Sanofi ἃ été étudiée, puis écar- 
tée. Le numéro un français s'est 
alors tourné vers des groupes pré- 
sents dans l'agrochimie et la phar- 
macie : l'américain Monsanto, Fal- 
lermand Bayer et le britannique 
Zeneca. Les discussions se seraient 
heurtées au souhait français de réa- 
liser une fusion d’égal à égal. La 
seule proposition retenue sera fina- 
lement celle faite, depuis plusieurs 
mois, par Jürgen Dormann, pré- 
sident du directoire de Hoechst, lui 
aussi à la recherche d'un parte- 
naire. Pendant des semaines, ju- 
ristes et dirigeants ont discuté des 
modalités d'une société contrôlée à 
égalité par les deux partenaires, 
bien qu'au départ le groupe alle- 
mand pèse plus lourd que le fran- 

ἢ faudra au moins trois ans pour 
juger de la pertinence des rappro- 
chements : « Les acquisitions ne sont 
pas un chemin de roses », rappelait 
en septembre Philippe Jaffré, le 
président d'Elf Aquitaine, en ὄνον 
quant une étude de la London Bu- 
siness School selon laquelle la moi- 
tié des fusions-acquisitions ne 
créent pas de valeur. 

2.6. 
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Total l'emporte sur Elf Aquitaine 
en se rapprochant du belge Petrofina 
Le financier Albert Frère devient le premier actionnaire du pétrolier français 

Total s'apprête à acheter 41% de Petrofina. 
L'homme d'affaires belge Albert Frère, qui lui groupe que dirige Thierry Desmaret 
cède sa participation, deviendra prernier action- 

BRUXELLES 
de notre correspondant 

On attendait Elf, ce fut Total. A 
l'issue d'une manœuvre menée, 
comme d'habitude, de main de 
maître, le financier belge Albert 
Frère à accepté de céder, lundi 
30 novembre, les 30,8% d'actions 
possédées par son holding GBL 
dans le groupe pétrolier belge Pe- 
trofina. Cette opération s'effec- 
tuera sous la forme d'une offre 
pubiique d'échange, l’ensemble de 
l'actionnariat de Petrofina étant 
invité à échanger 2 actions de leur 
société contre 9 actions de Total. 

Outre GBL, les actionnaires ap- 
partenant au groupe Générale de 
Belgique (Fortis, Tractebel et Elec- 
trabel), qui contrôlent 11,3% du 
capital, participent à l'opération, 
amenant Total à acquérir environ 
41% du pétrolier belge. L'action 
Petrofina est ainsi valorisée à 
19 482 francs belges (3247 FF), 
alors que le dernier cours enregis- 
tré à la Bourse de Bruxelles, avant 
la suspension, lundi, de la cotation 
du titre, étaît de 14 250 francs 
belges (2 375 FF). 

Albert Frère réalise ainsi une re- 
marquabie plus-value en se défai- 
sant au meilleur prix d’une vaieur 
qui se trainait à la Bourse de 
Bruxelles, en dépit de sa présence 
obligée dans tous les portefeuilles 
des pères de famille belges. De 
plus, poursuivant la simplification 
des structures de son groupe flire 
ci-contre), le « fils du marchand de 
clous de Charleroi » devient, avec 
8,8% du capital, le principal ac- 
tionnaire de Total, porté par cette 
fusion au rang de cinquième pé- 
trolier mondial selon le chiffre 
d'affaires, et au sixième par la pro- 
duction de brut. 

L'arrivée, en 1990, d'Albert Frère 
à la présidence du conseil d’admi- 
nistration de Petrofina avait 
constitué une éciatante revanche 
du franc-tireur roturier sur l'esta- 
blishment belge. « j'ai toujours eu 
envie de Petrofina, mais j'en αἱ eu 
encore plus envie lorsqu'on m'a fuit 
comprendre que l'on ne voulait pas 
de moi, Non, if ne fallait pas que 
l'on excite le taureau », confiait-il 
récemment à José-Alain Fralon, 
auteur d'une biographie de 
l'homme d'affaires belge. Les en- 
vies d'Albert Frère se situant 

naire du pétrolier chris dtsos avec 8,8%. Le hisse au 

Le nouveau ciasséinent 
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dnquième rang 
prend ainsi d'affaires. L'action Total 

la tête de l'industrie pétrolière française et se  cembre, 8,5 % à l'ouverture de là Bourse. 

maintenant à l'échelle euro- 
péenne, voire mondiale, le par- 
cours en solitaire de Petrofina, ju- 
gé jusqu'à cet été parfaitement 
viable par la direction du groupe, 
ἃ été interrompu. 

L'art d'Albert Frère a consisté à 
mettre, au bon moment, en 
concurrence des groupes pétro- 
liers européens soucieux d'at- 
teindre une « taille critique » pour 
faire face à la concurrence mon- 
diale. D'emblée, Le français Elf et 
l'italien Agip avaient manifesté 
leur intérèt, mais c'est, in adremis, 
Total qui l'a emporté. Outre l'offre 
financière - Elf n'ayant finalement 
pas chiffré sa proposition -- ce suc- 
cès s'explique par l'engagement 
pris par Total de maintenir en Bel- 

gique des centres de décisions. 
C'est de Bruxelles que seront gé- 
rées les activités raffinage-distri- 
bution et pétrochimie de Total-Fi- 
na. Des assurances ont été 
également données, semble-t-il, 
sur le maintien en activité des raf- 
fineries Petroäna d'Anvers, en 
Flandre et de Feluy, en Wallonie. 

COMPLÉMENTARITÉS 
Quatre nouveaux administra- 

teurs belges entreront au conseil 
de Total, et François Cornélis, pré- 
sident de {a direction de Petrofina, 
deviendra vice-président du comi- 
té exécutif de Total-Fina, dirigé 
par le français Thierry Desmarets. 
Le management de Petrofina, dont 
la «culture d'entreprise » est as- 

Sheli-Texaco et Exxon-Mobil : destins contraires 

Le pétrolier landais Royal Dutch Shell et l'américain 
Texaco ont annoncé, le 30 novembre, qu’ils renonçaient à leur projet 
d’alliance qui visait à regrouper leurs activités eu Europe à partir de 
1999. « Bien qu'une étude menée conjointement par des:équipes des 
deux compagnies ait confirmé les bénéfices des. synergies initialement 
envisagées, nous sommes arrivés à fa conclusion que le projet proposé 
ne maximiserait pas la valeur des actions », a déclaré Paul Skinner, 
président de Shell Europe Oil Products. Shell et Texaco avaient signé 
le 3 septembre un protocole d'accord pour associer l'ensemble de 
leurs'activités européennes dans le domaine du raffinage, de la 
commercialisation et de la distribution d'essence. 

En revanche, les deux premières compagnies américaines, Exxon 
εἰ Mobil, s'appréteralent à annoncer dès mardi leur projet de fusion, 
pour former non seulement le numéro un mondial du pétroje mais 
une des plus grosses entreprises du monde. Les deux compagnies 
réunies auraient une capitalisation boursière de 238 milliards de 
dollars (176 milliards pour Exxon et 61 milliards pour Mobil). 

mondial par son chiffre 
mardi 15 dé- 

sez ombrageuse, ne cachait pas, 
par aïlleurs, son hostilité à Elf, 
comme en témoigne une blague 
qui circulait ces dernières se- 
maines dans les couloirs du 
groupe belge : « Quel est le nombre 
le plus désagréable ? c'est onze, 
parce que cela se dit «elf > en fia- 
mond ! ». 

Les complémentarités entre les 
deux groupes sont également sou- 
lignées par les observateurs, qui 
notent que Petrofina est présent 
dans la distribution ἰὰ où Total est 
absent. ou peu représenté, comme 
les Etats-unis ou l’Europe du nord. 
Les activités pétrochimiques de 
Petrofina sont notablement plus 
importantes que celles de Total, 
avec un chiffre d'affaire de 15 mil- 
liards de francs pour le groupe 
belge, contre 2 milliards pour To- 
tal. « La création du nouvel en- 
semble devrait permettre d'amélio- 
rer, dans les trois ans, le résuitat 
opérationnel d'un montant ré- 
current d'environ 300 millions d'eu- 
ros », affirme le communiqué 
conjoint de Total et de Petrofima 
annonçant la fusion. 

Cette prise de contrôle par un 
groupe français d’un nouveau 
«joyau » de la finance et de l'in- 
dustrie beiges provoque l’amer- 
tume impuissante des derniers dé- 
fenseurs de la « belgitude » 
économique, qui ont vu, en peu de 
temps, des entreprises phares 
comme la Royale Belge, reprise 
par AXA, ou Cockerill-Sambre, ab- 
sorbée par Usinor, passer sous 
contrôle français. Elle ne devrait 
pas être sans conséquence sur 
l'avenir d'une autre entreprise 

Générale de Bel- 

groupe 
iront les plus-values e 
.par la cession des titres Petrofina 
par Générale de Belgique ἢ Ceux- 
di se répartissent pour moitié chez 
Tractebel et Electrabel, deux en- 
treprises que Philipe Bodson, le 
PDG de Tractebel, verraient bien 
fusionner pour se dégager de 
l'emprise de la maison-rnère. Une 
perspective qui se heurte à Poppo- 
sition de Gérard Mestrallet, PDG 
de Suez-Lyonnaise. 

Luc Rosenzweig 

Albert Frère achève la transformation de son empire 
PREMIER ACTIONNAIRE de 

Suez-Lyonnaise des eaux, avec 
plus de 10% du capital, premier 
actionnaire de CLT-UFA, à égalité 
avec Bertelsmann, premier ac- 
tionnaire de Total, avec l'absorp- 
tion de Petrofna... Albert Frère a 
réussi à donner une ampleur à 
son empire et ἃ prendre un poids 
dans le capitalisme français dont 
personge ne l'aurait crédité il y a 
encore deux ans. Pour parvenir à 
cette position influents, l’homme 
d'affaires belge n'a pas hésité à 
tout reprendre. ἃ dénouer les al- 
liances passées, et à céder les par- 
ticipations patiemment acquises 
au cours des années 80 et au dé- 
but des années 90. 

En vendant Petrofina, M. Frêre 
se sépare de la dernière pépite 
belge qu'il avait dans son porte- 
feuïlle. Bien que petit par rapport 
à ces concurrents, le groupe pé- 
trolier belge était considéré 
comme un des plus rentables de 

son secteur et un des grands du 
royaume belge. Mais l'homme 
d'affaires belge savait que Petro- 
fina n'aurait bientôt plus la taïlle 
suffisante, et son cours en Bourse 
était très médiocre. Plutôt que de 
laisser se déprécier sa participa- 
tion, il a préféré profiter des res- 
tucturations en cours du monde 
pétrolier pour vendre la compa- 
gnie au plus offrant. Total lui a 
fait la meilleure offre, non seule- 

— ment par le prix mais en lui ga- 
rantissaut un poids personnel 
considérable dans ia nouvelie 
configuration. [1 sera Le premier 
actionnaire du nouvel ensemble, 
avec le titre de vice-président du 
conseil d'administration. 

M. Frère a adopté la même lo- 
gique il y a quelques mois avec 
ses actifs financiers. Ne se sen- 
tant pas de taille à jouer un rôle 
actif dans la reconfiguration ban- 
caire à l'heure de l'Europe et de 
l'euro, il a choisi de tirer un trait 

sur ses participations financières. 
Après vendu la Banque de ges- 
tion privée (BGP) au Crédit agri- 
τοῖς, ἢ ἃ abandonné le pouvoir de 
la Banque Bruxelles-Lambert au 
hollandais ING. Puis, il a cédé sa 
participation de 13% dans le 
groupe d'assurance Royale Belge, 
renoncé à ses liens avec AXA- 
UAP avant de liquider les derniers 
vestiges de sa participation dans 
Paribas, mettant fin à une très 
longue alliance avec le groupe 
baucaire. 

RECONFIGURATION 
Mais Albert Frère n'est pas 

homme à s'embarrasser du passé. 
Sans remord, il a aussi rompu ses 
liens historiques avec Vivendi 
(ex-Générale des eaux). Il ἃ ra- 
cheté, au printemps, la participa- 
tion que le groupe de Jean-Marie 
Messier détenait dans Electrafina, 
une de ses holdings de contrôle. 
A l'avenir, Albert Frère pourra 
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peut-être encore simplifier sa 
cascade de holdïngs, en suppri- 
mant une ou deux structures in- 
termédiaires, ou souhaiter vendre 
Imétal, société française de maté- 
riaux de construction perfor- 
mante mais de petite taille. Mais 
dans les grandes lignes, la re- 
configuration de son empire est 
achevée. 
En Belgique, l'homme d'’af- 

faires n’a plus que quelques parti- 
cipations, comme dans les édi- 
tions de bandes dessinées 
Dupuis, qui tierment plus du ca- 
Pital-développement que l'inves- 
tissement classique. Au Benelux, 
ä possède 50% de CLT-UFA qui 
lui tiennent à cœur et lui per- 
tmèttent d'exercer une grande in- 
fluence dans le monde audiovi- 
suel, En France, son rôle s’est- 
considérablement renforcé: 
grâce à Total-Fina et Suez-Lyon- 
naise des eaux, il est le premier 
actionnaire des premier et qua- 
trième groupes français. 
Dans Les prochains mois, Albert 

- Frère pourrait renforcer encore 
son poids dans le groupe pétro- 
lier et porter sa participation au- 
tour de 10%. Au-delà,il ne lui 
reste plus qu’à gérer ses grandes 
lignes de portefeuille, et à jouer 
son rôle d'actionnaire important. 
Même s'il déteste que l'on 
évoque son éventuelle retraite, 
l'homme d'affaires souhaitait 
cette situation afin de léguer un 
empire liquide et facilement gé- 
rable à ses enfants. Pour le reste, 
il lui reste encore de nombreuses 
ressources financières pour satis- 
faire son penchant de collection- 
neur d'affaires. ΠΠ a racheté ré- 
cemment le cru bordelais château 
cheval blanc. 

Martine Orange 

Des actionnaires mécontents 
portent plainte contre . 

Deutsche Bank et Bankers Trust 
Les rumeurs de rachat avaient été démenties 
CERTAINS actionnaires de Ban- 

kers Trust et de Deutsche Bank 
sont mécontents. Ils n'acceptent 
pas que, dans un entretien publié 
par le magazine allemand Der Spie- 
gel daté du 26 octobre, Rolf Ernst 
Breuer, le président du directoire 
de la Deutsche Bank, ait démenti 

- les rumeurs de marchés qui fai- 
saient état de discussions entre les 
deux groupes. Ces informations 
avaient été révélées par le Financial 
Times, dans son édition du 20 octo- 
bre. Les deux banques n'ont avoué 
que le 23 novembre être en négo- 
ciations, la décision de rachat ayant 
été finatement annoncée lundi 
30 novembre. 

Interrogé sur son intérêt pour 
Baukers Trust, M. Breuér avait ré- 
pondu au Spiegel: «fi n'y a rien là 
que je puisse dire aux actionnaires. » 
Interrogé plus précisément sur 
d'éventuelles discussions avec les 
Américains, il précisait : « Dans ce 
secteur, tout le monde parle avec 
tout le monde. Mois il n'y a pas eu de 
discussions en vue d'une reprise ». 
précisant, en réponse à une autre 
question, qu'il n'avait pas eu accès 
aux comptes de Bankers Trust. 
Bankers Trust n'avait pas davan- 
tage confirmé ces rumeurs. Une 
fuite dans le quotidien américain 
USA Today du 27 octobre avait seu- 
lement indiqué que Franck New- 

ἡ man, le président de Bankers Trust, 
avait révélé le 20 octobre aux 
membres de son conseil d'adminis- 
tation avoir reçu une proposition 
de la banque allemande, maïs 
Favoir déclinée, 
Des actionnaires ont donc décidé 

de porter plainte contre les deux 

" passage aux cofations électroniques 
“n'a pas permis de relancer le Matif 
MALGRÉ LE SUSPENSE entre- 

tenu par les banquiers centraux sur 
une éventuelle baisse des taux en 
Europe, les volumes de transac- 
tions restent très faibles sur le Ma- 
tif (Marché à terme international 
de France), où se nésocient notam- 
ment les produits dérivés sur ins- 

. truments obligataires. Depuis une 
semaine, seulement 30 000 à 40 000 
lots sont traités quotidiennement 
sur le contrat vedette du marché, le 
uotionnei à 16 ans, contre une 
moyenne de 80 000 lots d'ordi- 
aire. Et cette activité est. près de 
dix fois. inférieure à celle. observée 
sur le contrat concurrent, le Bund 
allemand négocié à Francfort. Η 

Depuis un an, le Matif est.en 
crise. Le délicat passage à Pélectro- 
nique s’est achevé, k 6 novembre, 
par l'arrêt définitif des cotations.à 
Ja criée. La salle Eurofloor, aména- 
gée à grands frais (150 millions de 
francs) en 1997 pour rassembier-les 
différents parquets de négocia- 
tons, a fermé 565 portes. L'auto- 
matisation dès transactions, enta- 
mée le 7 avril 1996, est désormais …. 
complète. En avril, la direction de 
Matif. espérait encore que {a criée - 
conserveraît sa place, mais cette ik 
lusion fut-balayée en moins d'une 

La révolution: él &ectroni que des: : 
cotations à eu un coût social très 
élevé. Sur le marché à terme londo-- 
nien, le Liffe, elle conduira à la sup- 
pression de 60% des effectifs au 
cours des seize mois à venir A Pa- 
ris, les 450 emplois liés à l'usage de 
la crée ont dispan. MatifSA,.or- recettes. 

du marché, en a suppri- ganisateur 
mé à lui seul 101, ramenant ses ef- . 
fectifs à 245 personnes -Dans ses 
belles années, Θ᾿ ΜΔ a employé 
Jusqu'à 420 personnes, et pas des 
«golden boys». Les trois-quarts : 
d’entre eux avaient moins de trente 
ans, et la moitié seulement avaient 
fait des études supérièures. Sur.les 
-101 postes supprimés, 25 personnes 
ont été reclassées ct 60 Lcenciées à 
le plan social ἃ coûté 30 mifons de: 5 

ESA à dis Ru ος 
enveloppe de plus de 70 milions de. 
francs aux courtiers pour leur per- 
mêtitre de réduire leurs effectifs. 
Les deux plus importants, Finacor. 

traip de négocier un nouveau plan 

{ 

- Deutsche Bank puisse les racheter à 

.dactionnaires qui ont acheté ou 

: .Faccès au système ὦ 

᾿ 300 000 francs du Matif,.et üls onf : 

:Monep SA, a mis en œuvre uns por. 

- Bique à. Conserver di ἕ es: -coniéns 

banques. Is affirment qu'elles ont 
« nié faussement qu'elles étaient en- 
gagées dans des discussions pour un 
rachat (...) afin de faire baisser arti- 
ficiellement les cours des titres ordi- 
naires de Bankers Trust pour que 

un prix artificiellement bas ». 

«ἘΝ NOM COLLECTIF » 
C’est ce qu'ont indiqué lundi 

30 novembre leurs avocats, du ca- 
binet new-yorkais Bernstein Lieb- 
hard Lifshnz LLR La plainte «en 
nom collectif» a été déposée de- LEP — 
vant une cour fédérale du Sou- Fe nee 
them District de New York au nom Ben ge 

vendu des titres Bankers Trust 
entre le 26 octobre et le 20 no- 
vetmbre. : 
A {a Deutsche Bank, on relativise 

la portée de la plainte, soulignant 
que ce type de démarche est quasi- 
systématique dans les opérations 
de fusions et acquisitions antici- 
pées par des rumeurs sur les mar- 
chés. Le porte-parole de la banque, 
Dierk Hartwig, qui a assisté à Yen- 
tretien avec le Spiegel, afñrme qu’il 
ne s'agissait pas d'un démenti et 
qu'à ce moment, les discussions 
n'étant qu'à un stade préliminaire, 
elles ne pouvaient faire l'objet 
d’une information aux action- 
paires. Selon l'agence 
fa banque aflemande aurait es. τι 
commencé ἃ s'intéresser à Bankers ᾿ 
Trust dès le mois de juillet, date à AH F5 a 
laquelle elle étudiait la possibilité 
d'acquérir une autre maison améri- 

eue 

de licenciements qui porterait sur 
50 à 70 

Enfn, les «stars » du « par- 
quet », [65 anciens négociateurs iB- 
dividuels de parquet (NIP), dont 
certains gagnaïient plus de.10 mik- 
ions de francs par an, ont épale- 
ment dû faire face à J'apparition de 
Félectronique, qui les a privés de 
leur technique de spéculation. Au 
terme dun coufiit avec Matif SA, 
une centaine des 120 NIP de la 
place avaient accepté de devenir 
spéculateurs sur le système électro- 
nique avec le statut de négocia- 
teurs pour compte propre: (ΝΌΡΕΣ 
Le sg mr 

d électronique εἰ A 
les courtages, un prêt individuel de # 

&té incités à animer le mäiché en se 
partageant des primes sur.les 
contrats notionnel 10 ans et-:Matf 
5 ans. Une vingtaïge de ΝΟΣ οἷς 
rs Ὡς ἃ 

- Le probième, est. qui 
tous {es_acteurs, perdent :% 
l'agent: Matif SA (qui ἃ rédiit des 
fräis de transection-de 60% arm . 
volume d'échanges qui dit 
par plus de deux éa | 
courtiers et ‘les NCP. rédaf: à 
s'éthanger-des ἔονν 
Le déficit de -Matif SA ‘our. 1598 
devrait atteindre 300rnillions de 

priétaire à 100 &.de. SR de. 

litique commune pour. ses rieux 
marchés à terme. Elle a procédé, le. . 
1« octobre, à fa fusion des équipes. 
opérationnelles dn Mätif et du. Mo: 
ΠΕΡ. La SBE. réfléchit à : Jaures 
simplifications .de -st 

Mis . 
les-entités SBF, Matif et Monep ne 
devraient pas être fusionnéés noir 
autant. Car il y.a un -intérèt:straté- 
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Les journalistes font grève pour défendre leur pouvoir d'achat 
Le mouvement lancé mardi 5 décembre vise à éviter que la suppression de l'abattement fiscal de 30 % 

nese traduise par une importante perte 
L'INTERSYNDICALE des jour- nabstes (Syndicat Gational des 

Journalistes, CFDT, SNj-CGT, FO 

la lon de l'abattement fis- 
cal de 30% dont bénéficient les 

, Une manifestation devait avoir. 
lieu, mardi à 14 h 30, devant FAs- 

réper- 
cussions sur les journaux, mais 

mercredi 2 décembre, de même 
Que lndépendant de Perpignan, Le 
Havre-Presse, Le :Havre-Libre et 
L'Yonne républicaine. L'Equipe, Le: 
Parisien et de nombreux régionaux 
Paraîtront. dans des versions allé- 
gées. Des assemblées générales de- 

Sieurs quotidiens — notamment à 
Ouest-France, Sud-Ouest, Libération 
ou La Tribune : .: , 

Le mouvement est largement Ἴ 
suivi à l'Agence France-Presse 
(AFP) et dans Faudiovisuel public: 

France-Inter Drévoyait τοῖς 5 ne ue 
bulletins @ 7h, Bhet 155. Les 
Journaux télévisés de France 2 et 
de France 3, notamment en ré- 
&lons, devaient être perturbés. Ὁ 

Les quotidiens régionaux réagis- 
saient diversement, Au Progrès de 
-Lyon, l'intersyndicale a appelé à un 
arrêt de travail et n’excluait pas la 
Dpon-Parution du titre, mercredi 
2 décembre. « ἢ faut régler le pro- 
blème des 30 % une fois pour toutes. 
Si on doit trouver une conclusion à 
ce dossier, c'est maintenant ou ja- 
mais », souligne Jacques Eloi, du 
SNJ- Au Dauphiné Libéré (Gre- 
noble), k direction ἃ proposé un 
<journal minimum », avec pubt- 
cation des revendications des jour- 
nalistes et ide problèmes ren- 
covtrés par la profession, dont des 
représentants devaient rencontrer, 
le ‘1e décembre, les députés PS de 
Fisère, Didier Migaud, rapporteur 

.Bénéraf du budget, et Michel Des- 
tot, maire de Grenobie. « Les jour- 
nalistes du Dauphiné Hbéré n'ont 
pas les moyens de perdre un mois de 
salaire », déclare j'intersyndicale 
SNJ-FO-CGC et CFDT. À France 3 

© EchoStaret Murdoch 
trouvent un compromis 

APRÈS UNE TENTATIVE d'ai-. 

Pre {τ _. au Eitige qui opposait 
depuis dix-huit mois le groupe de . 
Rupert Murdoch, News Corp, as- 
socié à la compagnie de télé- 

secteur -- 165 bouquets numé- 
riques DirectTV.et Primestar --, : 
News Corp. et MCI, qui a depuis 
fusionné avec . WorldCom, 
s'étaient associés pour dévelop- 
per un bouquet numérique 
concurrent, American Sky Broad- 

Finalement MCW/WorldCom va 
céder à EchoStar-les licences 
d'opération de 28 canaux de dif- 
fusion, deux satellites et un centre 

. dans ἘΠ᾿ 

_<e projet. 

de diffusion. En contrepartie, le ὺ 
groupe Murdoch et ses alliés rece- 
vront-37 % du capital.et 8,5 % des 
droits de vote d'EchoStar. Toutes 
les actions judiciaires entre les ex- 
iivaux seront arrêtées après la f- 

. malisation de la transaction. 
… Dans le cadre de cet accord, 

diffusera pendant trois 
äns ‘F6x. News Channel, üne 
chaïge du groupe Murdoch, tau- 

. dis απὸ. ce dernier achètera 
500000 décodeurs EchoSter d'ici 
à-fin 2002. En ajontant ces deux 
satellites à ceux déjà en service, 
EcboStar pourra offrir 500 canaux 
sur. l'ensemble du territoire des 
Etats-Unis. L'an dernier, News 
Corp. avait essuyé un premier 
revers dans la télévision par satel- 
lite aux Etats-Unis I soubaitait 

temps revendre 
American Sky Broadcast à Pri- 
meStar, mais le département de la 
justice américain s'était opposé à 

Lyon, la mobilisation est « faible » 
selon un technicien, «nous avons 
surtout besoin d'informations » sur 
les négociations. 

Les journaux alsaciens paraî- 
tront mercredi 2 décembre avec 
une pagination réduite. Les Der- 
nières Nouvelles d'Alsace ont voté 
la grève, maïs avec une faible parti- 
cipation. La direction, avec l'appui 
d'une bonne partie de la rédaction, 
a donc l'intention d'éditer le jour- 
pal en version réduite. L'Alsace 
(Mulhouse) devrait paraître avec 
une pagination réduite et publier 
un communiqué des journalistes. 
Radio France Alsace et France 3 
Alsace devaient se prononcer sur 
la grève, mardi matin. L'esprit 
étant plutôt au débrayage, il ne de- 
vait pas y avoir de bulletins radio 
ni télévisé, mardi 15. 

TROIS ANS DE MOBILISATION 
La situation est similaire dans le 

Nord: mardi, il n'y avait pas de 
journaux radio ou télévisé dans le 
Nord-Pas-de-Calais ni en Picardie. 
La motivation est forte, mais les 
rédacteurs se plaignent d’un 
manque d'information de la part 
des instances syndicales natio- 

nales, L'intersyndicale de La Voix 
du Nord à choisi de faire publier 
des informations dans ses co- 
lonnes plutôt que de recourir à la 
grève. A Nord-Eclair, en pleine 
nouvelle formule, la grève n'est 
Pas suivie. A Clermont-Ferrand, la 
majorité de la rédaction de La 
Montagne a voté la grève. La Pro- 
vence (Marseille) prévoyait de pa- 
Taître dans une version « aména- 
ægée ». Enfin, à Toulouse, si La 
Dépêche du Midi semble ne pas 
être touchée par la grève, les bulle- 
tins d’information de Sud-Radio 
devraient être « allégés ». 

C'est la troisième année que les 
Journalistes se mobilisent pour 
protester contre la suppression de 
l'abattement fiscal de 30 %, plafon- 
né à 50 000 francs. En 1996, Alain 
Juppé, alors premier ministre, avait 
décidé de supprimer l'ensemble 
des abattement fiscaux dont béné- 
ficient 72 autres professions. De- 
puis, syndicats et gouvernement 
Sopposent sur les modalités, les 
premiers se mobilisant pour que la 
Suppression de cet abattement ne 
se traduise pas par une baisse de 
revenus des journalistes, alors qu'il 
est généralement considéré 

de salaire. 1! devrait créer des perturbations dans les quotidiens et dans l'audiovisuel 
. mardi 15 décembre, France-Info comme un élément constitutif du 

salaire. Le 15 octobre, l'Assemblée 
nationale à adopté un dispositif 
qui prévoyait une déduction glo- 
bale de 30 000 francs sur les reve- 
nus annuels, au titre d'une « allo- 
cation de frais d'emploi ». Ce qui a 
déclenché la colère des syndicats 
qui dénoncent « {a lourde perte de 
pouvoir d'achat des journalistes ». 
Le Sénat a supprimé cette réduc- 
tion et rétabli les abattements fis- 
caux pour un an. Le texte doit être 
examiné en seconde lecture par 
l'Assemblée. La commission des fi- 
nances prévoit de fixer la déduc- 
tion forfaitaire à 50 000 francs 
pour un plafond maximum de re- 
venus annuels qui sera fixé entre 
300 000 et 400 000 francs. Les syn- 
dicats ont maintenu leur mouve- 
ment pour dénoncer «/{a rupture 
unilatérale » des discussions par le 
gouvernement. Ils craignent aussi 
que ce dispositif spécifique aux 
journalistes soit jugé inconstitu- 
tionnel, 

Alain Salles 
{avec nos Es 
régionaux à Lille, Lyon, 
Strasbourg et Toulouse) 

᾿«Π} a d'autres chemins pour devenir riche » 
LILLE 

de notre correspondant régional 
« La grève, je n’en ai entendu parler que cet 

après-midi, au dernier moment »: Frédéric De- 
lage, journaliste à Nord Eclair, n’a pas eu 
beaucoup le temps οὖν réfléchir, mais il re- 
connaît que « cela n'aurait pas changé grand- 
chose », parce que, dit-il, «ce n'est pas la 
période pour nous ». 

La rédaction du quotidien roubaisien est en- 
gagée dans une réforme graphique, véritable 
révolution culturelle pour un titre très proche 
de son lectorat, au moment où prenaient 
forme des possibilités de restructuration de la 
presse francophone dans les Flandres et en. 
Belgique, autour des groupes Hersant et Ros- 
sel et du quotidien concurrent La Voix du 
Nord. 

STRESSANT MAIS MOTIVANT 
Frédéric, trente ans, se considère comme re- 

lativement privilégié: «je n'ai pas connu la 
galère des CDD; j'en vois partout autour de 
moi, » N n'empêche qu’il n'a pas eu à faire des 
choix faciles. Après son bac à Périgueux, hy- 
pokhâgne à Bordéaux et l'IUT de journalisme 
de Tours, deux stages à Sud-Ouest et à Midi 

loise pour Nord Eclair, où il a été embauché 
après sept mois de CDD. Pas de regrets, même 
si sa Dordogne natale lui manque. il à débuté 
comme localier à Villeneuve-d‘Ascq, puis dans 
quatre ou cinq villes. «Cela m'a permis de 
m'habituer à l'agglomération. Le plus beau, ça 
a été Roubaix. Le fait-divers, c'est dur, Stressant, 
mais motivant, dans une ville où les gens dé- 
fendent leur cité et dans un journal qui se dé- 
fend lui aussi. Je ne sais pas combien de temps 
on peut tenir en faisant ce boulot-là. Ça use. » 

« On tourne, on fait tout. On n'a jamais fini. 
* Le plus dur, ce sont sans doute les horaires », dit 
Frédéric, qui ne regrette pas son choix : « C'est 
.sûrement un métier plus intéressant que la plu- 
part des autres. Mais si l'argent vous intéresse, 
il faut choisir autre chose. I y a d'autres che- 
mins pour devenir riche, pas celui de la PQR. » 
Après sept ans de métier, il gagne environ 

10000francs net par mois, ne sait pas 

olympique, il a dû choisir entre Mantes-la-Jolie 
pour Paris-Normandie et l'agglomération lil- 

combien d’heures il travaille par semaine. I! 
n'est pas syndiqué: «/e n'ai jamais réussi à 
choisir entre la CFDT et le SNJ. » Et il croit bien 
se souvenir, mais n’en est pas sûr, que l'an 
dernier il avait déjà suivi un semblant de 
grève pour protester contre la suppression de 
l'abattement fiscal... 

Pierre Cherruau 
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DÉPÊCHES 
B TÉLÉVISION : Mezzo, chaine 
opéra et danse, a conclu un àc- 
cord de partenariat avec Unitel, 
filiale du groupe Kircb. Ce rap- 
prochement ouvre à Mezzo l'accès 
au premier catalogue mondial de 
programmes musicaux, La chaîne 
thématique française et le groupe 
allemand sont aussi convenus de 
collaborer au développement in- 
ternational d'un programme de 
musique classique. 
EITALIE : Telepiù a conclu un 
accord avec Cecchi Gori, premier 
producteur et distributeur italien 
de films. Avec ce contrat, annoncé 
lundi 30 novembre, la chaine cryp- 
tée, contrôlée à 90% par Canal 
Plus, acquiert l'exclusivité pour la 
télévision à péage et le paiernent à 
la séance des films les plus récents 
du catalogue de Cecchi Gori. 
BALLEMAGNE: le groupe au- 
diovisuet allemand Kirch a indi- 
qué, lundi 30 novembre, qu'il allait 
regrouper ses activités de télévi- 
sion à péage au sein d'une hoïding 
à partir du Ie janvier 1999. La so- 
ciété rassemblera les participations 
dans la chaîne Premiere, DFI, la 
société suisse Teleclub, la société 
conjointe Discovery Channel et 
KrimiteL. 
& MULTIMÉDIA : le groupe La- 
gardère et le bouquet numérique 
Télévision par satellite (TPS) 
fourniront par satellite des services 
multimédias éducatifs au profit de 
renseignement et de 18 recherche, 
Leur offre commune, baptisée SAT 
et CLIC, vise à « concevoir et diffu- 
ser, par satellite et à haut débit, un 
bouquet de services multimédias 
éducatifs sur deux cent cinquante 
sites pilotes (écoles primaires, col- 
lèges, lvcées, universités) ». 
BLe quotidien La Tribune lance 
un « bouquet de sites » sur Inter- 
net, mardi 1e décembre: La Tri- 
bune interactive, Les Marchés et 
Le Journal proposent de l'informa- 
tion économique en direct et des 
services, ainsi que l'accès intégral 
au quotidien. 
& PUBLICITÉ : le groupe français 
Publicis a acquis une participa- 
tion de 60% dans l'agence véné- 
zuélienne 67 Publicidad basée à 
Caracas. Cette agence, classée au 
dix-huitième rang au Venezuela, 
réalise 38 millions de francs de 
chiffre d'affaires. 
M ÉDITION : le groupe britan- 
nique Pearson ἃ achevé Je rachat 
des divisions éducation, référence 
et affaires de l'éditeur américain 
Simon and Schuster à Viacom 
pour 4,6 milliards de dollars (envi- 
ron 26 millions de francs). Après 
l'échec de la revente d’une partie 
de ces activités à la société d'inves- 
tissement américaine Hicks, Muse, 
Tate and Furst, le groupe britan- 
nique devient le premier éditeur 
scolaire au monde.- 1 AFP) 

[RRONTES ΡΑΡΊΟΥΣ 

alendrier 1999 

«Europe: de Renée Marat 
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AFFAIRES 

Hoechst devaient annoncer, mardi 
1e décembre, leur rapprochement 
et la constitution d'une société 
commune de droit français Aventis 
fire p 17) 

Φ PETROFINA : en rachetant le 
belge Petrofina, Total devient le 
premier groupe industriel français, 
devant Elf (fire n 18} 

@ RENAULT : Le constructeur 
automobile prévoit de céder 
Rime, sa filiale de mécanique 
mexicaine spécialisée dans la 
fabrication de moteurs, à un 
consortium nord-américain. La 
pcoduction de cette usine 
employant $24 personnes a 
fortement baissé depuis le retrait 
de Renault des Etats-Unis. 

© PEUGEOT : le groupe PSA 

son usine anglaise Peugeot de 
Ryton pour faire face à une forte 
demande du modèle 206. La 
société se refuse à tout 
commentaire. 

ΦΕΙ͂ΑΤ : le groupe automobile 
italien a annoncé, lundi 
30 novembre, qu'il réduit son 
capital investi en vendant neuf 
irameubles pour une valeur totale 
de 420 milliards de tires (1,4 milliard 
de francs). Fiat relouera ensuite ces 
locaux. 

@BTP : La Fédération nationale 
des travaux publics (ENTF, 
patronat) a proposé lundi de 
titulariser 12 500 salariés précaires 
en 1999 grâce à l'accord sur les 
35 heures dans cette branche. La 
fédération réclame l'extension de 
cet accord par le gouvernement à 
Sons der etes du Déiment 
d'ici fin décembre. 

marginalisés » en cas de mariage 
entre l'allemand DASA et le 

© NESTLÉ : le groupe alimentaire 
fait de nouveau l'objet d'un 
chantage à l'empoisonnement. 
Dans une lettre adressée au bureau 
de Bonn de l'AFP les 
maîtres-chanteurs affirment avoir 
empoisonné cinq produits émanant 
de Nestié ou de ses filiales Alete, 
Maggi et Thomy, et qui se 
trouveraient dans des 
supermarchés de la chaine Edeka 
en Hesse (centre-ouest). 

‘ @BENETTON: le groupe textile 
italien ἃ affirmé lundi qu'aucun 
enfant ne travaillait dans le groupe 
turc Bermuda, qui fabrique des 
vétements Benetton en Turquie. 
contrairement à ce qu'avait affirmé 
le quotidien Curriere della Sera. 
Benetton va autoriser la reprise des 
rapports de sous-traitance avec ce 
groupe. Le journal italien maintient 
ses aîfirmations. 

FINANCE : 
© ΜΕΤ LIFE : le conseil 
d’adminfstration de Fassureur 
new-yorkais a décidé 
d'abandonner son statut de 
mutuelle et a approuvé le principe 
d'une entrée en Bourse de la 
société. La mise en Bourse pourrait 
avoir lieu d'ici La fin 1999 et 
permettraît de lever jusqu'à 
14 milliards de dollars, 

© CRÉDIT AGRICOLE : la banque 
verte a franchi en hausse Le seuil 
des τὸ % des droiïts de vote dans le 
capital de Suez-Lyonnaise des 
eaux, dont ele possède 6,45 %. 

© GRÈCE : la Banque du Pirée va 
acheter 37,3 % de La Banque de 
Chios pour un montant de 
1,5 milliard de francs. 

RÉSULTATS 

MANDRÉ: le groupe André 
(chaussures, textile.) a enregistré 

un bénéfice net part du groupe en 
hausse de 50,2% pour l'exercice 
199748 (clos fin août) à 296 mil- 
tions de francs pour un chiffre 

d'affaires de 10,3 milliards de 

francs, a annoncé le groupe lundi. 

Ἃ Cotations, graphiques et indices 
en temps réel sur le site web 
du « Monde ». 
wunafemonde.fr/bourse 
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LES PLACES BOURSIÈRES 

A LA BOURSE DE PARIS, l'indice 
CAC 490 était en forte baisse à la 
mi-séance, cédant 2,84 % à 3 738,04 
points, mardi 1° décembre. La 
chute continue du doliar (à 
5,6553 francs contre 5,737 francs 
vendredi à la clôture) ainsi que 
l'annonce des détails des opéra- 
tions de rapprochement entre plu- 
sieurs entreprises ont pesé lourde- 
ment sur la tendance. Ainsi, le titre 
Total, premier volume du jour avec 
un million de titres échangés, fai- 
sait l'objet d'opérations d'arbitrage 
et cédait 10,1% après l'annonce de 
sa fusion avec échange d'actions 
avec le belge Petrofina. Le titre 
Rhône-Poulenc poursuivait sa 
baisse (-- 6,7 %) après l'annonce des 
modalités de sa fusion avec 
Hoechst. Les valeurs bancaires, 
particulièrement à l'honneur la se- 
maine passée, étaient victimes de 
prises de bénéfice affectant notam- 
ment Paribas (-5,9%), CPR 
(- 5.7 %), et BNP (-- 4.9 Ὁ. 

FRANCFORT 

MARDI 1° décembre, l'indice Dax 
a débuté la séance sur une baisse 
de 1,61%, à 4945,18 points. Le 
groupe Hoechst qui doit confirmer 
sa fusion avec Rhône-Poulenc ce 
jour à Strasbourg, a vu son action 
reculer de 0,50 mark. 
La veille, le marché allemand avait 
déjà perdu 2,58 %, à 5 026,14 
points, en raison du brutal recul 
du dollar face au deutschemark, à 
169rmark. 

LONDRES 

LUNDI 30 novembre, l'indice FT 
100 ἃ abandonné 1,72 %, à 5 743,9 
points, entraîné à {a baisse par la 
mauvaise orientation du marché 
américain. Les rumeurs de fusions 
ont encore animé la place londo- 
nienne. Ainsi la banque Barclays 
pourrait intéresser Halifax (crédit 
immobilier) et l'éditeur musical 
EMI pourrait être la proie de News 
Corp ou de Bertelsmann. 

L'INDICE Nikkei de la Bourse de 
Tokyo ἃ temminé en repli de 0,32 % 
à 14 890 points, mardi 1e décembre, 
Emitant sa baisse en dépit de la fail- 
ἀπε, la veille, de JDC, une entreprise 
de BTP de taille moyenne. 

ETS ARLON 

L'INDICE Dow Jones de Ja Bourse 
de New York a chuté de 2,32%, à 
9116,55 points, lhndi 30 novembre. 
La séance a été dominée par des 
prises de bénéfice dans les secteurs 
en proie aux rumeurs de restructu- 
rations. Ainsi, les valeurs finan- 
cières notamment Morgan Stanley 
Dean Witter (-6,9%), Merrill 
Lynch (- 6,25 %), Citigroup (- 5 %) 
et JP Morgan (- 4 %), étaient en re- 
pli. Seul le titre Bapkers Trust, 
après la confirmation de son rachat 
par Deutsche Bank, progressait de 
1,7%. Les valeurs Hées à Internet, 
Yahoo et Ammazon (- 11,5 %) et 
AOL (- 7,5 %) chutaient également. 

Valeur du jour : recul paradoxal de Bouygues 
LES BOURSIERS aiment l'odeur 

du sang, Depuis le 11 décembre 1997, 
date d'entrée de Vincent Bolloré 
dans le capital de Bouygues, la valeur 
de l'action du groupe de BTP et de 
communication s'était envolée. ἘΠΕ 
était passée de moins de 700 francs à 
1255 francs le 16 novembre, trois 
jours après l'annonce de ja fin de l'ac- 
tion de concert entre les Bouygues et 
M. Balloré, A priori, dont, la chute de 
73% de l'action Bouygues, retom- 
bée à 1 060 francs lundi 30 novembre 
- la deurième plus forte baisse de la 

tions détenues par M. Bolloré, 
semble paradoxale. M. Pinault n'a 
pas plus que M. Bolloré la réputation 
d'être un tendre, et nul n’imagine 
qu'il est À comme investisseur « dor- 
mantt >». 

Cette baisse peut être interprétée 
comme un retour à 13 normale. C'est aussi le signe de l'at- 
tentisme de la place. Aux termes de la réglementation 
boursière, Artémis dispose de cinq jours francs pour décla- 
rer le franchissement de seuil, puis de deux semaines pour 
dévoiler ses intentions. M. Pinault ne devrait pas attendre 
aussi longtemps. L'affichage, d'entrée de jeu, du fait qu'il 

Bouygues ul 
«(ἀπὲ déclaration de force » en direction de Martin 
Bouygues, le PDG du groupe. 

MONNAIES 

@ Dollar: Le dollar était en lé- 
gère baisse, lots des premières 
transactions entre banques sur 
les places européennes, mardi 1* 
décembre. La devise américaine 
cotait 1,6910 mark, 5,6755 francs 
et 122,99 yens. 
La veille, déjà, ke billet vert s'était 
inscrit en net repli face aux de- 
vises européennes, sous l'effet du 
recul de l'indice Dow Jones, à 
New York, et des achats de 
marks contre livre sterling que 
certaines rumeurs attribuaient à 
la Bundesbank De plus, à l'ap- 
proche de la réunion de cette 
dernière, jeudi, les opérateurs 
sembient écarter la possibilité 
d'une baisse des taux en Alle- 
magne, et t en France. 
En revanche, le dollar restait 
ferme face au yen aprés les dé- 
clarations pessimistes du gouver- 
neur de la Banque du Japon sur 
la conjoncture et dans l'attente 
de la publication du PIB nippon, 
prévue vendredi, qui devrait 
Confirmer ces sombres Prévisions. 

4 < 

Action Bourgu 

Cours de change : 

amino) GR SP CRE Ge 
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Lundi, la rumeur courait que 
M. Bolloré n'aurait pas seulement agi 
pour son compte propre, mais aurait 
également, en quelque sorte, « rou- 
> pour M. Pinault, qui avait regardé 
avant luile dossier Bouygues, voiciun 
an. Une hypothèse qui fait hurler, de 

ἐμ», s'exclame un conseiller de 
M. Bolloré. « Vincent et François sont 
deux grands fauves, qui se respectent 
mais qui sont en compéhHtion », com 
rente un proche de M. Pinauit. « Si 
c'était le cas, M, Bolloré serait un grand 
acteur... », ironise-t-on chez 
Bouygues. 
Les deux hommes d'affaires bre- 

tons se ressembient trop, leur par- 
cours est trop similaire, pour s'en- 
tendre. Même sur le dos de Bouygues. ᾿ 
Jusqu'à vendredi, M. Boïloré cher- 
chaït un allié pour poursuivre sa ba- 
taille. Découvrant la présence de 

partenaire potentiel. Du coup, la prise de contrôle du 
groupe de BTP devenaîit à la fois à 
coût prohibitif : une OPA seraît revenue à 33 milliards de . 
francs environ. Le marché a salué ce revirement -- et La 
plus-value de 1,5 miffiard qu'il a entraîné -- puisque Le titre 
Boïoré Technologies saguait 3,3 % à la clôture, lundi 

et dun 

Pascal GaBnier 
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hausse mardi 1« décembre après la 
baisse des marchés d'actions sur. 
les grandes places boursières. 
Le contrat notiontel, qui retrace 
l'évolution des emprunts d'Etat, 
gagnait 

après le début des cotations. Le 
- rendement de l'OAT émise à: 

+ 10 ans s’établissait à 4,09 %. . : 
© Allemagne: le marché obliga- 
taire était bien orienté, mardi 1e - 
décembre, peu de temps après. 

rende- l'ouverture des marchés. Le 
ment de l'obligation émise à 10: 
ans, qui évolue à l'inverse du prix, 
s'inscrivait en baisse ὁ 3,97 Ὁ. . 
e Etats-Unis : lurdi 30 noverubre, 

là Bourse américaine fléchissait 
sous l'effet de prises de bénéfices, 
Le rendement de l'obligation du 
Trésor à 30 ans s’affichait en forte 
hausse en fin de séance, à 5,070 % 
contre 5,159% vendredi en Eee 

18centimes, ‘à. 
- 110,90 points, quelques minutes 

. réaucratie jusqu” au . 

ἐξ ajors que.’ 

ÉCONOMIE 

" a dé France ‘ 
pose à la thèse. 
x Eéflation 

LE RYTHME historiquement 
faible de hausse des prix en 
Érance «s'explique par les prix 
importés» et «ne doit pas être 
interprété comme un symptôme 
de déflation », estime la Banque 
de France dans une étude pu- 
bliée lundi 30 novembre. 
<« Lorsque le repli des prix inter- 
nationaux et en particulier celui 
de l'énergie aura cessé d'exercer 
son effet modérateur, il faut s'at- 
tendre que la hausse des prix re- 
trouve un rythme légèrement plus 
rapide sous l'effet des facteurs 
internes », juge l'institut d’émis- 
sion. 

Pour réfuter la thèse de la défla- 
tion, évoquée par certains 
économistes, la banque centrale 
souligne que «la modération 
des prix en France n'est pas le 
produit d'une compression des 
marges des entreprises, restées 
stables depuis 1996» et «n'est 
pas non plus la conséquence d’un 
manque de liquidités ». 
m47% de Français jugent la 
politique économique du gou- 
vernemept mauvaise contre 
42% qui la considèrent bonne, 
le solde négatif des opinions 
s'étant toutefois réduit en un 
mois de 10 à 5 points, selon un 
sondage BVA réalisé du 20 au 
21 novembre pour l'Expansion et 
LCI. 
“Une majorité (84%) des 
Frauçais voient dans le revenu 
minimum d'insertion (RMI) 
«le dernier recours pour éviter 
les drames», indique un son- 
dage La Croix-CSA publié mar- 
di. Par ailleurs, 71% se disent 
«d'accord» avec une question 
évoquant la suppression du 
RMI «à ceux qui refusent des 
travaux d'insertion qu'on leur 
propose »: Enfin, 65% estiment 
que «fe RMI crée des situations 
d'assistance qui font que » les al- 
locataires «ne veulent plus'tra- 
vailler» alors que. 32% sont 
d’un avis contraire. 

‘BFRANCE- ALLEMAGNE: le 
ministre allemand des, fi- 
nances, Oskär Lafontaine, à 
estimé lmdi que l’évolution de ᾿ 
la situation économique en Eu- 
rope «se ressent sensiblement de 
l'évolution des exportations, τ 
pas de façon positive ». 

= UNION EUROPÉENNE: î 
l'Union européenne va accor- 
der aux Palestiniens une aide 
de 400 millions d'écus (environ 
3 milliards de francs) au cours 
des cinq prochaines années, à 
annoncé lundi le ministre autri- 
chien: des affaires étrangères, 

. Wolfgang Schuessel. : 

JAPON : Le: Ἑυπὰς dou . 
international (FMT) à déclaré 
mardi que l'économie’: ‘japonaise. 

“ὦ demearait vülnérable εἴ. ἃ éx-. 
horté Tokyo à stimuler la <crois- 
sance dans ἢ l'année à “ver 

M THAÏLANDE: ἴα Thaïlande: 
doit encore. restructurer 
569,5 milliards de bahts 
(90 milliards de francs) de: 

. dettes privées, dont 82 milllards 
de bahts sont.dus aux bañqnes 
étrangères et dont- la moîtié:a, 

"pOur origine, la crise fitancière . 
des entreprises industrielles, ἃ. 
indiqué. Jundi la Bärque de. 
Thaïlande (banque centrale). 

= CHINE : le gouvemèeur de la. 
: Baaque populaire de. Chige 

@ France: le Matif ἃ ouvert en : (banque centrale) Dai Xian- 
glong a indiqué lundi qu'une 
Politique ao dure «relative- 

-.ment serrée» et. une certaine 
«fledbüité ». dans l'offre mosé- 
‘taire Sont les « bases nécessaires 
pour garantir » la stabilité de la' 
monnaie chinoise, dans un ar- 
ticle du Quotidien du ‘peuple. 
marquant le 50 anniversaire de . 
-k fondation de la banque. cen- 
‘trale. 
LIFs Chine: æ réafüriné tünai : 
‘son inténtiôn de: méner à: 
bien. la -restructiwation. de” son 
secteur public largement défiti- 
taire, tout én donnant ἃ 58 bu-. 

cembre pour couper toñs 
liens avec les entreprises, * 

BAUSTRAËIE: ‘le. 

teint en octobre son plus ‘haut 
niveau en neuf ans, TA ms. 
de doliars-.australiens. (4 mil 

. liards de francs) ἃ indiqué und” 
le bureau des ἐ Ξεβέμίαθει, 

΄ 

de ᾿ 

“déficit ... 
Commercial en ‘Australie : ΓΕ 

ET 
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ESPACE Le ministre de l'éducation 
nationale, de la recherche et de 
la technologie, Claude Allègre, a 
annoncé, lundi 30 novembre, au 
Sénat, l'entrée de la France dans 

La France rejoint les Etats-Unis pour explorer la planète Mars 
Une fusée Ariane-5 devrait emporter en 2005 un engin de fabrication française. Mission : récupérer en orbite martienne des échantillons de sol, 

récupérés auparavant par des robots américains, et les ramener sur Terre en 2008. Une participation évaluée à 2,5 milliards de francs 
« NOUS SERONS présents dans 

cette grande aventure. Nous avons 
signé un accord avec les Améri- 
carns. » C'est en ces termes que le 
ministre de l'éducation nationale, 
de la recherche et de la technalo- 
gie, Claude Allègre, a annoncé, 
lundi 30 novembre lors du débat 
sur les crédits de la recherche au 
Sénat, la participation de la France 
aux missions de retour d'échantit- 
lons de sol martien que prépare la 
NASA. Une participation qui, a 
précisé le ministre, coûtera à la 
France 2,5 milliards de francs. 

M. Aliègre révélait ainsi publi- 
quement un projet sur lequel les 
ingénieurs du Centre national 
d'études spatiales (CNES) tra- 
vailfent discrètement depuis un an 
avec leurs collègues du [οἴ propul- 
sion laboratory (JPL) de la NASA. 
Une réponse à la requète des Amé- 
ricains, qui, engagés dans un pro- 
gramme d'exploration martienne 
(à l'aide de robots) planifié 
jusqu’en 2005, cherchent depuis 
jongtemps une participation 
étrangère pour alléger un peu 
leurs charges financières. Lors de 
sa dernière visite officielle à Paris, 
en octobre 1997, Daniel Goldin, le 
patron de la NASA, a demandé au 
gouvernement français de fournir 
uné Ariane-5. 

La sollicitation avait déja été for- 
mulée plusieurs années aupara- 
vant, Sans grande réaction de 
Paris. Cette fois, pourtant, elle 
tombe à un moment très favo- 
rable. Le CNES se cherche un 
grand programme pour 2000-2005 
et même après, et dispose pour 

L'espoir d'une vie 

sur Mars recule 

Le 6 août 1996, Daniel Goldin, 
administrateur de la NASA, 
annonce que l'agence améri- 
caine ἃ + fait une découverte 
surprenante qui tendrait à prou- 
ver qu'une forme primitive de vie 
microscopique peut avoir existé 
sur Mars il y a plus de trois 
milliards d'années ». Deux ans 
plus tard, après un intense 
débat médiatico-scientifique, la 
messe est dite : les prétendues 
«bactéries filamenteuses fos- 
siles » qui ornaient la météorite 
originaire de Mars, ALH 34001, 
tombée dans l'Antarctique il y a 
13 000 ans environ, et retrouvée 
dans les glaces en 1984, ne sont 
que des artefacts, ou des traces 
de contamination terrestre. Au 
<ours d'un colloque récent de la 
NASA à Houston, les prin- 
cipaux protagonistes ont 
reconnu qu'il n'a pas été pos- 
sible de confirmer les hyÿpo- 
thèses avancées par les parti- 
sans de [a vie sur Mars. Ce qui 
ma pas empêché qu’un nou- 
veau programme d'exploration 
maftienne soit lancé. 

cela d'un budget. Claude Allègre 
entend affirmer la présence fran- 
çaise au sein de l'Europe spatiale. 
U est très iméressé par l'explora- 
tion planétaire et, en tant que géo- 
logue, a participé à l'étude des 
échantillons de sol lunaire rame- 
nés par les astronautes américains 
dans les années 70. Il saute sur 
l'occasion : d'accord pour une 
Ariane, mais à condition que la 
participation française soit plus 
consistante. 

GROUPE DE TRAVAIL 
Dès lors, les choses vont très 

vite. En février, les hommes du JPL 
viennent à Paris présenter leur 
projet de retour d'échantillons 
martiens. Réunis à Arcachon, le 
mois suivant, pour préparer le pro- 
gramme scientifique spatial des 
années à venir, les chercheurs fran- 
çais jettent les bases d'un gros 
effort sur Mars, susceptible de 
s'intégrer à celui de leurs collègues 
américains. En mai, M. Allègre 
signe une lettre fixant les grandes 
lignes d'une participation française 
à l'aventure. En juillet et en août. 
un groupe de travail franco-améri- 
cain entame ses travaux au siège 
du }PL, ἃ Pasadena en Californie. 
En font partie, côté français, 
Jacques Blamont, conseiller auprès 
de la direction du CNES, Richard 
Bonneville, responsable du groupe 
exploration planétaire au CNES, 
Christophe Sotia, directeur du 
laboratoire de géodynamique et de 
planétologie à l'université de 
Nantes et président du « groupe 
système solaire + au CNES, Francis 

tiques américains, devrait être 

AUJOURD'HUI 

Rocard, ingénieur au CNES et 
Michel Courtois. directeur du 
centre toulousain du CNES, plus 
particulièrement chargé des éva- 
kuations techniques. 

Depuis, les réunions se suc- 
cèdent. Cette semaine encore, la 
direction du CNES séjourne au JPL 
pour discuter des coûts et de 
l'architecture précise des princi- 
paux éléments fabriqués par la 
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seur et un robot américains. @ LE CNES 
ET LA NASA mettent la dernière main 

ane Ariane-5 (valant approximati- 
vement 800 millions de francs); 
l'orbiteur chargé de ramener sur 
Terre les conteneurs d'échantillons 
de sol -- ramassés par des robots 
américains et envoyés par eux en 
orbite martienne -- et le Netiander, 
un réseau de quatre petits atterris- 
seurs d'une cinquantaine de kilo- 
grammes chacun. Dérivées de Ia” 
capsule européenne Huyghens, ces 

« Une valeur symbolique importante » 

Dans l'entourage de Claude Allègre, on précise que ce projet 
d'accord franco-américain a fait l'objet, en mai et juin, d'un échange 
de « fettres d'intention » entre Le ministre français de la recherche et 
le patron de la NASA, Daniel Goidin. On ajoutait, mardi 
1 décembre, que {a signature du « memorandum of understanding » 
entre la NASA et le CNES est « imminente ». Ce teste, qui a valeur 
d'« engagement », précisera la part respective de PEurope et des 
Etats-Unis dans l'élaboration de ce programme. Un accord plus 
formel sera signé ensuite par les dirigeants du CNES et de La NASA. 

Au cabinet de M. Allèpre, on iudique que ce projet. outre «sa 
valeur symbolique importante », témoigne de la grande valeur des 
chercheurs français et européens dans les domaines de la géologie 
et de l'analyse des échantillons prélevés sur les planètes da système 
solaire. Au début de février 1999, un coïloque international sur ce 
sujet sera organisé à Paris par PAgence spatiale européenne (ESA). 

France. 1] s’agit d'abord, pour les 
responsables français, de s'assurer 
que l'ensemble entre bien dans 
leur enveloppe financière, Mais, 
assure-t-on au CNES, « si notre 
budget reste constant jusqu'en 2007, 
nous devrions pouvoir absorber les 
2,5 milliards de francs évoqués par 
le ministre ὁ. 
Dans l'état actuel des négocia- 

tions, le CNES fournit, pour 2005, 

ministations sont construites avec 
«une forte participation euro- 

ceux utilisés pour la recherche 
pétrolière -, qui fourniront des 
informations sur la structure 
inteme de Mars et sur La.présence 

Les scientifiques de ESA cherchent des fonds 
SI LE BUDGET du programme scientifique de 

f'Agence spatiale européenne (ESA) continue à bais- 
ser régulièrement, « nous ne pourrons ni aller sur Mars 
ni continuer nas uctivités au rvthme actuel ». Roger 
Bonnet, directeur scientifique de l'ESA, est formel : les 
économies sur les coûts ont atteint leurs limites. Une 
rallonge budgétaire va être demandée aux membres 
du conseil de l'Agence, qui, les 15 et 16 décembre, doit 
se prononcer sur le niveau des ressources. 

En 1995, à Toulouse, lors de la dernière assemblée 
générale de l'ESA, le budget du programme scienti- 
fique de l'Agence avait été maintenu en euros cou- 
rants, L'iflation aidant, « notre pouvoir d'achat baisse 
d'au mains 3% por an, explique Roger Bonnet Le 

début de mois. 

manque à gagner est déjà de 40 millions d'euros [1 euro 
équivaut à 6,50 francs environ] εἰ abteindra 71 millions 
d'euros en 2001 si cela continue. + Antonio Rodotà, 
directeur général de l'ESA, et Roger Bonnet comptent 
donc demander dans quinze jours aux déléguës du 
conseil scientifique « un engagement de maintien du 
budget scientitique à niveau constant à partir de 1998 
pour les cing prachaines années et, si possible. pour 
uprès ». 

En dépit de ces restrictions, « nous avons fait plus 
{μὲ dans le passé et, duns certains Cas, nous avons 
obtenu des résultats meilleurs que ceux des Améri-" 
cuins », plaide Antonio Rodotà. La révision du calen- 
drier et du contenu de certaines missions n'a pas 
empêché quelques beaux succès. D'autres projets 

satellite pour l'étude des traces du Big Bang ; le suc- 
cesseur du télescope Hubble, en coopération avec les 
Etats-Unis. Tous ont été approuvés par le comité du 
programme scientifique de l'ESA, qui s’est tenu au 

Cette instance - dont les délégués ont rang 
d'expert -- ἃ aussi « approuvé à l'unanimité les grandes 
lignes de la mission Mars Express, à la condition, toute- 
fois, que les fonds nécessaires soient débloqués et que les 
autres projets déià approuvés n'en souffrent pas, précise 
Roger Bonnet J'ai indiqué clairement aux délégués 
durant les discussions qu'il n'était pas question pour 
l'ESA de proposer un report des missions First et Planck 
pour faire de la place à Mars Express. » 

L'annulation de la participation européenne à 
l'exploration martienne ferait assez mauvais effet. La 
NASA compte en effet sur Mars Express, qui devrait 
être lancé en 2003, pour servir de relais à des missions 
retour d'échantillons. En outre, affirme Roger Bonnet, 
«son coût, 150 millions d'euras tout compris, en fait la 
moins chère des missions martiennes jamais engagées ». 

sont en préparation: les observatoires spatiaux à 
rayons X (KMM) et à infrarouge (First); Planck, un 

Bell (&) Ross 
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chez CAPET-Joallier 64, rue Plerre Cisrron 7EU0S Paris 
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Des grottes ornées de peintures rupestres découvertes à Bornéo Ὁ) 
Des centaines d'empreintes de mains relancent le débat sur le peuplement de l'Asie du Sud-Est 

PLUSIEURS grottes ornées de 
peintures rupestres viennent d'être 
découvertes ἃ est de Kalimantan 
— la partie indonésienne de Boméo - 
par Jean-Michel Chazine, ethno- 
archéologue du CNRS (université 
d'Aix-Marseille), Luc-Henri Fage, 
spéléologue, et Pindi Setiawan, 
chercheur à l'université de Ban- 

Les trois hommes avaient entre- 
pris d'explorer, à la demande du 
tinistère du tourisme indonésien, 
cette zone ravagée par une exploita- 
tion forestière intensive et les 
récents incendies qui ont dévasté 

été inventoriée en 1994 par la même 
équipe. Les représentations pictu- 
rales observées dans deux nouveaux 
ensembles de grottes - mis au jour 

Il n'empêche. Si onze délégués sur quatorze sou- 
tiennent la demande de maintien de pouvoir d'achat 
qui sera présentée au conseil de l'Agence, l'un d'eux ἃ 
voté contre - le représentant de l'Allemagne, plus 
gros contributeur en matière scientifique 
sont abstenus -- ceux de la France et de l’Espagne.. 

— et deux se 

TJ. D. 

en septembre --, distants l'un de 
l'autre de 80 kilomètres, ouvrent des 

mains en négatif. Dans le second 

plus 
de 200 motifs : environ 140 mains 
négatives, disposées en éventail, un 
« bouquet de mains » qui forme un 
ovale, des animaux -- dont trois 
bovidés de plus d'un mètre d'enver- 
gure et deux cerfs -, ainsi que des 
représentations anthropomorphes. 

ENTRE 6 600 ET 20 000 ANS 
«Une telle profusion de peintures 

d'une telle qualité, disposées de 

éventuelle d'eau ou de glace en 
profondeur dans le sous-sol. 
Tout cela, ainsi qu'un atterris- 

seur et un robot américains, seront 
emmenés par une Ariane-5, qui 
devrait décoller de Kourou en août 
2005. L'orbiteur arrivera en orbite 
martienne en juillet 2006. Après 
avoir largué les quatre atterris- 
seurs du Netlander, il se mettra à La 
recherche du petit étui sphérique 
de vingt centimètres de diamètre 
contenant (es échantillons ramas- 
sés par la mission américaine {an- 
cée en 2003 et qui tournera déjà 
autour de la planète rouge depuis 
un an. Si tout va bien, Les para- 
ruètres de son orbite auront été 
déterminés par les Américains. 
L'orbiteur traquera sou gibier par 
radio, d'abord, puis, dès que sa 
caméra laura repéré, par naviga- 
tion optique. En fin d'approcbe, un 
système de guidage automatique — 
fourni par la NASA américain - 
prendra la relève, jusqu’à ce que le 
conteneur soit « gobé» par une 
sorte de cône situé à l'extrémité de 
la capsule de rentrée atmosphé- 
rique (terrestre) -- américaine elle 
aussi -- dont sera doté l'orbiteur. 

MISSION AMBITIEUSE 
Cette mission est extrêmement 

ambitieuse et risque d'être diff- 
cie. La France, ni même l'Europe, 
n'ont jamais réalisé ce genre 
d'exploit. « C'est un peu l'équi- 
valent du concert Apollo, mais en 
automatique, mille fois plus loin de 
la Terre, et avec des bu sans 
commune mesure », estime Francis 
Rocard. « Avec de la chance, il. nous 
restera suffisanment de temps pour 
récupérer le second conteneur, celui 
de {a mission 2005. Sinon, nous 
l'abandonnerons, poursuit-il. Car fa 
date de rentrée {avril 2008 sur 
Terre] est impérative. Si on ne la 
respecte pas, on manque d'ergols [le 
carburant utilisé] pour le retour ». 
Ce superbe scénario verra-t-i le 

Jour ? Pour l'instant, rien ne per- 
met d'en douter. Les Américains 
sont extrêmement coopératifs. JIs 
ont des raisons pour cela : la parti- 
cipation française devrait leur per- 
mettre d'économiser plus de 
700 millions de dollars, soit près de 
4 milliards de francs (sur 1m bud- 
get de 2 milliards de dollars sur dix 
ans). Conciliants, ils sont allés 
jusqu'à modifier un peu Jeur pro- 
gramme pour satisfaire les Fran- 
çais, désireux d'axer davantage 
leurs recherches sur la géologie et 
la structure de Mars que sur la 
recherche d'éventuelles traces de 
vie fossiles, explique Christian 
Sotin. Confiants, les planificateurs 
de la NASA ont aussi déjà porté, 
Sur teurs propositions de planning, 
des missions identiques à celles de 
2003-2005 pour 2007-2009 et pour 
2011-2013. Mais, pragmatiques, ils 
ont aussi prévu une sofution de 
repli en cas de défection française. 

Jean-Paul Dufour 

manière aussi esthétique, était inédite 
à Bornéo », indique Jean-Michel 
Chazel. Un épais voile de calcite 
recouvre certaines d'entre elles. Ce 
qui indique leur ancienneté. En 
attendant des mesures au car- 
bone 14, leur datation reste aléa- 
toire. Leurs découvreurs 
une fourchette imprécise : entre 
6 009 et 20 (00 avant notre ère. 

Pour fe chercheur aixois, il est pro- 
bable que ces mains négatives en 
éventail, ces tracés linéaires aux cou- 
leurs ocre, se détachant sur des 
Parois ou des plafonds plus clairs, 
ont une « rm οἷ, formelle avec l'art 
rupestre ancien Aborigènes aus- 
truliens ». De plus, certains tracés au 
pochoir évoquent des tatouages 
«encore fréquents chez les Abori- 
gènes mvant duns archipel indons- 
sien ». Enfin, comme en ali 

sous le signe : 

de la planète rouge 

Après le succès de la mission du 
petit robot Sojouruer durant l'été 
1997 et celle, encore en cours, du 
satellite Mars Global Surveyor, qui 
renvoie d’étonnantes ÿ 
photographies du soi de Ja planète ὰ τὰ ᾿ Φ 
rouge, les Etats-Unis prévoient Le 
d'envoyer désormais des engins ou 
sur Mars tous les deux aps ,avec + | ϊ VE 
la collaboration des Européens. τῶνδ ον ΝΗ 
© Mars Climate Observer. Lancé τὰ ὶ 
par une fusée Delta-2 Le 
10 décembre, cet engin de 633 kg 
doit arriver autour de Mars 
en septembre 1999. Placé sur une 
orbite quasi circulaire survolant 
les pôles, il étudiera pendant deux 
ans le climat et l'interaction entre 
le sol et l'atmosphère martienne. : RE à À 
e Mars Polar Lander. Prévu pour πον ε ὡς. γὼ Ne Le 
partir avec son compagnon, cet à. - 
«atterrisseur » sera lancé le 
3 janvier 1999 et entrera dans 
F'atmosphère martienne onze mois 
plus tard. ἢ doit se poser à la 
lite de Ja calotte glaciaire sud, 
où ἢ étudiera les changements 

< micro-sonde v sera aussi du ΓΕ 
voyage. ᾿ Υ 
© Mars 2001 Orbiter. Ce satellite 5 
d'observation et de relais devrait ἔν 
être lancé en mars 200]. ἢ! = 
piongera dans la haute. 
atmosphère martienne pour... 
ralentir sa course et se placer 
immédiatement en orbite. Ὁ 2ώ- 
© Mars 2001 Lander/Rôver. "+ 
Réplique de Mars Pathfinder, cette « ́ 
mission prévoit l'envoi d'un 
« amarsisseur » en avril 2001, qui 
servira de base de départ pour 
Marie-Curie, un petit robot 
motorisé similaire à Sojourner. 
© Mars Express. L'Agence 
spatiale européenne devrait lancer 
en juin 2003 un satellite héritier de 
l'engin russe Mars 96, retombé 
dans le Pacifique, qui pourrait 
emporter un attertisseur d 
soixantaine de kilos. ς΄ - 
© Mars 2003 Lander/Rover Lancé Ὁ 
an printemps 2003, ἢ comporte un" 
robot motorisé évolué. εἴ (πιὸ ᾿ 

Ὁ Mars 05 Sample Return. 
Réédition de la mission 
précédente, sur une autre région 
martienne. Les échantillons 
renvoyés en orbite seront . 
récupérés en 2006 par une soude 
développée par le Centre national 
d'études spatiales (CNES) français 
et lancée par une Ariane-5, Retour 

beaucoup plus important que 
ce qui,a été entrepris jusqu'à 

On estimait jusqu'à présent que ce 
pe d'expression rupestre, n'appa- ἢ 
taissant qu'entre l'archipel des κῶς 
catpes et les Îles orientales de 
losulinde, ne pouvait provenir qui 

d'Australie. : ΗΝ 
Le fait de trouver des p à 

l'ouest du déroir de Marmara 
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ce, moins salée 
Certains chefs concoctent 

C'EST aussi par la table x ue 
Sandale arrive. Pendant ἫΝ le 
Prince, emmitouñé dans l'atroce 
hiver de 1684, dévore les êcus du royaume, ses sujets sont à genoux 
érattant la terre pour en extirper les dernières racines qu'elle veut 
bien éncore leur donner. Les pay- 
Sans Succombent à la famine, le roi 
δὲ goberge ; aux cuisines, le droit divin est encore tout-puissant ἢ 
n'est d'ailleurs pas dit que les affa- més qui mouraient en silence auraient pas trouvé scandaleux 
que leur Souverain puisse être sou- 
mis à la moîndre contrariété gas- tronomique, Par les armes et les 
lois, mais aussi par l'immaculé de 
la nappe blanche et la ballottine 
de faïsan en volière, les grands sont les grands. Vivons-nous sous 
un régime si différent ? 
De toutes les tentations que dé- 

veloppe l'arsenal du luxe, celle 
ayant trait aux exploits de bouche 
reste ΙΑ plus confidentielle, la plus 
mystérieuse. Un Tivage à jamais 
vierge de l'empreinte de tout Βο- 
dillot. Ses postes d'octroi veillent 
au partage des entrants et des en- 
Viants avec une indiscutable auto- 
rité. On pourraït imaginer des mo- 
ments de grogne ou de jacquerie 
devant ces portes si largement ou- 
vertes pour les uns et si remarqua- 
blement closes pour les autres: Pas 
du tout ; de la fatalité seulement, 
agrémentée de larges testons de 
τένε, Tout se passe comme si là 
permission du succulent était en 
priorité à réserver aux autres. A 
ceux qui savent et qui ont les 
moyens de pénétrer dans ces for- 
teresses du goût, offrant des 
miettes de récit comme on jette du 
pain aux oiseaux. 

« Que font-ils de tout cet or, se 
demandaient les Incas devant la 
gloutonnerie des conquérants, is 
le mangent ?» Aujourd'hui, on 
peut vraiment manger de l'or. De 
l'or-truffe,, de l'or-caviar -les 
Ὁ réstorators » en mettent par- 
tout --, de l'or-homard, de For-cha- 
pon. Sur pattes, à pinces, en ve- 
louté, à la thermidor, braisé, 

Les ravioles. ᾿ os 
Se payer une grosse pour 10 francs, c'est ce 
que font régulièrement les habitants de 
Romans, dans Pisère. Rien de sexiste en cela 

des notes plus légères 
refroidi, crémé, croustillant. A me- 
sure que nos chefs se battent pour 
décrocher médailles et croix 
d'honneur, à force de pousser 
leurs recherches jusqu’au point de 
rupture entre la réalité et l'excès, 
les vol contraints de partir en ex-- 
Pédition de plus en plus profonde 
vers les dernières loges écalo- 
giques où poussent, paissent, 
nagent et gigotent les merveilles 
ençore en bonne santé que la 
sainte nature ἃ su protéger Certes, “ἢ 
la Course-poursuite est louable, 5 
mais elle n’est pas non plus sans Ὁ 
prix 

DÉCERVELAGE 

Cimieusement, Π semble que ce- 
la n'ait plus d'importance ; quand 
on aïme, on ne compte pas. Les 
listes d'attente sont en crue, on 
tuerait père et mère pour prendre 
la place du voisin, pour serrer la 
roain du maître, pour un mot, un 
geste, un regard de lui. C’est 
violent comme démangeaison. Le 
repas en ville chez une star de la 
table sert désormais de certificat 
de bonne conduite ; on serait tout 
prêt à élever le geste au rang de 
devoir, d’acte patriotique. On sent 
passer ici comme un léger courant 
d'air de décervelage. 
Longtemps patron des four- 

neaux aux Ambassadeurs, le res- 
taurant de l'Hôtel de Crillon, place 
de Ia Concorde, Christian 
Constant n'ignore rien des soucis 
et des demandes de cette clientèle 
de précieux fringalés pour laquelle 
Π 8 beaucoup donné. Homme de 
Montauban, ἢ s'est amusé durant 
des-années à troubler son monde 

DESSINS DES: 

‘en lui imposant des plats de sa ré- 
gion, qu’il adoucissait de préciosi- 
tés mondaines pour que le compte 
soit rond. Mais on se lasse de tout. 
Le voilà depuis quelque temps dé- 
jà chez lui, dans ses murs, rue 
Saint-Dominique, au Violon 
d'Ingres, établissement où il tente 

puisque ce terme, qui remonte au Moyen 
Age, correspond simplement à one unité de 
mesure. Déguster une grosse ἃ 50} tout seul 
ne fait d’ailleurs pas peur dans le Dauphiné à 
un homme digne d'appétit : il s'agit 
simplement de trois plaques de 48 ravioles 
farcies d'un mélange de fromages et de persil. 
Dans l'inventaire du patrimoine culinaire de 
la France (éditions Albin Michel), l'historienne 
Marie Hyman raconte que, si le nom de cette 
spécialité est attesté depuis le ΧΟ’ siècle dans 

région Rhône-Alpes, ce n’est qu’au début 
du XX: siècle que la raviole fut fabriquée à 
Romans et alentour selon la recette que nous 
{πὶ connaissons actuellement « Contrairement 
au ravioli italien, la raviole du Dauphiné ne 
contient pas de hachis de viande maïs un 
mélange de comté, de fromage blanc, d'œuf et de 
persif », explique-t-elle. « Ce plat en apparence 
simpie demandaît eu fait beaucoup de patience 
pour être réalisé. On a beau les surnommer 

la 

et des 

at délicat. » 

Maury, vint s'établir sur 

aussi “oreilles d'âne”, les ravioles sont en réalité 
minuscules : des carrés à peine 2 centimètres 
de côté et qu'il fallait à l'époque réaliser 
entièrement à la main. Au siècle dernier, on 
douait donc dans ia région, aux veilles des 
mariages u 
qui venaient à domicile pour prendre en charge 

OUVragE 
C'est en 1873 que Pune d’entre elles, la mère 

à Romans et se mit à vendre ses ravioles dans 
son café des Allées. il existe d’ailleurs 
toujours dans cette petite ville une fabrique à 
son nom, Pune des dernières dans la région à 
utiliser encore exclusivement du persil frais et 
non pas surgelé. D’autres ravioleuses 
s'établirent à teur tour, même si le produit 
resta encore relativement confidentiel 
pendant près d'un siècle. 
Au début des années 50, cette spécialité ne se  veurs, tél. 01-46-05-80-77. 

de faire la jonction entre ses an- 
ciennes additions et des doulou- 
reuses plus acceptables. La 
middie-class n'a pas tardé à lui 
emboïter le pas et semble n'avoir 
qu'à se louer des efforts consentis 
par ce vieux grognard aux armées 
muté des rôtissoires de l'état-ma- 
ior à l'auberge salonnarde de ville. 
Au tableäu d'avancement, on ie 
devine bien placé. 

Mais, mieux que ce revirement 
de carrière, on lui doit surtout 
d'avoir su astucieusement ap- 
prendre à toute une génération de 
toques brillantes l'art de faire bon 
et néanmoïns pauvre, modeste et 
néanmoins bon. Franchir la barre 
des 1 200 francs par couvert est un 
exercice délicat. mais dont on peut 
se tirer avec du talent et beaucoup 
d'entregent ; passer sous celle des 
120 francs est une tout autre af- 
faire. 
Quand il demandait à Anne Des- 

planques de relever le pari, en 
n'oubliant rien de l'attention que 
l'on doit mettre dans le polissage 
d'un bouillon de crabes verts ou 
d'un gigot de sept heures, à savait 
le boulot de galérien auquel il l'as- 
treignait. Elle le fit Rue Amelot, à 

vendait réellement que dans la région de 
Grenoble ou de Valence. Si la raviole du 
Dauphiné vient d'obtenir, en septembre, 
Fattribution dun label rouge et que l'on en 
trouve maintenant dans presque tous les 
supermarchés, c’est que Pobjet n'a pas 

ce mème Camelot, avec en τὲ mo- 
ment à l'ardoise, pour 30 francs de 
plus, un autre disciple de 
Constant, lé courage est exacte- 

ment le même et le lapin au roma- 
rin aussi vaillant. 

COQUELUCHE DE PARIS 
Plus fort. C'est aujourd'hui l'un 

des bistrots coqueluche de fa capi- 
tale: La Régalade, avenue Jean- 
Moulin, dans le 14. Aux 
commandes, Yves Camdeborde, 
toujours issu de la squadra du Cril- 
lon, Palois ardent et cuisinier per- 
suadé qu'avec un peu d'idée et le 
.sens du devoir on sauver: le coup 
de l'addition courte et du repas 
réussi. Exemple : saint-jacques rà- 
tes en coquille, canard sauvage 
préparé en deux services, soufflé 
chaud au Grand Marnier, total 
175 francs. C'est bien, c'est très 
bien. L'ennui, c'est que l'endroit 
commence à être connu et que 
l'on devra s'y prendre sérieuse- 
mént à l'avance pour y être reçu. A 
visiter tout de même. 

Jean-Pierre Quélin 

% Le Camelot, 50, rue Amelot 
75011 Paris. Tel. : 01-43-55-54-04. 
x La Régalade, 49, avenue Jean- 
Moulin 75014 Paris. Tél. : 01-45-45- 
68-58. 

échappé à la sapacité des consommateurs. Ils 

des “ravioleuses” 

la place de la mairie 

grosses. 

trouvent en lui un compromis idéal entre 
terroir et restauration rapide. Un produit 
régional, authentique, 
moins de deux minutes, poché dans un peu 
d’eau saiée ou un bouillon de volaille. 
Au Salon Saveurs, qui se tient à partir du 
vendredi 4 décembre à Paris, le plus 
important de tous les ravioleurs actuels, celui 
qui fabrique les ravioles du Royan, viendra 
faire goûter ses produits. Nul doute que, 
parmi toutes les gourmandises proposées lors 
de ce rendez-vous gastronomique, certains 
succomberont, eux aussi, au charme des 

et qui se prépare en 

Guillaume Crouzet 

* En grandes surfaces, ravioles Saint-Jean. 17 F 
environ les 250 g. Renseignements : Salon Sa- 

BOUTEILLE 

AOC Côtes-du-Rhône-Villages 
Cairanne Rouge 1997 
Domaine Richaud 
La cuvée l'Ebrescade du domaine Richaud, qui provient d'une parcelle de 
4 hectares en limite de Rasteau, a assuré une telle renommée à son proprié- 
taire qu'il est désormais contraint d'en limiter la vente à six bouteilles tant 
la demande est forte, Le rendement, il est vrai, est limité à 25 hectolitres. 
Voïlà une bonne raison de s'intéresser à l'AOC « grand ordinaire » 
rouge 1997. 
Ce vin est élaboré avec des vignes de quarante à cinquante ans en 
moyenne, et un rendement de 35 hectolitres à Fhectare. C'est un assem- 
blage de grenache des Combes avec des syrah et des mourvédres du quar- 
tier de Chantal, deux zones aux sols maigres et graveleux, situées en milieu 
de côteaux, sous le vent. La robe de cette bouteille est pourpre. Le vin déve- 
loppe. au nez, un arôme déjà volumineux de fruits bien mûrs et, en bouche, 
l'équilibre parfait des vins de Marcel Richaud, à la fois gras et limpide, avec 
une finale de tanins très doux. Π scra judicieux d'attendre cette bouteille 
deux av trois ans ; mais son potentiel de garde est bien supérieur. A boire ἃ 
seize, sur quelques oiseaux doucement rôtis à la broche, dans 1a cheminée. 
ἃ Cairanne rouge 1997 : 37 F TTC la bouteille à la propriété. 
Domaine Richaud-Route de Rasteau 84290 Cairanne. Tél. : 04-90-30-85- 
25. Télécopie : 04-90-30-71-12. 

TOQUES EN POINTE 

Bistrot 
LA MARE AU DIABLE 
Si Du « petit castel jeté en pleine Brie, à deux lieues de Melun » (George Sand), 
subsiste l'inimitable atmosphère campagnarde qui imprègne son œuvre. 
C'est un manoir du XV: siècle, aux poutres d'origine, avec cheminées et 
combles aménagés. Un lieu douillet, enchässé dans un grand parc boisé, où 
Aurore Dupin, baronne Dudevant, avant de devenir le célèbre écrivain ro- 
mantique, venaït plus aisément qu'à Nohant. La cuisine embrasse la tradi- 
tion bourgeoise (mironton de queue de bœuf aux aromates), une forme 
plus actuelle téscalope de foie gras chaud au cidre et au miel}, et s'aventure 
avec succès jusqu'au gratin de langoustines aux blancs de poireaux et jus 
d'huîtres. Un chef à la solide formation classique assure avec sa brigade un 
fort honnéte travail appliqué aux légumes du potager et à des produits de 
qualité, Quelques soirées de découverte des vins rythment les saisons. L'ac- 
cueil de la propriétaire est fort courtois et le service consciencieux et plai- 
sant. Cave généreuse en bonnes surprises. 
Formule jardin : 95 F (déj. sem.) Menu 155 F-215 F (vin et café compris, en 
semaine, 245 F). A la carte, compter 350 F. 
* Réau Le Plessis Picard. RN 6 (77550). Tél. : 01-64-10-20-90. Fermé di- 
manche soir et lundi. 

AU CHAPEAU GRIS 
ÆLieu de mémoire versaillais, cette auberge fut créée en 1774, et les cha- 
peaux gris des cochers encombraient les patères. Une valeur sûre de la ville 
depuis deux lustres déjà, avec un décor fleuri délicieusement provincial 
Pierre Brown, artisan chevronné, présente une cuisine traditionnelle, qui au 
fit des ans est devenue limpide, les vieilles recettes se sont affinées. En en- 
te, le mille-feuille de moules de bouchot, crème de Noilly, ou bien la par- 
faite tête de veau sauce tartare, petits Kgumes à la vapeur. Tout le monde en 
fait, elle est souvent quelconque. Saluons ici [Δ réussite 1 Civet de marcassin, 
poule faisane braisée, c'est de saison, mais nous avons apprécié un simple 
gigot d'agneau dominical aux flageolets. Signalons aussi [a chiffonnade de 
raie à la crème et au vinaigre de cidre, la vaillante bouillabaisse du pêcheur 
et un dessert charmant, les pruneaux d'Agen au coulis de vin. glace à la can- 
nelle. Ici l'expression < comme au bon vieux temps » n'a rien perdu de sa sa- 
veur Une carte des vins riche en bordeaux, et pour le menu un beaujolais 
1997 fera l'affaire. Menu-carte 160 F et 200 F. A la carte, comptez 250 E 
* Versailles. 7, rue Hoche (78000). Tél. : 01-39-50-10-81. Fermé mardi soir 
et mercredi. 

Brasserie 
LE CANARI 
ΙΒ Quand la grande brasserie Marty. aux Gobelins, justernent réputée pour 
la qualité de sa cuisine, se permet de refuser un client après 14h 30 ou 
23 heures, l'aimable Canari accueille sous son aile protectrice les amateurs 
de solides portions auvergnates, les charcuteries de Saïnt-Flour, la terrine et 
saucisse sèche de l'Avevron et, naturellement, le tripoux d'Auvergne 
pommes vapeur, moelleuse préparation de tripes de mouton dans une sauce 
aromatique et onctueuse. L'andouillette parfaitement grillée, le saucisson de 
Lyon, le confit de canard assurent l'ordinaire, ainsi que les belles pièces de 
viande taloyau. tournedos, tartare). Avec une “ fillette » d'Anjou, moulin de 
chateaupanne (40 Ε). L'addition se maintient dans des limites parfaitement 
raisonnables. Service dégourdi A la carte, compter 140 F, 
* Paris. 119 bis, rue Monge (75005). Tel. : 01-45-87-06-00. Fermé le di- 
manche. 

Jean-Claude Ribaut 

VODKA DU XVIe — 
Cas asrre «Res. ο1.43.51.64. 64 

δ PE VEGÉRINENS lREXFANE À 
Feu ἰδ Si-SAChel ἈΝ 

122- 8:8 95 23.158. À 
“ἀκταὶ 

PARIS 59 

“Un des restos indiens 
plus connus” (reLErAuA) 

72, bd Saint-Germain 58 
127 F-169 F - Climal. 
01.43.54.26.07 / T.L.J. 

γ- 

Fagor demeure, dans sa ται ἐξοεῖο, [πα des plus 
sixs représentants parisiens”. GanhtMia 99. 14/29 

A midi le Delhi-Express 130 F 

Carte environ Oro 

14, Dauphine - 01.43.26.44. 

Se Fermé lundi midi 

les 

PARIS 6° 

PARIS 6° 

Chope Alsace 
Repas d'affaires 

LÉTRITA 

4, Carrefour de l'Odéon PARIS δ᾽ 
Rés : ΟἹ 43 26 67 76 

PARIS 7° 
LES MINISTERES 

depuis 1919 ua bris de Paris 
Menu 169 F apéritif εἰ vin compris 
servi même le samedi e1 dimanche 

30, rue du Bac - TéL. 01.42.61.22.37 
LE RESV KT DE LA BELLE EPOQUE 

PARIS 7e 

LE BOURBON 
“Ses confits, ts, cassoulet 
et choucrouts, 88 bouillabaisse, 
poissons fumés et fruits de mer...” 
Menu 162 F, Menu Gastro 185 F εἰ Carte 

3 place du Palais Bourbon. 
TéL : 01.45.51.58.27 - Jjsqu'é 23h30 

PARIS 7° 

Le Bistrot de Breteuil 
Sérieux - Qualité - Prix 

Une adresse qu'on ne peut que vous 
recommander : le haut de gamme 
des formules tout compris. Jugez 
vous-même : une Sélection de pro- 
duits frais de pee qualké pr 
les plus appréciés ne re 
ls Le rs, das vas dtecs de 
propriété, le tout pour 182 F (apé- 
ΒΕ, vin οἱ café compris). Très rare, 
dans um tout compris, 6 superbes 
fines da claires de Marennes 
Oléron n°2. Ouvert 74/7. 

3, place de Breteuil 
# 01.45.67.07.27 

se anne es οι τς 

GASTR πὰρ πῇ 

Service tous les jours de 
12h à 15h et de 19h ἃ 1h. 

Salons de 4 à 200 personnes 
(carte ou menu 
à 265 francs 
hors boissons) 

99, avenue des Chomps-Hysées 
Tél 01-47-23-70-60 - Fax 01-47-20-08-69 
ne | 

Place de 

Au pied de l’Opéra de la Bastille, une grande 
adresse pour un repas de qualité. 
Huîtres tonte l'année, poissons du marché, plats 
traditionnels et vins à découvrir. 

Tous les jours de 11 ἃ 30 à 1 h 30 du matin. 
Réservation : ἃ ΟἹ 43 42 90 32 

* L'entrée, à plat, F'dessert. 

PARIS 14° 
LA CREOLE — 
Ouvert fous les jours - 01.43.20.62.12 

AU MOULIN VERT 
À 5 minutes de la Porte de Versales, ceñe 

lettres. L'un des plus anciens restaurants 
antilles de la capitale, Carte 220 F env. 

“express-midi” à 109 F 

Ouvert TLJ - Métro ALESIA 
‘34 bis, rue des Plantes - 01.45.39.31,31 

ΖΡ ΣΟΡ AMI 

33, Av. du Maine 15) -Τὰι ΒῚ 40 δ4 77 δ4 

Grand révelllan de la StSylvestre à 
850 F menu gastronomique préparé 
per le chef Frédéric Comillou avec 
bouteille champagne pour 2. 
Animatons avec chanteur près de la 
cheminée pour les uns et disk jockey 
gour les autres. Ambiances assurée. 
Cotillons, soupe à l'oignon à l'aube 
Men de Noël et du Jour de l'An 350 F. 
435 km de Paris) Accès direct autoroute 
ΑΒΔ. sortie 12 - RN 6 : Melun Sénart 

01.64-10.20.90 - Séminaires. Hélisuuface 

la Bastille 

NOMIE”, renseignèments publicité : À 01.42.17.39.40 - Fax : 01.42.17.39.25 
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Boxe : Laurent Boudouani conserve 
son titre de champion du monde 
LE BOXEUR FRANÇAIS LAURENT BOUDOUANI a imposé sa 
puissance et sa technique pour conserver son titre de champion 
du monde des poids super-welters (WBA), en battant l'Américain 
Terry Norris par jet de l’éponge à la 95 reprise, lundi 30 novembre, 
à Paris. Superbe de clairvoyance et d'intelligence, le Français a li- 
vré un match très accompli prenant sans arrêt de vitesse l’inlas- 
sable danseur que fut Norris, mais qui ne mérite plus son surnom 
de « Terrible ». Laurent Boudouani à notamment réussi une per- 
fection de sixième round, en enchaïnant les droites au visage et en 
éprouvant sérieusement Norris sur une terrible direct du gauche. 
Au neuvième round, après un enchaînement de gauche et de 
droite au visage, l'Américain était à la dérive et son coin ἃ choisi 
de jeter l'éponge. C'est la 38" victoire {la 32° avant la limite) de 
Laurent Boudouani, qui a défendu son titre victorieusement pour 
la quatrième fois. Lors de cette soirée de réouverture du Palais des 
sports de {a porte de Versailles, le Français Mamadou Thiam s'est 
imposé en deux rounds face à son compatriote Saïd Bennajem 
pour le titre de champion d'Europe des super-welters. -(AFP} 

DEPÊCHES 
FOOTBALL : Gigi Simoni, lentraineur de linter de Milan, ἃ 
lui-même annoncé son licenciement par le club italien, lundi 
30 noverabre. « J'ai été renvoyé, voilà la vérité », ἃ dit Gigi Simoni, 
qui, à cinquante-neuf ans, venait de recevoir le Banc d'or du meil- 
leur entraîneur du championnat italien. - (ΑΕΒ) 
H Deux cents personnes ont été arrêtées par la police de Bue- 
nos Aires dans Ja soirée qui a suivi la victoire de Boca Juniors 
dans le championnat d'Argentine. Invaincu après dix-sept jour- 
nées dans le tournoi d'ouverture du championnat argentin, le club 
entraîné par Carlos Bianchi a assuré son premier titre en six ans 
grâce à un match nul (0-0) obtenu face à l'Independiente, lundi 
30 novembre. 
Æ RUGBY : Paul Thorburn, le directeur de la Coupe du monde 
1999, a assuré que le rendez-vous mondial sera propre. « L'Inter- 
national Rugby Board va revoir les procédures du contrôle antido- 
page au déhut de l'année prochaine », a-t-il affirmé. Dimanche 
29 novembre, l'ancien arrière gallois JPR Williams avait dénoncé 
le dopage dans le rugby. « H est de notoriété publique que certains 
Joueurs ayant pris des stéroïdes anabolisants sont passés au travers 
des contrôles ν, avait-il déclaré au Sunday Times. 
ΝΒ DOPAGE : le parquet de Berlin a requis 14 400 marks (environ 
48 800 francs) d'amende à l'encontre de Bernd Pansold. un ancien 
cadre sportif de la RDA soupçonné de complicité de blessures cor- 
porelles sur neuf nageuses mineures par administration d'anabo- 
lisants, entre 1975 et 1984. L'ancien médecin sportif du SC Dyna- 
mo de Berlin-Est travaille aujourd'hui pour le champion de ski 
autrichien Hermann Maier. 
# JUDO : Djamel Bouras risque l'exclusion du PSG-Judo après 
avoir refusé de combattre en championnat de France pour cause 
de « fatigue », dimanche 29 novembre à Marseille. « Djamel s'est 
mis hors-jeu tout seul, Ji peut chercher un autre club +, a déclaré 
Thierry Rey, le président du PSG-Judo, à Libération. 
BOMNISPORTS : Maurice Bruzek, président de la Fédération 
française de randonnée pédestre et du Conseil national des 
sports de nature du comité sportif et olympique français, vient 
d'être élu membre du groupe de travail européen Sport et Envi- 
ronnement, lors de l'assemblée générale des comités olympiques 
européens. 

AUJOURD'HUI-SPORTS 

Vente de boissons alcoolisées dans les stades: 
le Conseil d'Etat annule le « décret buvette» 

Pour le commissaire du gouvernement, le texte est « entaché d'illégalité » 
Les dix dérogations annuelles à la loi Evin du  cret du 8 août 1996, le fameux « décret bu- 
11 janvier 1991 interdisant la vente de boissons  vette », ont paru ill 
alcoolisées dans les stades, prévues par un dé- gouvernement, selon 

LE « DÉCRET BUVETTE » n'a 
pas résisté à l'examen du Conseil 
d'Etat: ce texte réglementaire du 
8 août 1996, qui a porté de une à 
dix le nombre des dérogations an- 
nuelles pouvant être accordées à 
l'interdiction de la vente d'alcool 
dans les stades, a été annulé, lundi 
30 novembre. Le Conseil d'Etat 
considère en effet qu'il est « enfa- 
ché d'illégalité » parce qu'il a « alté- 
ré l portée de l'interdiction » édic- 
tée par la loi Evin du 11 janvier 1991 
et « méconnu l'objectif poursuivi par 
le législateur », qui entendait assu- 
rer la protection de la santé des 
jeunes. 

Paradoxalement, c'est ἃ la de- 
mande d'un lobby de l'alcool que 
ce texte a été condamné: le 
Conseil d'Etat avait été saisi par La 
Fédération nationale de l'industrie 
hôtelière. Ce syndicat des cafetiers- 
limonadiers estime que l'ouverture 
de débits de boisson dans les 
stades limite les recettes de ses 
mandants. 11 demandait l'annula- 
tion du décret au nom du respect: 
de la Joi Evin. 

Cette loi du 11 janvier 1991, rela- 
tive à la lutte contre le tabagisme 
et l'alcoolisme, a interdit la vente 
de boissons alcoolisées dans les 
stades. Mais 6116 a prévu que des 
dérogations temporaires, liées no- 
tamment à des événements spor- 
tifs, pourraient être accordées, 
« duns des conditions fxées par dé- 
cret ». Un décret du 26 août 1992 ἃ 
autorisé une dérogation par an et 
par club. Le décret du 8 août 1996 a 
porté ces dérogations à dix par an 
et par club. 

En présentant l'affaire, le 13 no- 
vernbre, le commissaire du gouver- 
nergent -- magistrat indépendant -, 
Didier Chauvaux, avait noté que le 
décret attaqué « ne νὰ à Fencontre 

FONDATION VIVENDI, L'EMPLOI COMMENCE PRÈS DE CHEZ VOUS 

ll crée une entreprise 

de transport 

pour que d’autres 

| personnes handicapées 
à n'aient plus 
de difficultés 

à se déplacer 

La fondation VIVENDI lui accorde une subvention de 150 000 francs. Frank Vialle a 29 aps. 

À la suite d'un accident, il est paraplégique. Pendant ses études, ses difficultés de déplacement 

sont considérables. 11 apprend que, dans la région de Nice, beaucoup de handicapés ont les 

mêmes problèmes. ll crée l'entreprise “ULYSSE" qui leur offrira un service de transport 

de qualité. Frank ἃ sollicité la fondation VIVENDI en 1996 pour l'achat d'un véhicule, permertant 

de créer + emplois de chauffeurs. Gräce à lui la vie tourne un peu plus rond  --.-—--..-, 

dans la région. Vous avez un projet social utile? Ecrivez-nous. 
v 

Si votre démarche rejoint nos objectifs. nous vous indiquerons comment fondation! 

aller plus loin. 

Fondation VIVENDI - 52, rue d'Anjou - 75384 Paris Cedex 08 WA 

d'aucune disposition expresse » de 
la loi, puisque celle-ci ne précise 
pas la nature des dérogations pou- 
vant être accordées. Mais il avait 
rappelé que lorsque le gouverne- 
ment « n'est pas guidé par de teiles 
précisions », ἢ doit « respecter l'es 
prit de la loi »: « Le fait qu'une ha- 
bilitatian législative n'encadre pas le 
pouvoir qu’elle attribue au gouver- 
nement ne signifie donc pas que ce- 
fui-ci a carte blanche », avait-il in- 
sisté. ᾿ 

URE FOIS SUR DEUX 
En l'espèce, Didier Chauvaux 

avait estimé que la loi avait été 
« dénaturée ». Pour arriver à cette 
conclusion, que le Conseil d'État a 
faite sienne, Îl avait rappelé les οὔ - 
iectifs du législateur : Claude Evin, 
ruinistre des affaires sociales et de 
la solidarité de Michel Rocard, 
avait voulu mettre fin à ume pra- 
tique illégale, qui consistait à 
vendre de l'alcool dans les établis- 
sements sportifs. « Le législateur a 
certainement tenu compte du pro- 
bième de ἴα violence dans es 
stades », avait affirmé Didier Chau- 
vaux, en faisant allusion à l'affaire 

L'avenir du basket-ball américain reste suspendu 
à la signature d'un improbable accord salarial 

LOS ANGELES 
correspondance 

« L'important, c'est d'abord de 
communiquer. » Cette devise 
semble être devenue le credo 
des basketteurs professionnels 
américains soucieux de conser- 
ver la forme. Depuis Je début du 
Jock-out, le 15. juillet, la destinée 
hypothétique du championnat 
de la National Basketball Asso- 
Ciation (NBA) est suspendue à la 
signature d’un accord salarial 
entre les propriétaires de ciub et. 
le syndicat des joueurs. Mais, 
depuis leur « licenciement écono- 
mique », 165 rois des paniers pe 
chôment pas. Sans toucher le 
moindre ballon, la plupart des 
vedettes américaines de la balle 
orange entretiennent leur image 
de marque selon leur lubie du 
moment. 

Karl! Malone, le meneur de jeu 
des Utab jazz, anime une émis- 
sion de radio sur la bande FM de . 
Los Angeles. L'attaquant des 
Charlotte Hornets, Anthony Ma- 
son, a débuté une carrière ciné- 
matographique en acceptant un 
rôle dans Celebrity, le dernier 
film de Woody Allen. Dennis 
Rodman, enfin, l'Indomptable 
« rebondeur » tatoué des Chica- 

Aux Etats-Unis, la situation de La 

du Heysel. En outre, l'intention du 
législateur étaît d'« éviter autant 
que possible que la pratique du Sport 
puisse être associée à la consomma- 
tion d'alcool ». 
Or ie décret du 26 août 1992 a eu 

des conséquences très sensibles sur 
les financés des petits clubs locaux, 
dont les ressources provenaient, à 

sur les parlementaires, afin qu'ils 
fassent sauter ce verrou. La dis- 
cussiou de la loi du 28 mai 19%, 
portant diverses dispositions 
d'ordre sanitaire, social et statu- 
taire, a donné lieu au dépôt d'un 
amendement, dit « amendement 
buvette », qui autorisait la vente 
d'alcool dans les stades pendant 
vingt week-ends par an. Une dis- 
cussion très vive avait Opposé ses 
partisans, qui associaient sport, al- 
coo! et convivialité à la française, 
et ses adversaires, qui insistaient 
sur la gravité de l'excès de cousom- 
mation d’afcoo! chez les jeunes. 

L'amendement, adopté par PAs- 
semblée nationale, repoussé par le 
Sénat, rétabli en deuxième lecture 

go Bulls, actuellement hors 
contrat, s'est marié avec l'actrice 
Carmen Electra, l'une des 
naïades de la série Ajerte à Mali- 
bu, avant de demander le di- 
vorce, neuf jours plus tard. Sous 
lPemprise de l’alcoo!, il aurait été 
contraint. | 
“Les exemples dé ce style foi- 
soaneut. D'autres basketteurs, 
conscients de la gravité de la 
crise, ont préféré éviter ces dé- 
rives bollywoodiennes pour re- 
trouver les sensations rugueuses 
des parquets et l'atmosphère 
musclée des séances d'entraîne- 
ment. Depuis un mois, un gym- 
vase privé de Houston s’est aînsi 
transformé en repaire de cham- 
pions «inactifs ». Plusieurs fois 
par semaine, les propriétaires du 
Westside Tenuis Club ont ie pri- 
vilège de voir virevolter Anfer- 
née Hardaway (Orlando. Magic), 
Shaquille O'Neal (Los Angeles 
Lakers) ou Tim Duncan (San An- 
tonio Spurs) sous des paniers 
vierges de publicités. Dans l'es- 
poir d’une reprise du champion- 
nat, une cinquantaine de jouears . 
ont élu domicile dans la métro- 
pole texane pour mieux affûter 
leur physique en suivant une 
thérapie de groupe. D’autres 
_préfèrent lever de la fonte en so- 
litaire ou « shooter » entre amis, 
ailleurs. Dans ce même esprit, 
l'ancien arrière des Dallas Mave- 
rick, Kenny Smith, a mis sur pied 
un match de charité qui oppose- 
ra, samedi 5 décembre, à Dallas, 
deux équipes de basketteurs 
professionnels. 

Cette agitation ne change rien, 
Le championnat est dans l'im- 
passe. L’entétement des deux 
parties paralyse les négociations 
et la crise salariale s'éternise de- 
puis cent cinquante-quatre 
jours. Instauré par les proprié- 
taires de franchise au début de 
Fété, cet interminable lock-out 
vise à enrager la spirale infla- 
tionniste que subissent les bud- 
gets de certains clubs. Selon Da- 
vid Stern, le commissioner de la 
NBA. plus de la moitié des fran- 
chises seraient devenues défici- 
taires et, pour mieux contenir 
cette hémorragie financière, ce 
dernier soubaiteraït faire chuter 
de 57% (en 1997) à 50% La part 
colossale des salaires dans la tré- 
sorerie des clubs. Bien entendu, 
les basketteurs contestent cette 
analyse. La volonté des proprié- 
taires de clubs, soutenus par la 
NBA, demeure toutefois d'impo- 
ser un plafond salarial au syndi- 
cat des joueurs, qui refuse systé- 
matiquement d'obtempérer. 
Depuis le début de la crise, les 

avancées n'ont pas été 
concluantes et trente journées 
de championnat ont déjà été an- 
nuiées par ia League, soit un to- 
tal de 190 matches. Les joueurs 

portée da Fintardicion » εἰ α méconen POÉfOcr 
égales au commissaire du poursuivi par le légis F2, QU it assurer 

cp mer a eqmre la protection de la santé des jeunes. 

au Palais-Bourbon, avait finale- 
ment été supprimé en commission 
mixte paritaire. Trois mois plus 
tard, le gouvernement prenait un 
décret (Le Monde du 30 août) dont 
Didier Chauvaux estime qu'il n'est 
pas compatible avec la position dû 
Parlement. ἢ calcule en effet qu'il 
offre des possibilités de déroga- 
tions proportionnellement plas im- 
portantes que ne le laisse croire le 
nombre de dix. . ν Le 
Dans un sport comme le foot- 

ball, l'année sportive ne dépasse 
pas quarante semaines, du fait des 

ions observées de Pété et 
de l'hiver. Un dub joue une fois sur 
son terrain, une fois chez ses ad- 
versaires. 511 ne compte qu'une 
seule équipe, il n'organise pas plus 
de vingt rencontres par an, quinze 
en railieu rural. Le « décret bu- 
vette » autorise donc la présence 
d'alcool une fois sur deux, voire 
deux sur trois. Une telle générosité 
dénature la notion même de déro- 
gation, qui est érigée en règle, et 
altère le principe d'interdiction po- 
sé par la loi 

ont perdu l'équivalent de 1,8 
milliard de francs de salaire et 
l'opinion publique commence à 
manifester son mécontente- 
ment. Selon un récent sondage, 
organisé par le réseau cäblé 
ESPN auprès de 7 515 personnes, 
79,9% des supporteurs améri- 
cains estiment que la ‘saison 
1998-1999 devrait être purement 
annulée. Les fans traditionnels. 
de la NBA ont d’aïllèurs choisi 
de s'intéresser à la NCCA, le 
championnat de basket-ball uni- 
versitaire, qui a débuté il y a 
deux semaines. 

Seul souci : 
le « point de non 
retour », synonyme 

d'annulation de 
la saison, approche 

Les conséquences négatives 
du lock-out sur la réputation de 
la NBA sont désormais tan- 
gibles. Pourtant, la perspective 
d'un inéluctable manque à ga- 
guer financier p'a pas mis fin à 
l’immobilisme qui paralyse les 
pourparlers et menace la saison. 
Four certains observateurs, cette 
situation ressemble au Iock-out 
qui, en 1995, avait gelé le cham- 
pionnat américain de hockey sur 
glace. À l'époque, Gary Bettman, 
le commissioner de la National 
Hockey League (NHL), avait at- 
tendu le dernier moment pour 
Signer un accord avec le syndicat 
des joueurs. Or Gary Bettman 
est un ami de longue date de Da- 
vid Stern et un de ses conseil- 
lers les plus avisés. Seul souci : Je 
«point de non retour », syÿno- 
uyme d'annulation de là saison, 
approche. RE Ρ 

Si un accord est signé dans les 
prochains jours, un champion- 
nat «allégé» pourrait débuter 
vers le 25 janvier 1999. Le mar- 
ché des transferts s'ouvrirait : 
alors en décembre dans. une at- 
mosphère de foirè.d’empoigne. 
La majorité des équipes ont en 
effet des effectifs réduits et 
doivent à:tout prix renforcer 
leur cinq majeur. En attendant 
cet improbable dénouement. le 
traditionnel match dé Noël qui 
devait opposer les Chicago Bulls 
aux Los Angeles Lakers a été 
rayé des programmes de télévi- 
sion. La rencontre ἃ été rempla- 
cée par inévitable film de Frank 
Capta, [εἰς a Wonderfui Life, avec 
James Stewart. La vie est belle, 
meme sans basket. Qui left 

ΤΟ Paul Miquel 



Pluie sur le sud 
MERCREDL Un vaste any clone est situé des fes Bt “niques à la Russie et dirigè sur 

notre pays de l'air froid - 
mide. Une d ἢ et Du 

ranée apporte de la plui sud-est, de la pluie sur Je 
Bretagne, pays de Loire, - Basse-Normandie. - Le tem: 5 sera gris le matin, puis Ῥαρτδε πῆ, ἀ, Ἦν aura quelques belles éclair- ir Le vent de nord-est sera sen- sible près des côtes, 1 fera de 2 al εν e à 

Nord-Picardie, Le-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Arc 

. fennes, — Les nuages resteront 

+ 

nombreux toute 18 journée, mai 
quelques éclaircies La denneroot 
par endroits l'après-midi. il fera 
de Ὁ à 4 degrés du nord au sud. 
.Champague, Lorraîne, Ajsace, 

Bourgogne, Franche-Comté. - 
La grisaille persistera une bônne 
partie de la journée, maïs te 80. - 
leil briflera largement en mon- 
tagne Er ht de 800 mètres. Il 
era froid avec D à. 

l'après midi. 18 70e 

est, gris ailleurs 

épression en Méditer- 

- Poitou-Charentes, Agnitaine Midi-Pyrénées. — Le ae sera très nüageux, avec de ρίας belles . éclaircies l'après-midi des Cha- 7 eg ee duane, Il fera de 4 ἃ 
d au me Sr eur moment de 

Limonsin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. — Les’ Buapes bas seront 
nombreux, avec quelques belles 
éclaircies laprès-midi, H fera 
beau en montagne. Les tempéra- - 
turès maximales avoisi Sdemés. sineront 2 à 

ὃ Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur, 
Corse. — Sur la Corse, ἢ pleuvra 
fortement, surtout. sur la côte 
orientale, Ailleurs,  pleuvra fai- 
blement en général ἢ neigera au 
dessus de 700 mètres sur le re- : 
πεῖ Le vent de nord-est soufflera 
à 80 km/h en rafales entre la 
Corse et le continent. Il fera de 
12 à 14 degrés l'après-midi. 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 

M ATHÈNES. Airhéliades, filiale du 
voyagiste Heliades, spécialiste de la 
Grèce, lance des vols à bas prix entre . 
Paris-Beauvais et Athènes, chaque 
jeudi ét dimanche, entre le 13 dé- 
cembre et 28 mars 1999. L'avion de 
Princesse Airlines, loué par He- 
liades, propose un prix unique : al- 
ler-retour à partir de 1291 F, taxes 
inclues. Une liaison supplémentaire 
est assurée vers Stuttgart, deux fois 
par semaine, pour 990 F. L'aéroport 
de Beauvais, à une heure quinze de 
Paris, met à disposition des automo- 
bilistes un parking gratuit quelle que 
soit la durée du séjour. Les navettes 
partent de la porte Maïllot (50 F par 
trajet) 2 ἢ 30 avant le décollage. Rë- 
servation au 0803-885-685. 
M ISLANDE. La fusion Alantours- 
Comptoir d'Islande ἃ permis en 
1498, à deux mille six cents clients de 
découvrir l'Île. Ce succès explique la 
décision de Icelandair d'exploiter, à 
partir du 29 mars 1999, des vols di- 
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Nordmann, épicéa ou sapin artificiel, qu'offrirez-vous à vos guirlandes pour Noël ! 
VOUS avez déja acbeté votre sa- © de chances de sacclimater sur un Bayard, président de la fédération qui a fait baisser les prix imite la neige. U faut vérifier 5} ὁδὶ  tentif au choix des guirjandes jumi- 

pin de Noël? Tant pis! Si s'agit balcon ou dans un jardin, sionne nationale des fleuristes. Seul pro- L'épicéa, bon marché, mais fra- bien estampillé « sapin ignifuge «. neuses. Elles doivent répondre à 
d'un arbre naturel, ἢ risque fort de le laisse pas plus de quinze jours à  blème, le Nordmann est cher:  gile, a l'inconvénient de se dessé- Les adeptes du sapin artificiel des normes de sécurité électrique 
perdre sa parure avant le 25 dé- . l'intérieur de la maison. Pour re- de 150 4 500 francs selon Ia taille cher rapidement. D'autres variétés (23% des acheteurs en 19971) attestant qu'elles ont subi des tests 
cembre. Véritable calarmäté pour les. connaître le sapin élevé en pot, 1 qui peut aller de 80cm à 2m50, ont fait leur apparition D'abord,  s'épargneront bien des tracas, et (vieillissement accéléré notam- 
maîtresses de maison, la chute des suffit de le prendre par le tronc et contre seulement 25 à 240francs  l'Abies koster originaire d'Europe feront un achat de plus longue du- ment), que toutes les parties sous 
aiguilles est provoquée par le des-  delesoulever,en passant outreaux pour son concurrent, l'épicéa, qui du nord, aux aiguilles fermes et  rée, puisqu'on peut le démonter tension sont correctement isolées, 
sèchement du pédoncule dû àFab- . protestations du vendeur ; sile pot peut mesurer de 60 cm à 3 m 50. bieutées : acheté en container, il a après les fêtes, et le conserver plu- et qu'un dispositif assure la conti- 
sence de sève. On limitera les dé- . vient avec, c’est bon signe ; si la Selon l'enquête de ja Sofres réali- 80% de chances de survie à l’exté- sieurs années. fs devront cepen-  nuïité électrique si le fllament d'une 
gâts en se procurant un sac à spin motte se détache facilement, c'est  sée en 1997, un foyer sur trais rieur Ensuite, le Cupressus Arizo- dant renoncer au parfum de la ré- lampe venait à se rompre. Ces indi- 
pour recueillir les aiguilles.et la dé- qu'il y,a en transvasement. achète un sapin de Noël. Les  nica (cyprès de l'Arizona), en forme sine: les bombes aérosols cations figurent rarement sur l'em- 
pouille de l'arbre, tout en ac- La variété la plus robuste est le adeptes du Nordmann se recrutent de cône, plus dènse que lépicéa. Et  odorantes ne sont que de pâles  ballage. Seul le marquage CE ga- 
complissant une bonne action, Nordmann. «Originaire de Nor- dans la frange la plus aisée de la le Pinus nigra, pin noïr d'Autriche, imitations. La taille peut aller de  rantit la conformité du produit aux 
puisque 10 francs seront reversés à  vège, avec des aiguilles rondes, dure population. Sa diffusion progresse. dont les longues aiguilles sont par- 90 cm à 3 m. Les prix varient de 79 normes européennes. 
Handicap International. : . εἰ brillantes, fermes sous la paume, avec 16,6% des achats en 1997  ticulièrement accueillantes aux à 700 francs. La qualité dépend de Certaines guirlandes de moindre 

Pour éviter de voir le conifère se ἰδ Nordmann possède un taux de ré {contre 9,9 %en 1993) grâce ἃ l'aug-  guirlandes. Enfin, certains choisi- la densité des branches : le sapin de qualité cessent de fonctionner lars- 
déplumer prématurément, ἢ faut sine très élevé qui retarde le dessè- mentation de la production fran-  ront un «sapin floqué », recouvert luxe est très bien fourni et plus qu'une ampoule s'éteint. H est diffi- 
l'acheter le plus tard possible, et  chement» explique Jean-Piere  çaise dans les Vosges etle Morvan, d'une matière synthétique qui agréable au toucher, Fabriqués en εἷς de trouver des lampes de rem- 

PS 

être attentif à son degré de fraf- 
cheur. La durée moyenne de 

Exposition au Parc floral de Vincennes conservation d'un arbre coupé est 
de deux à trois semaines. Il est'gé- : 
néralement dans un Φ Exposition. La direction des Daumesnil, 75012 Paris) sur le 
rempli de , que fon peut hu- espaces verts de Paris organise au . thème du « sapin imaginaire », du 
midifier régulièrement ; cet expé- Parc floral de Vincennes une 7 décembre au 4 janvier. 
dient est préférable au traditionnel exposition « Le sapin et Noël ». Au Dégustation des produits de la 
croisillon de bois. cours d'une promenade féerique, Chocolaterie royale d'Orléans au 
On trouve aussi des sapins arra- 65 visiteurs découvriront l'histoire Viaduc café et au Père tranquille. 

chés dont les racines sont enfouies du sapin, les décorations @ A domicile. Telemarket : 
dans du terreau humide, ou encore traditionnelles, et neuf sapins 08-03-00-70-00 ; de 190 à 320 francs 
des arbres cultivés es containers. imaginaires. Du 2 décembre au pour un sapin norvégien. Livraison 

Un arbre arraché n'aura que 5% de 6 janvier, Entrée : 10 F. gratuite les 5, 8, 9 ou 10 décembre. 

chances de survie. Un sapin cultivé © Artisanat. Animations au @ Ballons. Pères Noël gonflés à 

en pot ou en container aura 100% Viaduc des arts (avenue Thélium (Anagrara) : de 150 à 

+ SOS Jeux de mois : 

MOTS CROISÉS  pnoëLime ne 98287 3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 Ffmin). 

HORIZONTALEMENT 

L En roarge elles prennent de 

fimportance. - IL. Préparer les 
aveux. Conjonction. - IL Sort des 
profondeurs de l'Atlantique. Tracé 
pour le promeneur. - IV. Mesure 

d'énergie. Musicien militaire. - W 
Fausse, elle est belle mais dange- 
reuse. Fait beaucoup. Per a 
le parieur ἃ toutes C 

Vi. Attaqua sur les côtés. 
= VI, Tomber comme Là bobi- 

nette. Apporte sOn eau à 18 

Garonne. - IX. Peintres nippons. 
Négation. Peut consoler — À. Indi- 

.cateur de liaison. Grouse en 

Ecosse. - XL Décide rapidement. 

Lasses. 

VERTICALEMENT ᾿ 

1. Fait vinaigre. - 2. 98287 ᾿ 

aujourd’hui, Reçoit ou êst reçu. + 
3. Madame Butterfly et ses amies. — 

À. Fait le saut. Aux bouts du neu- 
tron. Manifeste. -- 5. Bon pour Le 

* Monde quand il est gros. Sont au 

départ et à l'arrivée. -- 6. Ienorant. 
Sort de l'ordinaire. -- 7. Moitié de 
voiture ancienne. Points en oppo- 
sitio. Envoyée dans les prés. -- ἃ. 
Qui attaque les tissus. Forme de 
pouvoir. - 9. Simples et sans excès. 

"π 10. Porteur de plume discret. 
Attaque en surface. -- 1L Agres- 
sives. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N° 98286 

HORIZONTALEMENT - 
1, Improductif. - I. Mouise. Elle. 

- In. Priseur. - ἴν. Rat. Exhaiât — 
V. Elsa. Pu. Obi. - VI. Ci. Stomacal. 
- VI. Attiriez. Ti - VIN. Te. Lin. 
Aras. - ΙΧ. Dentelure. - X. Omo. 
5|6. Dé. -- ΧΙ. Natal. Fétis. 

VERTICALEMENT à 
L imprécation. -- 2. Moralité. 

Ma.-3. Puits. Dot. - 4. Ris. Asile. - 
5. Osée. Trinil. - 6. Deux-points. - 
7. Rhume. Elf. - 8. Ce. Azakée. - 
9. Tlaloc. Ru. - 10. I. Abätardi. -- 11. 
Fertilisées. 

250 francs selon la taille et les 
boutiques. 
Au Cotillon modertie, Ballon 
Balloons, Balloon et Compagnie à 
Paris. Tout en baïlon à Bordeaux. 
Planet Balloon à Montpellier. 
Φ Normes. Les guirlandes 
Jumineuses doivent répondre à des 
normes de sécurité électrique pour 
le câble (NFC-32Met , 
NFC-322011) et pour les tuminaires 
CNFEN-60598-2 et 20). 

Asie, certains sont vendus entière- 
ment décorés, ou même avec un: 
éclairage mtégré. Enfin, ils doivent 
respecter les critères de qualité im- 
posés par [ἃ norme Afnor 
(NFS-54200), pour la flexibilité des 
branches. 

PÈRE NOËL EN LATEX 
Les sapins artificiels ne sont pas 

ignifugés, contrairement à ceux qui 
décorent les lieux publics. Quant 
aux sapins naturels, pour peu que 
les aiguilles soient desséchées, ils 
sant hautement inflammables. 
.C'est pourquoi, i} ne faut être at- 

placement. Aux États-Unis, i existe 
méme des détecteurs d'ampoules 
défectueuses. 

Les Parisiens qui ne veulent pas: 
se déplacer peuvent commander 
leur sapin par minitel ou par fas à 
Telemarket. Enfin, on peut même 
acheter chez les décorateurs en 
ballons, un sapin en latex, gonflé 
d'air (de 300 à 700 francs} et, 
comble du raffinement, un Père 
Noël gonflé à l'hélium, qui tiendra 
debout tout seul et bondira autour 
de l'arbre, sur ses grosses galoches. 

Michaëla Bobasch 

SCRABBLE + νποβιένε n° 98 

1. Tirage: EEMNSTU 
a) Trouvez et placez un mot de 

sept lettres. 
Ὁ) Avèc ce méme tirage, trouvez 

cinq mots de huit lettres en le 
complétant avec cinq lettres diffé- 
rentes appartenant à l’un des 
mots placés sur la grille. Η 

Ν. Β. Dés que ‘vous avez trouvé 
une solution, effacez-la avant de 
continuer. 

2. Préparation de la grille de 
la semaine prochaine 

€) INOPRSV: trouvez deux 
sept-lettres. ADELNNR. En 
utilisant une lettre du tirage pré- 
cédent, trouvez un huit-lettres. 

Solutions dans Le Monde du 
9 décembre 

Solutions du problème n° 97 
paru dans Le Monde du 25 no- 
vembre 

Chague solution est lacalisée sur 
la grille par une référence se rap- 

£c-Hlende est édité par La SA Le Monde. La reproduction de taut article eët merite sans l'accord 
de l'adrainietration. Commission 
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4 $ 

Le troisième mot 

portant à sa première lettre. 
Lorsque la référence commence par 
une lettre, le mot est haritontal ; 
lorsqu'elle commence par un 
chiffre, le mot est vertical. 

a) MANDALE, coup (arsot} 2H, 
ΘΑ͂, en collante ἃ gauche de 
HUAÏIENT. 

8) FLAMANDE, C4, 66-DAM- 
.NABLE. 7 C, 66-ALLEMAND, 8 G, 
61-ALDERMAN, magistrat anglo- 
saxon, 10 D, 66, ou l’anagramme 
MALANDRE, dermatose du che- 
ral, 10, 66. 

Michel Charlemagne 

ET 7 - CHR 



JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du dimanche 
29 novembre sont publiés : 

@ France Télécom: un arrêté 
fixant les modalités du transfert 
au secteur privé de participations 
minoritaires de l'Etat au capital de 
l'entreprise nationale France Télé- 
com : 20 492 292 actions détenues 
par l'Etat seront cédées de gré à 
gré à Deutsche Telekom, au prix 
unitaire de 390 francs par action ; 
deux avis de la Commission des 
participations et des transferts. 

@ Parcs: plusieurs arrêtés por- 
tant nomination au conseil d'ad- 
mipistration du Parc national des 
Cévennes, du Parc national du 
Mercantour, du Parc national de 
Port-Cros et du Parc national de [8 
Vanoise. 

À RO SEC ME 

AU CARNET DU « MONDE » 

Naissances 

Ferdinand 

est né le 27 novembre 1998, 
chez 

Jean-Thomas RENAUD 
el Hélène de BONIS. 

Le cercle des familles Renaud, 
de Bonis. Picard. Nife Necker et 
Vinceati applaudit à grands cris. 

Annï Ἱ naïssan 

_ Saint-Michel. Angeac. Mindelo. 
Tobago Cays. Cap Canaveral. Poitiers. 

2 décembre 1980 — 2 décembre 1998. 

Alice, 

Quels beaux souvenirs d'enfance lu 
nous laisse. 

Resie loi-mème. 
Papa ec maman, 

- Bon anniversaire, les filles ! 

Gwenola, tente ans, 
Marion, vingt-cinq ans. 

Salomé, cinq ans. 

Armelle, Jacques. Franck, Christophe, 
Aurélia e1 Benjamin. 

2 décembre 194$ — 2 décembre 1998. 

Cher 

Jean-Paul, 

Bon vent pour un autre demi-siccle de 
bonheur avec tous les tiens. 

De la part de 
Maman. Marie-Françoise. Geneviève et 

Julien. 

Nos abonnés el nos uctionnuires, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
insertions du « Carnet du Monde ». 
sam priés de bien vouloir nous cam- 
mumiquer leur numéro de référence. 

- De Laval à Ajaccio, 
de Paris à Angers. 
en passant par Saint-Cloud et Conte. 

Toute la famille sc joint à nous pour te 
souhaiter un joyeux anniversaire. 

Papounet 

Flo-Fle et Zabou. 

Juliette, Louis εἰ Baptiste 
souhaitent un très joyeux anniversaire à 

leurs grands-parents, 

pour leurs GLS vingt ans. les 1" ἐἰ 
4 décembre 19 

Décè 

— Me Marc Archambault de Montfort. 
sn épouse, 

M= Sophie Archambault de Montfort. 
M. et M= Bernard Lheureux. 

ses enfants, 
- χα petits-enfants εἰ son arrière-petite- 
ile. 
Me Claude Handelsman. 
Me Anne-Marie Kilabsi Khan, 

ses Sœurs et leurs enfants et pelits-enfants. 
M. François Archumbhault de Montfort. 

son frère. 

M. εἰ M= Jacques Corpechot, 
M. et M= Frédéric ReliqueL, 

ses beaux-enfanis εἰ leurs enfants. 

ont le chagrin de faire part du décès de 

Marc ARCHAMBAULT 
de MONTFORT, 

avocat honoraire 
à la cour d'appel de Paris. 

ancien secrétaire de la Conférence. 
président des anciens combattants 

du Pulais, 

officier de la Légion d'honneur. 
médaille militaire, 

officier de J'ondre nalioual 

ap τααν croix 1939-1945 avec palmes. 
ΟΣ du combatiant volontaire 

de la Résistance, 
croix du combattant, 
médaille des internés 

de la Résistance, 
commandeur de l'ordre 

Polonia-Restituta. 

survenu ἃ Paris, le vendredi 27 novembre 
1998. dans sa soixante-seizième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 3 décembre 1498. à 4 ἃ 30. en 
l'église Saint-Louis des Invalides 
(Esplanade des Invalides, Paris-7°). 

L'inhuroton aura lieu dans la stricte 
iniraité farniliale. 

46. avenue des Ternes, 
75017 Paris. 

QUIZ : testez vos connaissances et gagnez 

des billets d'avion ou des guides de voyage 

La Ve République a 40 ans 
Faut-il réformer ou changer 

la Constitution ? 

coutumie 

érité : deux 

OS de 

ituation désormais 
urrit le CEE RETIRE) 

- Mireille Bensimon, 
sa fille, 

Hélène Rozemblum et Stéphane 
Bensimon. 
ses petits-enfants, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Mr veuve Raymond BENSIMON, 
née Jolie STIRN, 

survenu à Paris, à l'âge de quaire-vingt- 
scpi ans. 

Les obsèques auront lieu le jeudi 
3 décembre 1998. au cimetière 
Parisien de Pantin. 

Réunion à 10b45 précises. . parte 
principale lentrée par la por de La 
Villene}. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Ni fleurs ni couronnes. 

Bensimon, 

37. rue Victor-Massé, 25009 Pari 

Me Alfred BOUCHER, 
née Marie-Jeanne BARRAU, 

s'est ἐπείη! dans la paix du Seigneur, à 
quatre-vingt-dix-sept ans. chez elle, 
entourée de ses enfants. 
le 10 novembre 1998. Elle a rejoint 

Alfred BOUCHER, 
conirêleur général de l'armée, 

commandeur de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1914-1918, 

qui l'avait précédée le 2 février 1960. 

L'ishumation a eu lieu à Versailles, le 
14 novembre. 

« Et quand je serai i allé 
vuus préparer une place. je reviendrai 

vous prendre avec moi, afin que. 
li où je suis, vous se VOUS Qussi. » 

Jean XIV. 3. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

- Francine, 
son épouse, 

Michel. Dominique εἰ Frédéric. 
ses fils, 
Εἰ leurs familles. 

ont la ristesse de Faire part du décès de 

Georges BRUTIN, 

survenu à son domicile. le 25 novembre 
1998. 

Georges sera incinéré le jeudi 
3 décembre. à f3heures. au 
crématorium du Père-Lachaise. 

9. rue du Val-de-Grâce. 
75005 Paris. 

Istophe 
Anne et Philippe Zivkovic, 
François (1), 

ses enfants, 
Toute la famille εἰ ses amis, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Roland COHADE, 

survenu le 28 novembre 1998. à Paris. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 2 décembre, à 9 heures. en 
l'église Sainte-Marie des Batignolles, à 
Panis-17#, 

147, rue de Rome, 
75017 Paris, ” 

— Le président. Marcel Bluwal. 
Et les membres de la commission de la 

Société des auteurs el compositeurs 
dramatiques 
font part de leur tristesse aprés la 
dispantion de 

Huguette DEBAISIEUX, 
leur consœur et amie. 

Scénariste. écrivain. 
journalisie εἰ grand reporter. 

Us 2dressem à sa famille εἰ à ses 
proches l'expression de leurs sentiments 
afecweux. 

SACD. 
\L bis, rue Ballu. 
75008 Paris. 

1Le Monde du 1" décembre.) 

— Alain Gervais de Lafond, Marie et 
Thomas, : 

Ses enfants. 
Sa famille. 
Εἰ ses amis, 

om fa douteur de faire part du décès de 

Andrée GERVAIS de LAFOND, 
procureur général ὦ 

près La cour d'appel de Dijon, 
chevalier de l'ordre nalional 

du Mérite, 

survenu le dimanche 29 novembre 1998. 

La cérémonie rcligicusc sera célébrée 
le jeudi 3 décembre, à ISheures, en 
l'église de Montlonis-sur-Loire, suivie de 
Finbumation. 

Famille Gervais de Lafond. 
21. rue Maréchal-Foch. 
37270 Monuiouis-sur-Loire. 

— M Asa Roussel. 
son épouse. 

M. εἰ M= Dominique Roussel. 
ses enfants. 
Me Fanny Albouy. 

Sa sœur, 
ont la wistesse de loire part du décis de 

survenu à Anûbes, le 29 novembre 1998. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

1Le Monde du 15 décembre.) 

— Ewan εἰ Alan, _ Ms Lise Schraite, Formations 

ses fils. ; son épouse. ES 

M®= Rose Guillais, Ses sept enfamts. PARLEZ CHINOIS 

sa maman. Eee σερι ropepemqee Du détient an chinois des affaires 

À Ses belles-filles εἰ ses gendres. 
sa compagne. Εἰ ses amis, Une méthode exclusive 

Marianne, Nicolas, Mélanie et Léo. on 1e douleur de fire part da décès ὡς Facile, agréable et très pratique 

Aitine. 
Formations courtes. résultats garaitis 

sou frère. Jean SCHMITT, 
Elizabeth-et Catherine, Saint-Cyr 1937-1939, RAS DS EXPRESS . 

ss isoanier δ ἐδ 

ont la douleur de Faire part du décès de Κρ ΡΟ ΧΩΝΝ Réservé uniquement eux enirepriss. ᾿ 

à δ de représailles de Lübeck. 

André GUILLAIS, professeur d’hisoire, 
conseiller régional essayiste politique, - L'université Paris-VIL et le Centre 

des Verts de Bretagne, 
universitaire de thérapie familiale orme 

᾿ sarvenu. le 26 novembre 1998, à l’âge de | nisent du 25 janvier où 16 décerubre 1999 

surveou samedi 28 novembre 1998, ἃ | quarre-vingt-deux ans. use formaañon aux thérapies familiales et 

Vannes. dans sa cioguante-buitième pratiques sy qui débouche sur 

année. 3 Une cérémonie religieuse sera célébrée un DÉSU (bac + 4). - 

le mercredi 2 décembre, à 11 beures, en Renseignements au O1-49-40-65-59, CESR 

Les obsèques auront lieu le mardi | l'église de Sint-Hovest. ἃ Yerres | En : 01-49-40-65-57. - .“"» 

4° décembre. ἃ 15 heures, au cimetière du | (Essonne). ur 

L'inburation mire lieu, ἃ [5 heures, an 
ΤΥ 

cimetière de Viners {Aube) son village ë Débats es ΤΕ ue 

Sa ne natal. LA SHOAR EN ROUMANIE RE δ. - ΤΑ 

Hervé Thé Mardi 1” 1998, à 20 h 30 à en EAU 

ont la Lrès vive douleur de faire part de ln 30 bis, rue Paul-Doumer, AGÉS 3 ὺ 

disparition de 91330 Yerres. Avec Claude sin, cinéaste : Carol 5 

Nicholas KURTL, cy-Monipellier-ÎL: Edgar Reictmann, D CA . ἡ ἢ ἮΝ 

g écrivain ; Charlos Gruber, avocat, εἰ Τὰ- ον | na Ë à =" 
- Le Groupe Dupont, groupe de 

à Oxford. hic recherche en géograpl 
a la wistesse de faire part du décès de dor Bagus, aniste-peintre. Au centre commupaviaire de Paris. 

5,rue de Rochechouart, 75009. Paris, 
— René La Borderie et Marie-Claude Michel VIGOUROUX, MeCadet (PAF). 

Bietry. 2 Re mere Caéaens dupe Renseignements : 01-49-95-95-92. see cn ve À Rent 

ssefmus ὁ Η στ joyeux camarade. se A NE 
Véronique La Borderie et Alain 

ὡς: Dave 

15, Ι Le Groupe Dupont assure La femme et ᾿ 
Cimislen εἰ ἀξάδημε La Bones les rs Michel de sa profosde L Conférence de. Noguez 

Ὶ host sympalhie. «Prispas pris en phota ». mercredi 

Ca τι πῦξὶ 2 décerubre προς. Sa l8b30. : 

Eric Deffontai = Les membres de l'unité mixie de Centre national de fa photographie. | 
ses pet recherche Espace (Aix. Avignon, 11, rue Berryer, 

onard, Luerèce, Antoine. Ἀσία, | Robe avec isese du décès de DS Le | 
Bejania, ᾿ par Earée litre. 
So a ΟΝ Michel VIGOUROUX,. : - ΤΣ ᾿ 

ont La uistesse de faire pan du décès, géographe. Collogu : 

τὸ ΤΣ ᾿ Sans ne Le comité parisien de vigilance 
Fäicie LA BORDERIE, core l'exrème droir 01 ; À organise un 

née DELPY-SAINT- ke παῖε ème: Ces Hbrape-d 
᾿ Anniversaires de décès à presse d'extrême droite, samedi ve, 

le 26 novémbre 1998. 5 décembre. à 15 heures, à l'Espace 
LR _ Saint-Cloud Regards, 15, rue Montmartre, Pars-L”. À 

46330 Saint-Martin-Labouval Suède. - - | 
NH ya un an le 4" décembre 1997, _ Le cofloque «L'enfant dans Ia à - 

— Richard et Isabelle Ducousset, | Pace τὸ n de ἄξει | ᾿ 5 , à l'occasion des vingt ? ᾧ 

NES τς ππταν Ce Ἶ ΠΕ ΤΡΑΡ Hirsch, D Flat ᾿ 
ὴ irillo, irsch. agey. 

Adrien. Jeanne, Félix εἰ Eloïse, A € Main T. re 

Jean-Pierre et Marie-Odile . Soule. aura lien au me Chiliote 

ai sans ἊΣ — Le 2 décembre 1996. Galkére, 28, ἃ nent Ses frère, - oeveu et niè ie {en a du lieu- initialement 

ont le chagrin de faire part du décès de Flavie CHAILLET . Pour tous renseignements et 
M=S LAFFONT-FAYE, τὰ nié dans La Paix de Dieu. ΠΡΟ ΕΝ contacter le SEFA au ne 

Tous ceux qui l'ont connoe pensent À le 30 uoverabre 1998, à l'âge de soixante- 
elle avec amour dix-sept ans. 

. La messe d” nes aura lieu en 
l'église Saint-Pierre.de Chaillot, 
35. avenue Marceau, Paris-1&. le 

ἰ 2 décembre, à 10 8.30, suivie de 
cimetière du 

ï - y tr 
nternation sie de, langue 

d'oe der oubad à Mini ΤΙ 18. 
arr 1998, sallé Louis-Linrd. . en entré dans πιὰ vie Le 10 Février‘ 

5 pou Jan or CES 

Pinbumation au Montpar- Pierre ΚΝΕΙ͂Ρ, L'Isituto taiano ἃ Cite 

nasse, - 14 décembre 1944 - 2 décembre 1995. gras un eo ᾿ς 4 décembre, de ? 
ΡΝ : heures, et le 5. décembre, 

Ce avis cient lieu de faire-part. Msrie. 9h30 à 13 eures πόμα de Gallifet, 

21, rue Augusie-Vacquerie, 
τ. τε nue, Paris-#. ὃς 

7516 Paris. « Mon corps ne fut jumais Union Ἵ 
que le creux de tes mains. » crise de l'Etat, réformes économiques : 

we son entre Italie et France. 

— Paris, Bamako, Dioro. Saint-Louis du . Pierre SNEX, : Avec ἰδ à partéipation de -de Michel 
Sénégal. Γ 14 décembre 1944 - 2 décernbre 1995. Aglieua, Tita Boeri, Andrea Boltho, 

. à Daniel Coben, Franco Debenedeni, 

Me Aminata Moineau-N'Diaye, Richard, | Andrea Goldstein, Claude À 

son épouse, 

Mélanie N'Diayeñet Ismaël-Gsël 
Moipeau, 

- Le 2 décembre 1995, disparaissait ὀἠΙ Θαϊνμῶ, Stefano Scarpetta, Sem Scbirm, 
ses enfants. 5 Igsazio Visco. 

Pierre KNEIP, Avec le soutien d'Eridania-Beghin- 
Monique Moineau, directeur-fondateur - Say. δὴ 
Jean Moineau. de Sida info service. ARE 3 
Thérèse εἰ Dominique Reint τε Ξ 

Geneviève et Jean Κεῖ Le comité d'entreprise et les | Communications diverses res où toujours DES Philippe εἰ Annie Moineau, ne de solidaire à 58 mé «à ων ἐξ, "ὩΣ Ἢ 

Chantal et Jean celle de tous les salariés εἰ volontaires de | des centres de ski de fond -- informe ses 

Maris-Fançohe εἰ Dankel Pen. Sida info service décédés du sida. adhérents de fa teque de sou assemblée 
τι Masyvanne Moi généeale Le LL décerabre 1998, à partir de 

Marie-Odile et Philippe Mayaud, PR) 9h30, à l'hôtel Climat de France. à 
an ei beaux- re eu Meyian (Isère). 
ere. a πε 

Ainsi que ses nevenx et aièces, τ Îy a un mois, décédait Ξ : 
Et leurs enfants, - - Maison de l'hébreu : ie 

La famille N'Diaye (Bamako, Dior: Marc ARON, deux heures où s'initier efeacement an 
Saint-Louis du résident d'honneur biblique et au moderne en dix séances, 
Et routes les fami role Moéneon et du B'nal B'rith de France, Professeur Jacques Bensudis : 

ln doué de aire pat du décès de du Gone AI se lc si officier de la Légion d'honneur. 
Pr rs Te Les shloshim seront célébrés à la ‘Thèses 

ἢ synagogue. 12,rue Ancelle, ἃ - Géraldine Gaudefroy- 

sarveau, à ci ans, le samedi | δε γα dimanche 6 décembre, sontiedre δα thèse ἀειδῆ» 
28 novembre 1998, à Pañs. sicologie: « Proposition d’une éfition 

: Ὁ et Essai sur la tragédie 1y- 
Une cérémonie aura lieu le pue: l'Exempie de « Didon » (1693) 

jeudi 3 décembre. à 9 h 30, en la chapelle de Æ. Desmarest et M= de Saintonge », 
ἰς 7 décembre 1998, à Μά heures au Centre 
d'études supérieures de la Renaissance 
à Tours, salle Rapin. Jury: 
Mes M. Biget-Mainfroy, G. Dürosoir, 
S-Bouissou,: MM.J.Duron, 

L'émerrement aura lieu à Laignes H. Schneider. “ÿ 

{Che-d'Ori, le même jour, ἃ 15 h 30. En | 
Cet avis tien lieu de faire-part. 

CARNET DU MONDE - TARIES 98 
TARIF à la ligne 

LES PUBLICATIONS 
pu Monde DÉCÈS, REMERCIEMENTS, 109F HT 

AVIS DE MESSE, , κῶν 
᾿ , ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS :: τς 

Un ancien numéro ||] TARIF ABONNÉS “S5FHT 
NAISSANCES, ANNIVERSAIRES, 

vous manque ? εἰ || MARIAGES, raNÇ
AILLES _S00F TTC 

à Toute ligne suppl. : 60 F TTC
 , το μκαὶ 

THÈSES - ÉTUDIANTS : 67FHT. NE 
COLLOQUES - CONFÉRENCES : A copsstise 
& 01.42.17.39.80 - Fa 0142 17.29.96 : »: 91.42.17.21.36 



primnséeirés se : 

MUSIQUE pu 3 aus dé το 
les TU PES de Renembie. gramme ‘de l'édition 1998 conti- 

᾿ ront leur vi 5 anni nnes fête nuantde parier suy Jes découvertes. 
restant fidèles ἃ leur ne nee  @ FONDÉ par des militants du rock 
talgie n'y aura pas 58 place, - Portés par fa vague punk, le festival le.-pro- 

hi 

LU So 

- s'est imposé en-s'ouvrant aux 
gner 

CULTURE 
LE MONDE / MERCREDI 2 DÉCEMBRE 1998 

autres courants (chanson, rap, mu- 
siques électroniques). Dans une 
ville ae à fa fête, il a su ga- 

confiance du public @ AN- 
CIEN LEADER du groupe rennais 

Marquis de Sade, Philippe Pascal se 
souvient de ses débuts aux Trans- 
musicales, Le musicien revient cette 
année sous le nom de Pascal, 
@ PIONNIER du « big beat », Fathoy 

Slim est actuellement le plus festif 
des DJ anglais. 53 prestation, meë- 
lant rock, hip-hop, reggae, house, 
rhythm'n'blues, devrait épuisér le 
public. 

Vingt ans de fête et de rock au festival des Transmusicales de Rennes 
L'édition 1998 de ce rendez-vous annuel des découvreurs de sons neufs aura lieu dans la capitale de la Bretagne du 3 au 5 décembre. 

val pouvait se rende à lui-même 
était de continuer à prendre des 
risques, Le menu de Pédition 1998 
— P'ogrammée du 3 au 5 dé- 
cembre -- s'annonce comme l’un 
des plus aventureux de l'histoire, 

d'un événement qui parie pourtant 

pe e e 
n'empêche pas le souvenir. Depuis 
le 20 novembre, et jusqu'au 20 dé- 
cembre, FUba, club-concert emblé- 
matique, s’est transformé en petite 
salle d'exposition. Cent trente cli- 
chés retracent une histoire folle. 
Aucun autre festival consacré en 
France aux, musiques populaires 
n'aura généré à ce point sa propre 
cukure. Affaire d’audace, de convi- : 
vialité et. d'inconscience. . 
R en fallait saps doute à trois co- 

pains - les étudiants Béatrice Macé 
et Jean-Louis Brossard et leur:ca- 
marade disquaire Hervé Bondier— 
pour créer, au milieu des an- 
nées 70, l'association Tetrapie, des- 
tinée à organiser des concerts. 
Rennes est alors 1me ville morte 
pour les amateurs de rock. Grâce 
au trio, Higelin, Can et-Nico 
passent bientôt par.la préfecture 
d'ilje-et-Vilaïne. Les compères 
foncent ensuite dans le monve- 
ment punk quand la France. se 
complait encore dans fe rock baba- 
cool. En juin 1979, un déficit pousse 
Terrapin à organiser un concert de ὁ 

. Sputnik, en 1985). Jean-Louis Bros- 

cales, sans qu'il soit destiné à deve- 
nir un festival. Douze groupes 
(dont Marquis de Sade, la première 
formation de Philippe Pascal, qui 
donna un spectacle impression- 
nant), deux soirées, participation 

Aucune place pour la nosta 
εἴπ, 1800 personnes réunies es de Là Cité, Un an et demi les κα, RAR 
le. concept ressurgit, et impact de 7 1 new wave rennaïse - Les Ni 
Ubik et le tout premier nn 
d'Etienne Daho - fait de cette 
deuxième édition un événement. 
Les Trans naissent au bon endroit, 
an bon moment. Hi 

Programmmateurs Bordier-Brossani 
Ka en s’affirmant. Peu à peu, le fes- 
tival élargit ses curiosités à la 
France, puis à l’Europe. Les Trans- 
rousicales militent d'abord pour le 
rock ; ἢ s'agit de prouver (les pre- 
miers concerts de-Litffba, Stephan 
Eicher, Minimal Compact.) qu'il 
existe une alternative à la domi- 
vante anglo-saxonne. Plus tard, Jes 
organisateurs traverseront Ja 
Manche et l'Atlantique, effaceront 
les frontières des genres musicaux, 
toujours à Ja recherche d’intiitions 
décisives. La seule liste des groupes 
invités - généralement quasi in- 

un bel hommage à la sensibilité de 
ces découvreurs : Noïr Désir, Fish- 
bone, Mano Negra, les Négresses 
vertes, LAM, Stereo MC's, Nirvana, 
Ben Harper, The Prodigy, Portis- 
head, The Propellerheads,: Yann 
Tiersen, Daft Puok.. 

Le succès des Transmusicales est 
une histoire d'ambiance. Les orga- 
nisateurs s’impliquent souvent 
physiquement dans l'animation des 
concerts. Ds ont dû se mettre à ge- 
noux.pour que Portishead joue un 
rappel, mais aussi bombarder de 
cannettés une bande de provaca- 
teurs britanniques (Sigue Sigue 

sard w’hésite jamais à prendre le 
* micro pour communiquer son en- 

thousiasme. Danny Briottet, 
membre de Renegade Soundwave, 
se souvient de l'entrain du pro- 

2 « Jean-Louis se tenait 
en bordure de scène avec des bou- 

. téillès de champagne. À chaque fois 

Β pr 
conaus lors de leur passage - est & 

que nous essayions de sortir de 
scène, il me tendaïit une coupe en me 
disant: “Allez Danny, encore 
une !” », ᾿ς 

Ce goût du décalage, partagé par 
les artistes, les organisateurs, les 
médias (près de 500 journalistes 
aux Transmusicales 1997, dont 
beaucoup d'étrangers) et les spec- 
tateurs, a toujours fait le charme 
‘des Trans dans une ville prompte à 
14 fête. « Les Trans sont organisées 
par des Rennais dans Ieur ville », 
précise Jean-Louis Brossard, sous- 
entendant que des festivals comme 
les Francofolies de La Rochelle, Le 
Printemps de Bourges ou les Eu- 
rockéennes de Belfort n'ont pas la 
même authenticité, leurs program- 
mateurs étant tous parisiens. Forte 
de ses 60 000 étudiants, la capitale 
bretonne compte un public avisé 

TROIS QUESTIONS ἃ... 

PHILIPPE PAS CAL 

En 1979, vous étiez le leader de 
Marquis de Sade, le groupe ve- 

dette de la première édition des 
Transmusicales de Rennes. Quel 
souvenir en avez-vous gardé ? 
.Jé me souviens d'abord d’un 

concert, donné à Rennes, un an au- 

. newwave et européennes ont scan- 
- dalisé le public baba cool de 

l'époque. Le sonorisateur avait fer- 
mé le rideau de scène au bout de 
trois morceaux. Une personne est 

pourtant venue nous encourager : 

Hervé Bordier, futur co-organisa- 
teur des Trans et natre futur mana- 
ger. L'année d'après, nous étions 

tête d'affiche des Transmusicales, 
Rennes devenait une ville branchée. 
Quelques semaines après ce concert 
passionné, nous enregistrions notre 
premier album 

Transmusicales, que ce soit avec 
Marquis de Sade, Marc Seberg ou 
sous votre nom. En gardaz-vous 
aussi des souvenirs de spectateur ? 
Comme Picasso, le festival a eu ses 

périodes bieue, rose, cubiste.. Cha- 
cune est intéressante. J'ai toujours 
aimé partir à l'aventure après l’un 
de nos concerts. Débarrassé de ce 
poids, on peut entrer en résonance 
avec la ville. Je me souviens de 
bouts de concerts incroyables 
comme ceux d'Orchestre rouge, 
Yargo ou Morphine, Je me souviens 
surtout y avoir apprécié pour la pre- 

mière fois les nouvelles musiques 
électroniques lors d'une rave, en 
1992. 

Après plusieurs années d’ab- 
sence, vous allez vous produire 

à nouveau aux Trans sous le nom de 
Pascal. Qu'attendre de ce concert ἢ 

Avec ma femme, Pascale Le Berre, 
nous nous sommes passionnés pour 
les musiques électroniques. A là 
maison, nous avons installé un 
home-studio. Nous avons donné 
quelques performances sous des 
pseudos. L'une d'elles ἃ plu à 
Jean-Louis Brossard, qui nous 2 pro- 
grammés. Ces vingtièmes Trans n'in- 
vitent que le fantôme de Philippe 
Pascal. 

recueillis 
Stéphane Duvet 

lgie, le cap restant fixé sur le futur de la scène internationale 
Se = re 

premier plan), alors leader de Marquis de Sade, 
dans les coulisses de la salle de la Cité, en 1980. 

de noctambules. Pendant les Trans- 
musicales. leur énergie est dé- 
cuplée, les bistrots allant jusqu'à 
organiser leur festival parallèle, ces 
« bars en Trans » très fréquentés. 

Le succès du festival tient aussi à 
la confiance que le public accorde 
aux organisateurs. jamais acquis 
d'avance à la cause des groupes, les 
spectateurs réagissent d'abord à 
{ὑπὸ de leur plaisir. Cela à pu pro- 
voquer des fiascos mémorables, de 
véritables révélations comme des 
enthousiasmes sans lendemain (les 
triomphes bretons de Screaming 
Target, des Mint juleps, de Doctor 
and The Medics ou des Chevalier 
Brothers). Ce caractère imprévi- 
sible est aussi un gage de tolérance. 
Edmond Hervé, le maire (PS) de 
Rennes, aime à se rappeler cette 
soirée de 1992, salle de la Cité. « Au 

milieu d'une succession de groupes 
de rock dur, Bordier et Brossard 
avaient programme Denez Prigent, 
un jeune chanteur de gwerz, ces 
blues bretons traditionnels chantés a 
copellu. En quelques secondes, il 
s'est imposé. le me suis rendu 
compte de la générosité de ce pu- 
blic. + 

Depuis le milieu des années δῦ, 
la municipalité est Le principal bail- 
leur de fonds d'un festival qui 
n'existerait plus sans son soutien. 
Car le succès des Transmusicales 
s’est aussi accompagné de specta- 
culaires crises de croissance. À par- 
tir de 1990, la mairie a accepté de 8- 
nancer les projets à l'année de 
l'ATM (Association trans-musi- 
cales): gestion d'une salle de 
concerts, production de spectacles, 
publication d'un magazine, pro- 

gramme d'action et d'éducation ar- 
tistique…. « Nous étions devenus 
boulimiques, regrette Béatrice Ma- 
cé, administratrice des Trans. Nous 
dvuns surévalué nus εὐπιρεϊοπούα, » 
En 1995, l'effet cumulé de la grève 
des cheminots et d'une program- 
mation incomprise ἃ fait plonger le 
déficit. Début 1996, un trou de 
2,7 millions de francs obligeait 
VATM à une restructuration dras- 
tique. Hervé Bordier annonçait son 
départ. La mairie a continué 
d'épauler l'association mais en 
s'appropriant le nom. Edmond 
Hervé ne voulait pas risquer de la 
voir lui échapper. + Les Transmusi- 
câles font partie du patrimoine ren- 
nais », dit le maire de la ville. 

L'ÉCLECTISME TOUJOURS 
En 1997, l'apurement de la dette 

a été de nouveau mis a mal par une 
perte de 1 million de francs. L'orga- 
nisation de cette vingtième édition 
en à été un peu chamboulée. Le 
budget global reste à peu près be 
même (9 millions de trancs, dont 
4,4 millions venus de la mairie, 
1,6 million du ministère de la 
culture, 110 000 francs du départe- 
ment et 200 000 francs de la ré- 
gion), même si l'enveloppe artis- 
tique ἃ diminué de 1 million de 
francs (7,5 millions cette année). 1} 
n'y aura pas de rave géante au Parc 
des expositions. Malgré son succès 
public répété —-près de la moitie 
des 25 000 entrées du festival -, les 
investissements techniques étaient 
difficiles à rentabiliser. Désormais 
seul aux commandes de la pro- 
grammation, fean-Louis Brossard à 
de nouveau fait preuve d'éclec- 
tisme. Un peu de rock, du folk, des 
musiques traditionnelles de Bre- 
tagne et de beaucoup plus loin, 
moins de techno, plus de hip-hop 
et beaucoup d'alchimistes électro- 
niciens dont on ne sait pas s'ils pas- 
seront l'épreuve de la scène. Le pu- 
blic jugera. En toute amitié. 

5, D. 

Le programme de l'édition 1998 

@ jeudi 3 décembre. Villejean, à 
16h 30: Maniacs vs Sharkiat, 
Ciotaire K, Aïsha Kandisha's 
Jarrine Effects, DJ Cheb Aziz. Le 
Liberté Bas, à 19 heures : Tryo, 
Amadou & Mariam, Baaba Maal, 
Cypress Hill, Kariang Vibes 
featuring Prezident Brown, 
Doniki, Kulcha Knox, Terry 
Ganzie with The Shashamani 
Band, D] Zebra, Ὁ) Morpheus. Le 
Liberté Haut, à 19 beures : High 
Tone, Dr Israel, Digicay. Purity, 
Sidestepper, DJ Rodriguez. 
Φ Vendredi 4 décembre. La Cité, 
à 16 heures : The Littie Rabbits 
with Purple Penguin, Bediam Ago 
Go, Delakota, DJs Richard 
Cameron & Karin Ras. Cleunay, à 
16 h 30 : Ryu, Tahiti 80, Petit 

Fatboy Slim, le DJ hédoniste de Brighton 
LASSÉES de la robotique tech- 

no, les Transmusicales de Rennes 
ne continuent pas moins de valori- 

. ser Ja κατε des DJ. Mais derrière 
leurs platines, ces bricoleurs es- 

PORTRAIT 

L'ancien Housemartin 
Norrnan Cook danse 

aujourd’hui derrière 

ses platines . : 

sentiels feront preuve d'une sen- 

φασι plus organique. Symbole de 
cette tendance nouvelle : Fatboy 

- Slim, alias Norman Cook,-le plus 
‘festif des D} anglais Qu'il anime 

quelques-unes des sairées les plus 
courues de Grande-Bretagne = 

Heaveniy Social où The End à 

Longres, Big Beat Boutique à 

Brighton -, qu'il travaille sur les 
Re d'autres artistes (Comers- 
hop, Beastie Boys.) ou qu'il pro” 
duise ses propres disques — les 
tubes The Rockgreller Skank, Gang- 

+ 

ster Trippin, tirés de son deuxième 

album, You’ve Come a Long Way, 

Baby-, tout semble réussir à ce 
trentenaire souriant. 

Londonien de naissance, il s'est 

installé très tôt à Brighton. « Au” 

. début des années 80, j'ai déménagé 

là-bas pour sortir en boîte, dit-il en 

riant. Je m'y suis d'abord intéressé 

pour l'alcool, les filles et les disques. 

La danse et la drogue sont venues 

plus tard. » En dix ans, la station 

balnéaire est devenue la capitale 

de l'hédonisme house. La clientèle 

fournie par l'université, les wee- 

kenders londoniens et la plus 

grande communauté gay d'Europe 

ont su convaicre de nombreux DJ 

de s'y installer Α son arrivée, Nor- 

man Cook entretenait avec la mu- 
sique des relations schizophrènes. 

Amoureux des rythmes noirs, Îl 

joue comme bassiste dans un 
de pure pop blanche. Dis- 

aples des Smiths, les Housemar- 

tins connaïtront un immense suc- 

cès en Grande-Bretagne. 
L'échantillonneur lui permettra 

de faire le lien entre sa passion des 
platines et ses talents de musicien. 
A la séparation des Housemartins, 
en 1988. Norman Cook est d'abord 
peu sensible à l'acid house nais- 
sante, préférant s'investir dans un 
mélange de funk, de soul et de 
règgae avec des groupes comme 
Beats International ou Freakpo- 
wer. 

PUBLICITAIRE DE L'ECSTASY 
Une série de hits n'empêchera 

pas la dépression et une absence 
de deux ans de la scène. A son re- 
tour, le musicien est deveou un 
autre homme, par la grâce des mu- 
siques de danse et d'une petite pi- 
lue. Alors que la presse britan- 
nique ne cesse de condamner les 
ravages de la drug culture, Norman 
Cook vante les mérites de l'ecsta- 
8}. 

Parmi les nombreux person- 
nages que l’ancien bassiste, deve- 
au Ὁ] à plein temps, s'est amusé à 
créer, celui de Fatboy Slim a connu 
le succès le plus spectaculaire. En 

soirée, le D} se transforme en 
showman déchaïiné . « J'aime bou- 
ger derrière mes platines, danser 
comme un fou et divertir fe public 
de grands gestes et de cris. » Musi- 
calement, Fatboy Slim a pris le 
parti d'additionner les éléments 
rythmiques et sonores les plus or- 
giaques. « Le punk m'a appris à ne 
respecter aucune musique en parti- 
culier. l'utilise et je trafique tout ce 
qui me plait Rack, hip-hop, reggae, 
house, rhvthm'n'blues. » 
Cet adepte de la jouissance a ac- 

couché d’un style musical, le big 
beat, dont Norman assume la pa- 
ternité avec d'autres DJ comme 
Jon Carter ou les Chemical Bro- 
thers. Efficaces, drôles, les disques 
de Fatboy Slim peuvent épuiser 
l'auditeur autant que les danseurs. 
« Le seul défaut de Fathay, s'amuse 
Norman Cook, est qu'il ne s'arrête 
jamais pour réfléchir, Honnétement, 
J'ai essavé de rendre ce nouvel al- 
bum plus sérieux. J'ai échoué. » 

S. D. 

Vodo, Virago. Triangle, à 19 ἢ 45: 
Imperial 35, Black Blanc Beur, 
Dj Mouss. Maison du Champ de 
Mars, à 19 heures : L'Ile 
Slectrique, Pink Jced Club, Bed, 
Bruno Green. [ Liberté Bas, à 
19 heures : Nitin Sawhney, Les 
Frères Morvan, Denez Prigent, 
Johnny Dowd, M8, ΕἸ Gran 
Sitencio, Mich Gerber, DJ Benoit 
de Grooves. Le Liberté Haut, à 
19 heures : Doctor L & The 
Explorers, Pascal, Seven Dub, 
Subsonic Legacy, Indian 
Ropeman, Ὁ] Morpheus. 
Φ Samedi 5 décembre. La Cité, à 
19 heures : Godspeed You Black 
Emperor !, Rhudabega, Père Ubu, 
Princess Superstar, Nashville 
Pussy, Ὁ] Core Dump. Maison du 

Champ de Mars, à 19 heures : 
L'Ile électrique, Pink iced Club, 
Bed, Bruno Green. Le Liberté 
Bas, à 17 heures : Richard 
Cameron & Karin Ras, Faze 
Action, Terminalhead, Rasmus, 
Basement Jaxx Sound System, 
D] Da Lua, Fréestylers, Fatboy 
Slim, Dave Clarke, Richie Hawtin 
AKA Plastikman, Stacey Pullen. 
Le Liberté Haut, à 17 heures: 
Ὁ] Stix, The Scartch Perverts, Rae 
& Christian, Ὁ] Krush, The 
Wiseguys, Dj Spinna feat. 
ligmastas, Kurtis Mantronik, Dee 
Jay Punk-Roc, Trumystic Sound 
System. 
Du 4 au 6 décembre. Théâtre de 
l'Aire Libre, à 19 h 30: Mathieu 
Boogaerts. 
Renseignements et vente par 
téléphane : 02-99-50-05-73. 
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la chaîne classique. jazz, danse 
musiques du monde 
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Susan Buirge, chorégraphe 

« La danse doit participer 
à la survie de l'homme » 
À PRÈS de soixante ans, Susan 

Buirge, originaire de Minneapolis et 

disciple du maître Alwin Nikolaïs à 

New York, installée à Paris depuis 
1970 par amour de la France, inCar- 
nation de la vieille Europe, fait ses 

premiers pas au Théâtre de la Ville. 

Cette invitation si tardive est un 

événement, une injustice réparée. 
La chorégraphe présentera Le Cvcie 

des saisons, œuvre forte, à nulle 
autre pareille, qu'elle entreprenait 

en 1992 à Kyoto, avec sept danseurs 

exceptionnels et l'Ensemble Ichi- 
hime du compositeur Tomihisa Hi- 

da Pourquoi l'artiste américaine a- 

t-elle décidé, au tournant des an- 

nées 90, de partir pour le Japon, 

s'absentant plusieurs mois par an 

de Paris ? La réponse tient à la fois 

du malentendu artistique et du dé- 

pit amoureux. 
Dès son arrivée, devenue très vite 

professeur réputé, elle défend les 

bases de son enseignement : préé- 

minence de l'abstraction, règles 

strictes de composition. Notions 
austères qui se heurtent de plein 
fouet à une jeune danse française, 
caracolante, ivre de narrations écla- 

tées, citant Jean-Luc Godard pour Le 
récit, le Living Theatre pour la 

transgression du corps. La réussite 
de Parcelle de ciel, qu'elle signe en 
1985, pièce lente, hiératique, arrive 
trop tard pour infléchir le jugement 
de ses contemporains. 

A-t-elle eu raison trop tôt ἢ Bles- 
sée que son travail soit si peu re- 
connu, elle quitte Paris et entre- 
prend un voyage, sorte de coup de 
dé, afin d'étudier la représentation 
de l'espace dans le théâtre non oc- 
cidental. Elle hésite à se fixer en 
Ethiopie, en Syrie, et finit par trou- 
ver au Japon sa terre d'élection. À 
Kyoto, ses rencontres avec le musi- 
cien Tomihisa Hida, par ailleurs 
prêtre shintoïste -- ἢ l'initiera à la 
pensée fondatrice du Japon -, avec 
Michel Wasserman, alors directeur 
de l'institut français du Kansaï - il 
choisit la chorégraphe pour inaugu- 
rer les résidences d'artistes français 

à la Villa Kujoyama - la détermine- 
ront à relancer sa carrière aux anti- 
podes. Stratégie buirgienne ? Son 
père voulait qu'elle soit diplomate... 

Elle était pourtant loin de se dou- 
ter qu'elle allait émouvoir à ce point 

les spectateurs. L'Arsenal de Metz 
en premier, puis les festivals de 

Montpellier, de Saint-Florent-le- 

Viell, et enfin d'Avignon, subjugués 

par la force de Susan Buirge à la re- 

conquête d'elle-même, décident de 
présenter les œuvres japonaises, au 
fur et à mesure qu'elles voient je 
jour. Cet été, à Avignon, Le Cycle des 

saisons fut l'un des grands succès du 
festival. Ce travail pose une ques- 
tion apparemment simple, au cœur 

d'un débat mès actuel: « Comment 

réinsérer la danse dans la vie ὃν 

« L'avant-garde 

n'est jamais là 

où on le croit » 

«Une Occidentale peut-elle 
enraciner sa danse dans une 
pensée asiatique, comme le 
shintoïsme japonais ? 

- Un proverbe chinois dit : « /us- 
qu'à quarante ans, tout est école. À 
quarante ans, on sait comment faire. 
À cinquante ans, ce qu'il faut faire. À 
soixante ans, on sait pourquoi on le 

fait » Pour moi qui approche de 

mes soixante ans, ce proverbe est 
une évidence : ces six ans passés à 
créer au Japon m'ont progressive- 
ment dévoilé pourquoi je danse. 
Cette prise de conscience s'est révé- 
lée à travers les kagura, danses très 
anciennes du shintoïsme qui ryth- 

ment aujourd'hui encore la vie du 
village. Elles ont lieu à date fixe, 
pour des événements précis. Etroi- 
tement liées au cycle agraire, donc 
aux saisons, elles ont pour rôle d'ai- 
der les hommes à passer les seuils. 
Le danseur est là pour rappeler à la 

terre, au soleil, à la pluie, aux 

nuages de faire en sorte que les 
êtres aient toujours de quoi se 

Elle participe à la survie de 
Fhomme, renoue avec sa fonction 
sociale, communautaire. 

= N'est-ce pas une attitude 
passéiste que de vouloir créer 
des danses ritualisées en Oc- 
cident ? 

- C'est me démarche éminem- 
ment contemporaine ! Je ne prêche 
pas Le retour à la tribu. Comme tout 
le monde, j'adore l'eau chaude, le 
téléphone, maïs le progrès doit Etre 

réexaminé d'urgence. Nos sociétés, 

comment les choses poussent. On 
commence tout juste à s'occuper de 

réa- 
morcer l'idée qu'il faut des vell- 
leurs ? Les danseurs doivent jouer 

un rôle. Notre désir, à Hida et à | 

moi, n'est pas de reconstruire des # 
danses anciennes, mais de bâtir des © 
kagura contemporains. Comme au- 
tant de signes pour déchiffrer vers 

quoi on tend. Je trouve de bon au- 
gure qu'en France, aujourd’hui, 
quelques interrogent 
l'esprit des danses traditionnelles 

pour avancer, féconder leur art. 

L'avant-garde n'est jamais là où on 
le croit. 

- L'université shintoïste d'isé a 
été fermée par les Américains 
pendant de longues années 
après la seconde guerre mon- 
diale : n'êtes-vous pas gËnée par 
la collusion de cette pensée avec 

1e fascisme ? 
— H faut clarifier les idées. Au mo- 

ment de l'ère Meïji, en 1868, [6 shin- 
toïsrme devient une religion d'Etat ἢ 
va engendrer le nationalisme, 
l'ordre. Moi, je suis intéressée par le 
shintoïsme d'avant le bouddhisme, 
fondé sur l'idée du renouvellement. 

plus de 6000 emplois, 
ce n’est pas 
une mauvaise idée ! 

comment aller plus loin. 

Depuis 3 ans, la fondation VIVENDI ἃ pour vocation d'encourager la création d'emplois 

de service et de proximité. Elle a aujourd'hui soutenu l'initiative de 800 porteurs de projets. 

Ceux-ci. grâce à leur énergie, leur créanivité et aux subventions accordées Le 

ont pu créer plus de 6000 emplois. Vous avez un projet sacial utile " Ecrivez- 

nous. Si votre démarche rejoint nos objectifs, nous vous indiquerons fondation 

Fondation VIVENDI - 52, rue d'Anjou - 75384 Paris Cedex 08 

FONDATION VIVENDI, L'EMPLOI COMMENCE PRÈS DE CHEZ VOUS 

δ. 

La danse des kagura (il en-existe 
plus de soixante mille) est une écri- 
ture d'avant l'écriture des idéo- 
grarmes, apparue au Japon vers le 
Vie siècle. C'est j elle est ex- 
trêémement élaborée, détaillée, li- 
sible par tous. 

— Le passage au troisième mil- 
Jénaire excite-t-ll votre Imagina- 
tion ? 

— Comment quitter, comment en- 
trer dans les choses ? En juin 1999, 

je créerai Le Jour d'avant. La choré- 

graphe Karine Saporta m'a deman- 
dé de lui écrire un solo. Elle sera en 
scène avec quinze enfants de la 
maîtrise de Radio France. Patrice 
Maridand écrit la musique. La pièce 
sera aux Bouffes du Nord, à Paris, 
inscrite au programme que propose 
Pircam. Le Jour d'après aura leu en 

Le ballet de Nancy en état d'urgence | 
La ville, l'Etat et la région n'ont pu se mettre d'accord sur le budget 1999 

NANCY 
de notre correspondante 

Les quarante danseurs du Ballet 
national de Nancy et de Lorraine 
sont plus le moral. lis viennent de 
descendre dans la rue pour alerter 
le public sur la précarité de leur si- 
tuation. Le ballet est en effet me- 
nacé de mort lente. Au même mo- 
ment se tenait à l'hôtel de ville de 
Nancy un conseil d'administration 
houleux qui a débouché sur une 
impasse, la ville, l'Etat et la région 
n'ayant pu se mettre d'accord sur 
le budget de l’année 1999. « Si rien 
ne se passe avant le 31 décembre, le 
Ballet national sera en cessation de 
paiements », a constaté tristement 
André Larquié, président de la 
compagnie, qui s'efforce de calmer 
le jeu. Celui-ci présentait pourtant 
un budget dans lequel la part de la 
ville était réduite et celle de l'Etat 
augmentée de 800 000 francs. Cela 
u'a pas suffi. Les ennuis financiers 
du ballet, qui a connu une époque 
brillante lorsque Patrick Dupond 
Le dirigeait, ne sont pas nouveaux, 
A l'origine de cette crise, [a déci- 

sion du maire de Nancy de placer 
ses partenaires devant leurs res- 
ponsabilités. La ville, après avoir 
soutenu un plan de redressement 
entre 1994 et 1997, n'entend plus 
subventionner aussi fortement 
cette institution installée à Nancy 
depuis vingt ans et comptant 
soixante salariés. Le contribuable 
nancéien apporte 8 des 20 millions 
qui constituent le budget du ballet. 
Cette somme inclut La mise à dis- 

ion des locaux. L'Etat verse 
7 millions et la région Lorraine 
3,8 millions. ἃ 

« PROBLÈME DE FRÉQUENTATION » 
André Rossinot a laissé entendre 

qu'il allait réduire de moitié sa 
participation à une compagnie Da- 
tionale trop lourde pour une ville 
de 100 000 habitants. « Marseille et 
ses 500 000 habitants verse 8 mil- 
lions de francs et Bordeaux 6,5 mil- 
lions pour 450 000 habitants. Pro- 
portionnellement, le contribuable 
nancéïien est le plus sollicité. À la fin 
de l'été, il y avait un déficit de près 
de 1 million de francs, expliquè Do- 

minique Flon, l'adjoint à ia 

culture. À cela s'ajoute un problème 

DÉPÈCHES 
B ÉDITION : Jean-Marie Le. Pen 
et le Front national attaquent en 
diffamation Les éditions POL et 

récrivain Mathieu Lindon pour 

son roman Le Procès de Jean-Marie 
Le Pen, paru le 27 août (Le Monde 

du-27 août). La maison d'édition a 

fait savoir qu'elle faisait, depuis le 

27 novembre «l'objet d'une cita- 

tion à comparaître le 18 décembre 

mai 2000. Il s’agit d'une danse pour 
cinq danseurs et un chanteur Elle 
fetera la fin de ma résidence d'ar- 
tiste-associée à l'Arsenal de Metz. 

- Vous-même, que ferez-vous 
pour le passage en Pan 2000 ? 

— Je resteral dans mon Et 1» 

Propos recueillis ᾿ Den ET ραν 

%* Le Cyde des saisons. Les 1“et 
2 décembre, Hiver et Printemps. 
Les 3 et 4, Etè.et Automne. À 
20 h 30. Théâtre de La Ville, place 
du Châtelet, Paris 4". M° Châtelet. 
Tél. : 01-48-87-22-77. Le 8 dé- 
cembre, à La Maison de la culture 
de Bourges ; le 10, au Théâtre du 
Parvis de Tarbes ; le 12, à l'Espace 
Malraux de Chambéry. 

de fréquentation. On nous dit que 
l'évolution globale du nombre de 
spectateurs est positive. D'accord, 
mais ce sont les tournées à l'étran- 
ger gui voient cette hausse, alors 
qu'à Nancy le nombre de specta- 
teurs décroi. » 

L'analyse de la ville est simple. 
Pourquoi les Nancéiens supporte- 
rajent-ils la charge d'une compa- 
gaie dansant surtout à l'étranger ? 
André Rossinot engage donc une 
épreuve de force, risquée politi- 
quement, dans une ville où la 
culture est importante. En mai, le 
ministre de la culture a lancé une 
réflexion de fond sur l'organisa- 
tion des activités symphoniques, 
lyriques et musicales lorraines. Les 
premières conclusions n’ont pas 
permis de dénouer une crise qui 
tourne au psychodrame avec la re- 
mise en question de ladministra- 

L'Equerre d'argent 
à Rem Koolhaas 
L'ÉQUERRE D'ARGENT, récompense décernée chaque 
œuvre architecturale par les Éditions du Moniteur, a été attribuée fundi 
30 novembre à la maison construite pour un client privé par le Néerlan- 
dais Rem Koolhaas à Floirac (Gironde) (Le Monde du 18 février). Ce bâti- 
ment construit pour une famille «autour » du handicap du maître d'ou- ; 
vrage, atteint de paraplégie, a fortement impressionné lé monde de 
l'architecture, suscitant des réactions passionnelles. | 4 
Le jury a décerné deux mentions, l'une à un ensemble de logements PLA 
à Saint-Jacques-de-la-Lande (lle-et-Vilaine) construit sur une 
commande de la ville par Vincen Cornu et Benoit Crépet ; l'autre à une 
résidence pour étudiants à Evry (Essonne), dont le maître d'ouvrage est 
la Sonacotra. Le Prix de la première œuvre va à un colège de Mathieu 
Poitevin et Pascal Reynaud, construit à Matsellle, une mention étant at- 
tribuée à Odile Seyler, dont ce n'est plus, il est vrai, la prerafëre et unique 
œuvre, pour un ensemble de 
Le jury, placé sous la présidence de Marc-Noël Vigier, 
tamment f'architecte italien Vittorio 
Jacques Lucan, et les lauréats de l'Equerre d'argent Marc It 
et Myrto Vitart (Palais des beaux-arts de Lille). :- Pt pue : bts ̓ 
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devant la 17 chambre du tribunal 

de grande instance de Paris ». M. 

Le Pen a donc agi à l'extrême li- 

mite des trois mois dont il dispo- 

sait pour déposer plainte. Paul Ot- 
chakovsky-Laurens, PDG des 

éditions POL, estime cette action 

de fiction s'exprimant sur UN per- 

sonnage réel». -…. 
Æ ARCHITECTURE : les prix 

œæaïchitecture de la revue Bau- 

mière fois le 23 novembre, par un 

jury d'architectes comprenant no- 

fices bâtis dans le monde entier 

pour cette première année), clas- 

«stupide puisqu'il s'agit 

d'un roman, donc de personnages 

welit ont été décemés pout la pre- 

{350 dossiers avaient été soumis 

sés en six catégories. Deux équipes 

allemandes (agence .Mey et Pan- 

zer, agence Liquid} figurent parmi 

les lauréats. Les autres projets sont 

suisse, danois, hollandais et fran- 

is. Le projet français est un en- 

semble d'Odile Seyier, qui vient 

par ailleurs d'être primé par le jury 

Æ ARCHÉOLOGIE : une cité pha- 
raonique localisée au nord du 

Caire par un magnétomètre. Ab- 

mad Gouda, directeur du départe- 
ment électromagnétique de FInsti- 

tut égyptien de recherches 

astronomiques (ERA), a annoncé 

la découverte d'une ville enfouie, 
vieille de 3 000 ans, de Fépoque de 
Ramsès D, qui occupe une surface 
de 1 kilomètre carré. ἘΠΕ est située 

sous un champ, à Qantir, dans la 
province de Charqtya, à 130 kilo- 
mètres au nord du Caire. Les ex- 

y 
rience à Sohag, dans le sud de 
PEgypte, a permis de localiser des 

tombes et douze bateaux solaires. 

teur du ballet-et des critiques 
émises à Pintérieur sur les choix 

«Les danseurs ont envie que les 
directions artistique et administra- 
tive changent. Ce n'est un ‘secret 
pour personne qu'il aurait fallu 
trancher bien plus tôt», confie un 
des danseurs, excédé. Pour l'heure, 
les trois tutelles ont convenu de se 
réunir d'urgence avec le ministère 
de la culture. A ia mi-décembre, 
Catherine Trautmann, qui doit te- 
nir une conférence de presse sur la 
politique de la danse, ne manque- 
ra certainement pas d'évoquer le 
cas de Nancy. En attendant, les 
danseurs réfléchissent à des 
moyens d’action spectaculaires 
avec leurs camarades d’autres ins- 
titutions culturelles nancéiennes. 

Monique Raux 

année à une 

iocatifs, rue des Lyanes à Paris. 
no- 

Gregotti, le critique et ‘architecte . 
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* | ROBIN WILLIAMS 

LA QUESTION des qeuvres d'art 
spoliéés durant l'Occupation. est 
désormais au centre d'un débat de 
plus en plus-public. Alors que 

conférence de Washington 
(Le Monde daté 29-30 Le ds 
le député (Verts) Noël Mamère 
devait interpeller à.ce propos la 
ministre de la culture. Catherine 
Trautmann sur J'attitude des 
Musées nationaux. La commission 
Mattéoli publie par ailleurs un 

font l'objet d’un compte-rendu de 

ments nouveaux. Il se borne à rap- 

naux récupération}, cés œuvres re" 
trouvées en Allemagne δὲ qui 

propriétaires ou aux héritiers d 

de récupération a clôturé ses tra- 
vaux. Eles ant été confiées à la 
direction des Musées dé France 

soire. Ἷ AT ᾿ 

On sait que depuis la publication 
des recherches d'Hector Feliciano 

ont été réclamées par dès descen- 
dants de familles spoliées. C’est 
ainsi que le Musée national d'art 
moderne a restitué im Gjeizes et 
un Picabia aux héritiers du coïec- 
tionneur Alphonse Kann. Le rap- 
port de Ja commission Mattéoli 
annonce que deux tiers des 1000 
tableaux concernés «ont été-exa-. 
minès de manière exhaustive » et 
que «la majorité d'entre eux a fait 
l'obiet de transactions:auprès de 
marchands d'art, en vente publique 

Alors que s'ouvrait, lundi 30 novembre, la confé. rene de Washington sur ja spoliation des jui [Musées nationaux récupération), dant Le seconde guere mondiale, msn vées en Allemagne et qui n'ont 

s’ouvrait lundi 30 novembre la | 

rappait d'étapé sur Pétat de ses” 
recherches. Les. biens. culturels. y . 

deux pages. qui apporté peu d'élé-. 

peler histoire, aujourd'hui bien: 
connue, des MNR (Musées natio- - 

n'avaient pas été restituées à leurs ῃ 

ces derniers quand la commission ἡ 

(MF), à titre de détenteur provi- : 

(Le Musée disparu, Editions Aus- : 
[18], 1995), plusieurs de ces toiles - 

ou directement auprès de parti- 
cuiiers (ὁ) sans qu'il soit possible, à 
ce jour, de déterminer les conditions 
dans lesquelles ces œuvres se sont 
présentées sur le marché et donc de 
savoir si elles ont été spoliées ; pour 
d'autres, la spoliation ou le vol 
semble probable ou. même certain, 
même si pour Pinstant Pidentité des 
Propriétaires demeure inconnue ». 
Les recherches, promet-on, pour- 
raïent être achevées « vers la fin de 
l'añnée prochaine », 

. ΟἹ pourraït objecter que ce sont 
précisément les -« conditions » et 

* «l'identité des propriétaires » qui 
sont les points essentiels et qu'une 
enquête qui ne les établit pas n'a 
guère" de valeur. On pourrait 

- observer aussi que celle-ci: aurait 
dû avoir tieu. depuis fort long- 
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temps, un demi-siècle s'étant 
écoulé depuis le retour de ces 
œuvres d'art en France, 
Un cas précis vient ajouter au 

trouble actuel. ἢ s'agit d'un Claude 
Monet, Les Nymphéas, de 1904, 
toile d'assez grandes dimensions, 
90 centimètres de haut et 92 de 
large, signée et datée en rouge, 
exemple parfait de cette période 
de Monet et de ce motif, inspiré 
des pièces d'eau de Giverny. C'est 
méme un exemple si parfait que le 
tableau a été prêté par son actuel 
détenteur, le Musée des beaux-arts 
de Caen, à l'exposition « Monet au 
XX: siècle » qui s’est tenue jusqu'à 
la fin d'octobre au Museum of 
Fine Arts de Boston et doit se tenir 
à Londres à partir du 23 janvier. 

Premier point: il s'agit d'un 
ΜΙ͂ΝΕ, le numéro 214 de la liste. La 
été attribué au Louvre par l'Office 

‘Une plainte contre le Centre Georges-Pompidou 
ἣν: D Après Ja fin de non-recevolr opposée par le Centre Pompidou aux 
“héritiers d’Alphonse Kann qui réclament La restitution du /oueur de 
guitare de Braque (Le Monde da 27 janvier, ceux-ci contre-attaquent. 
Par Fintérmédiafre. de Με Antoine Comte, ils ont déposé plainte 

τ contre le Centre imdi 30 novembre pour recel de vol. Le tableau a 
- été acquis pour le Musée national d'art moderne en 1981. Or, à cette 
date, estiment-üs, le musée était en mesure de savoir que la toile 
avait été volée par les nazis au domicile d’Alphonse Kann. Deux 
documents fondent la démonstration. Un rapport de la DGER. en 
1945, fait état de la spoliation εἰ décrit le protessus d'échange « art 
:dégénéré » Contre art ancièn organisé par les nazis. Plus précise, une 
note de Rose Valland au directeur des musées en date du 10 mars 
1942 détaille Popération au cours de laquelle le Braque a été Hivré à 
un marchand en échange d’une peinture convoitée par Goering. La 
toile est explicitement désignée avec son titre et ses dimensions. Ces 
textes figurant dans les archives officielles et étant accessibles aux 
conservateurs, ceux-ci aurafent dû refuser l'achat de la toile. Ainsi 
serait constitué le débit de recel. Cette plainte est la première du 
genre en France et les suites qui lui seront données permettront de 
mesurer la volonté de transparence de V'Etat en cette matière. 

Un tableau de Monet vient ajouter au trouble 

Mattéof publie un rapport d'étape sur les MNR leurs propriétaires Par aïfleurs, un tableau de Monet, 
fon), ces œuvres retou- détenu par le Musée des beaux-arts de Caen, aurait 

pas été restituées à appartenu au marchand Paul Rosenberg. 

des biens privés en 1950 et déposé 
à Caen en 1975. Deuxième point : 
selon toute vraisemblance, ἢ s'agit 
d'un tableau volé par les nazis 
dans la résidence du marchand 
Paul Rosenbers à Floirac. L'his- 
toire de la toile.est connue asséz 
précisément : elle a été dérobée 
avec bien d'autres -des Degas, 
des Braque, des Corot, un 
David... - le 15 septembre 1940 et 
transférée aussitôt dans l'ambas- 
sade d'Allemagne, rue de Lille. Là, 
ele avait été * confiée » à Joachim 
von Ribbentrop, ministre des 
affaires étrangères de Hitler, qui la 
fit envoyer à Berlin où elle oma 
son ministère ou sa résidence 
privée. Ce fait est attesté par de 
nombreuses preuves, qu'Hec- 
tor Feliciano cite dans son 
ouvrage. Mieux: en 1995, il pré- 
cise, page 66, que le Monet est 
« de la série des Nymphéas, mesu- 
rant 90% 925 cm ». }} est pour le 
moins surprenant qu'aucun rap- 
prochement n'ait été fait, ni à 
Caen, ni à la DMF, entre ces deux 
descriptions. 

Le sort de la toïle dépend désor- 
mais de la législation dè l’état du 
Massachusetts et des conventions 
qui régissent les prêts entre 
musées. De cette situation dépend 
la possibilité pour les héritiers de 
Paul Rosenberg de demander la 
saisie du tableau aux Etats-Unis, 
comme ce fut le cas récemment 
pour un Schiele exposé au 
Museum of Modern Art de New 
York. En tout état de cause, la 
question sera posée par la suite 
d’une restitution de la toile par la 
direction des Musées de France. 
Cinquante ans trop tard. 

Philippe Dagen 
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La « Méridienne verte », 
sur Les œuvres d'art spoliées pendant l'Occupation … premier jalon français 

: Détenu par le Musée des beaux-arts de Caën, il aurait été volé par les nazis au marchand Paul Rosenberg du troisième millénaire 
La chaîne d'arbres devrait couvrir 1 200 kilomètres 
CATHERINE TRAUTMANN, 

ministre de la culture èt de la 
communication, à planté mércredi 
25 novembre à Saint-Martin-du- 
Tertre (Val-d'Oise) le premier arbre 
de la future « Méridienne verte », 
qui, en l'an 2000, courra de Dun- 
kerque, dans le Nord, à Prats-de- 
Molo, dans les Pyrénées-Orientales 
et au-delà jusqu'en Catalogne. Pre- 
mier symbole du passage au troi- 
sième millénaire en France, le jeune 
chène a été planté en alignement 
de buit autres arbres, l'ensemble 
symbolisant les huit régions fran- 
çaises, plus la Catalogne, que tra- 
verse la ligne virtuelle du méridien 
de Paris. Amiens, Saint-Denis, 
Fresnes, Sully-sur-Loire, Bourges, 
Chirac-Bellevue, Saint-lust-sur- 
Viaur, Mazamèt ou Carcassonne 
sont quelques-uns des grands noms 
de cette épopée bucolique, qui fail- 
lit fâcher les paysans lorsqu'il fut 
initialement question de réense- 
mencer de vulgaires coquelicots. 
Depuis {a copié ἃ été corrigée pour 
satisfaire chacun. 

MONUMENTAL ET ÉCOLOGIQUE 

Cette méridienne est une idée 
sympathique de l'architecte Paul 
Chemetov, qui marche ainsi sur les 
brisées de son fils Alexandre, pay- 
sagiste. Le monumental et l'écolo- 
gique se trouvent donc réconciliés 
par la Mission de célébration de 
l'an 2000. Le projet prendra défini- 
tivement forme dans un an, quand 
les enfants des 337 communes 
regroupées dans les vingt départe- 
ments que traverse le méridien de 
Paris auront planté les quelque 
10 000 arbres prévus, Une conven- 
tion entre l'assemblée permanente 
des chambres d'agriculture et la 
Mission de célébration pour l'an 

2000 à été signée le 25 novembre 
pour sensibiliser le monde agricole 
à ce proier, dont le coût global 
- 10 millions de francs - représente 
un dixième du budget total de la 
dotation pour les célébrations de 
l'an 2000. 

Le président de la mission, jean- 
Jacques Aillagon, souligne que la 
Méridienne verte «refuse lu théü- 
tralité des espaces spectuculairement 
liés à l'histoire et à la mémoire ». 
« Ce monument n'est pas autoritaire, 
insiste-t-il. C'est un monument 
vivant qui invite à l'intelligence des 
sob. des climats, des essences. » Le 
14 juillet 2000, la Méridienne sera 
donc le site d'un pique-nique géant 
auquel seront conviés, ἃ précisé 
M. Aillagon, tous les Français. Mais 
le succès de ces plantations et de 
cette chaine humaine repose 
encore sur les bonnes volontés des 
futurs sponsors, des collectivités 
locales, des simples particuliers, des 
écoles, aidés par les services de 
l'Etat, en particulier les mairies, 

Le méridien de Paris avait été 
Choisi en 1799 par la Republique 
française comme référence pour le 
compte du temps et la mesure de 
l'espace. Il ἃ en particulier servi à 
définir Je mètre-étalon qui en est 
ala dix-millionième partie du 
quart»; mais la communauté 
internationale lui ayant préféré 
celui de Greenwich, 2 20' et 14" plus 
à l'ouest, la France s'est alignée en 
1911 sur cette ligne qui passé un peu 
à l'est de Bordeaux, de Valence 
(Espagne), et rejoint Oran (Algérie) 
et Lomé (Togo). Le méridien, à 
Paris comme à Greenwich, mesure 
40 000 kilomètres. La Méridienne 
verte en Occupéra 1 200. 

Frédéric Edelmann 

CETTE 

Jamais aucun film 
τ ne vous avait- conduit aus! 

CUBA GOODING, JR. ANNABELLA SCIORRA 
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Le violoniste Christian Tetzlaff 
et le Quatuor Prazak 

se jouent de la grisaille 
De Bach à Brahms, deux moments d'excellente musique 

Jacques Bonnaffé 
place 
Je cancer 
au péril 
de la scène 
COMME DES MALADES, d'Her- 
vé Prudon. Mise en scène: 
Jacques Bonnaffé, Avec Jacques 
Bonnaffé, John Michael Barris, 
Ariane Dilonyssopoulos, Philippe 
Richard, Philippe Vieux, Julie 
Denisse, Dominique Lemonier. 
THÉÂTRE DE LA BASTILLE, 76, 
rue de la Roquette, Paris-li, 
Mb Bastille. Tél. : 01-43-57-42-14. 
Vendredi, samedi, lundi, à 
19 h 30 ; dimanche à 15 h 30. 60 Ε 
et 80F. Durée: 1h15. Jusqu'au 
14 décembre, 

Mieux vaut ne pas aller voir 
Comme des malades un jour de 
blues, quand le calendrier vient 
rappeler des souvenirs d'hôpital, 
avec deuil assuré à la clef. C'est 
du cancer qu'il s'agit, dans ce 
spectacle qui n'en est pas un: à 
l'entrée du théâtre, on vous si- 
gnale aimablement que vous allez 
assister à Un + Work in progress ». 
Sans penser à l'ironie fumeuse 
que l'expression chic dégage: 
« work in Progress », MOrt en PrO- 
grès... En riant, d'abord. Mèlés 
aux spectateurs qui attendent de- 
bout dans le hall, des hommes en 
pyiama et des filles en blouse 
blanche détournent des propos 
de comptoir sur le cancer, ra- 
content des histoires drôles et des 
petits poèmes loufoques. Le tout 
est vif, incisif, signé Hervé Pru- 
don. 

Vingt minutes plus tard, tout le 
monde se retrouve dans la salle 
du haut où sont installés des ma- 
telas, des téléviseurs et divers ap- 
pareils très gais, du genre perfu- 
sions. Ne serait-il plus question 
de rigoler ? Si. Puisque, de toute 
façon, tout est joué, autant en 
jouer, 
Dans le dossier du spectacle, 

Jacques Bonnaffé annonce son 
projet: « Une fais, j'ai décidé 
d'une hospitalisation, “haspithéä- 
tralisation” peut-être, dix jaurs, dix 
nuits, des draps propres à l’arrivée, 
les ciés du théâtre, acteurs, musi- 
ciens, un auteur. On ferait de la 
résidence... On viendrait s'assigner 
à création. À partir des carnets 
d'hôpital d'Hervé Prudon. Les 
spectateurs auraient chaque soir 
un “droit de visite" du travail en 
cours. » 

L'HÔPITAL SERVI CRU 
Voilà donc Jacques Bonnaffé et 

ses amis comédiens-musiciens, 
dans un feuilleton poussé au 
comble du roman-feuilleton : dé- 
sespéré, Attente. Auscultation. 
Examens, Visites. Verdicts. Brults 
de voisinage. Envie du dehors. 
impossibilité du dehors. Pla- 
teaux-repas. Télévision. journaux 
(ἃ la «une» de France-Di- 
manche: Gilbert Bécaud, son 
combat douloureux contre le can- 
cer). Urgences. Pin-pon, pin-pon. 
Blouses, Pyjamas. Petite radio. 
« L'hôpital... l'occipital.… la peine 
capitale..., il y a toujours un point 
final », écrit Hervé Prudon. 

Les histoires foireuses qu'on 
peut se raconter, les moments 
d'hflarité devant le pire, les as- 
sauts de dignité pas toujours bien 
maîtrisés -- tout y est. En direct, 
servi cru : l'hôpital comme champ 
de bataille. A en oublier presque 
le théâtre. Aux saluts, les comé- 
diens sont rappelés plusieurs fois, 
On se demandera longtemps ce 
que les spectateurs applaudissent. 

Brigitte Salino 

PROLONGATION 
ΕΠ U'AU 7 DÉCEMBRE, 

LE 
(D11:11010) 

διὸ ep Scene 

Centre d'Artet de Culture 

39, eue Broca TS Parr 

ΟἹ 42 17 Τὸ 50/38 

INTÉGRALE DES SONATES ET 
PARTITAS POUR VIOLON SEUL, 
de Bach (l" partie). Christian 
Tetzlaff (violon). Théâtre des 
Abbesses, le 28 noyembre, à 
17 heures. 
QUATUOR OPUS 76 N°1, de 
Haydn, QUATUOR OPUS 25 N°4, 
de Zemlinski, QUINTETTE POUR 
PIANO ET CORDES OPUS 34, de 
Brahms. Quatuor Prazak (qua- 
tuor à cordes), Françols-Frédéric 
Guy (plano). Théätre des 
Bouffes du Nord, le 28 no- 
vembre, à 20 ἢ 30. 

Place des Abbesses, dernier coin 
de ciel avant la nuit et la pluie. Les 
terrasses des cafés débordent de 
clients assis autour des poêles ; 
une vie qui bat ce soir-là plus fort 
qu'ailleurs. 17 heures tapantes, sur 
la scène de la petite salle du 
Théâtre des Abbesses. Entrée d'un 
petit jeune homme blond, un air 
de premier de la classe, simple, 
discret. Adagio de la Sonate en sol 
mineur. Dès les premières notes, 
une certitude : la pureté à rendez- 
vous avec l'élégance. 

Très vite, le vialoniste donne 
l'impression de tutoyer ces 
œuvres réputées altières. Très vite 
aussi, il montre un art raffiné des 
plans et arrières plans qui tient 
moins de la polyphonie elle-même 
que d’une manière de registration. 
Ce son qui file droit après l'at- 

taque et se fait rattraper au coup 
d'archet suivant, souple et fluide, 
ce phrasé au-delà de la mélodie : 
plus qu'une manière, un style. 51 
la violence de la fugue reste 
contenue, la mélancolie contem- 
plative de la sicilienne retient son 
vibrato, avant le dynamique et 
moelleux presto final, à la limite 

CULTURE 

de la destructuration. ! y a chez 
Christian Tetelaff un reste d’en- 
fance -très maîtrisé -- et une im- 
pressionnante maturité, La Partita 
Let ses hult danses mettront en 
valeur un jeu soudain proche de 
l'articulation d'un clavecin (alle- 
mande). Si la courante prend des 
allures d'indifférente, c'est pour 
mieux laisser le double nous sur- 
prendre, un rien trop paganinien ! 
Suavité toute baroque dans la sa- 
rabande, que suit ombre de son 
double pris dans ie lointain du 
son, puis, avec le couple de bour- 
rées, le retour nodal à [a danse. On 
retiendra de la Partita r 2 un art 
subtil de la suspension (grave sur 
le fl), et de la Fugue son admirable 
et apparente facilité : unité de 
couleur, égalité des doubles 
cordes, dialectique entre détaché 
et legato, et surtout jamais la 
moindre dureté tant dans l'arti- 
culation que dans le son. Si l'an- 
dante file un peu rapidement, l'al- 
legro, comme pris d'écarts de 
conduite, s'amuse avec 1me ligne 
mélodique se parant coquette- 
ment d'ornementations, Suite et 
fin du voyage, le 12 décembre. 
Mais, en avant-propos ét en bis, la 
pue en rondeau de la Partita 
m3. 

PERSPECTIVES VISIONNAIRES 
Direction les Boutfes du Nord 

pour un week-end avec le Qua- 
tuor Prazak. Cette fois, le concert 
aurà une bonne demi-heure de re- 
tard pour cause d'embouteillages, 
mais le public est bonne fille. Un 
petit Haydn pour commencer, Les 
Prazak se sont assis en demi- 
cercle pour une conspiration de la 
plus haute importance. Un Haydn 
vigoureux, passionné, fervent et 
autoritaire vous empoigne et vous 

100% 
La chaîne musicale LL 

tient jusqu'à l’adagio, joué dans 
une intensité mezza voce, et le 
frémissant menuetto. Le dernier 
mouvement, en mineur, Ouvre sur 
des perspectives résolument vi- 
sionnaires. Les Prazak le dé- 
fendent bec et ongles sans que sa 
dimension d'humour et d'alacrité 
soit perdue. ᾿ 

Si Haydn laisse pantelant, que 
dire de Zemlinski? Cette œuvre 
pour Berg, l’ami disparu, Zem 
Jinski l'a voulue jumelle de la Suite 
lvrique, avec ses six mouvements 
en perpétuelle alternance dyna- . 
mique. Du statisme suspendu du 
prélude au sauvage du burlesque, 
crépitant comme une pluie de 
tambours arrachée au bois des ar- 
chets. Musique du vertige, lyrisme 
retenu à en devenir fou - introver- 
sion — et séquences de pure éner- 
gie, la musique de Zemlinski se 
sent chez les Prazak comme chez 
elle, 
Après la contention zemlins- 

kienne et un entracte réparateur, 
Brahms, avec François-Frédéric 
Gay en guest star. Est-ce la proxi- 
mité des œuvres ? Notre Viennois 
de Hambourg paraît sage, un rien 
compassé. D faut un certain temps 
au quatuor pour trouver ce délicat 
équilibre à cinq avec un piano aux 
sonorités un peu mates, même si 
la réexposition donne enfin cet 
élan de liberté tant attendue. 
L'andante, cette oscillation entre 

Pl 
de laisser à la musique le temps 
d'oscüller tout à fait. Mais scher- 
20 (tout de forces vives confinant 
à la folie du ressassement) et 8- 
nale finiront par enlever le mor- 
ceail 

Marie-Aude Roux 

LEADER 
SUR LA CIBLE 
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SORTIR 
PARIS 

Le Cerf-Volant 
«Re-pré-sen-ta-tion. Je me fais καῖε 
représentation du bleu, du rouge, 
du blanc, représentation de la 

We 
est exclu. Cela n'a pas empêché 
un comédien, Réginald Huguenin, 
d’aller chercher ce qui, dans le 
Tractatus logico-phiosophicus, 

être convié en scène. Aidé 
de Jean-Claude Perrin, ἢ a trouvé 
ce qui, dans l'obsession logique 
du philosophe autrichien, donne 
matière à une soirée à une voix : 
le jeu incessant sur le langage. 
La Ménagerie de verre, 12-14, rue 
Léchevin, IF. M° Parmentier. Du 1° 
au 19 décembre, à 20 ἢ 30. Reiâche 
dimanche. TEL :.01-43- 38- 4 
60 F et80F 

[STRASBOURG | πᾷ 

Erôler les pylônes . 
Ni y a bientôt trois ans, le metteur 
en scène Philippe Lacascade 
rencontrait les élèves du 
Groupe 30 de FEcole du Théâtre 
national de Strasbourg, avec 
lesquels ἢ ἃ travaillé sur Le Songe 
d'une nuit d'été, de Shakespeare, 
avant de les diriger dans leur 

désir de « courir après la grêce » » 
selon le metteur en scène. C 
Théâtre national, 1, avenue de la 
Marseillaise, 67005 Strasbourg. Du 
1e au 19 décembre, à 20 heures ; le 
Jeudi, à 21 heures ; ie dimanche, à 
17 heures. Relâche le 6 et le end 
TEL. : 03-58-24-88-24. 

LES SOMNAMBULES 
HERMANN BROCH 
KRYSTIAN LUPA 

Europe 

ne 

PEONY PAVILION 
PETER SELLA AN DUN 

À XXVIL, édition 

GUIDE 

FILMS NOUVEAU 

En plein cœur 
de Pierre Jolivet (France, 1h 40). 
Le Général : 
de John Boorman (Irlande, 2 ἢ 05), 
Hors 
de Karim Oridi (France, 1 h 31). 
Saya, fille du 
de Vijay Singh {France-inde, 1 h 25). 
Les Kidnappaurs 

τ de Grehanr Guït (France, 7h 40), 
- Kurt & Courtney 
de Nick Broomfeld (Grande-Bre- 
tagne£tats-Unis, 1 h 39); 
Mulan 
dessin animé de Tony Bancroft et Bar- 
ry Cook (Etats-Unis, 1 h 28). 
Nouvelle suite vénitienne ἡ 
de Pascal Kané (France, 1 heure). 
L de mon affection 
de Nicholas Hytner (Etats-Unis, 
1h52) 
Pages cachées . 
d'Alexandre Sokourov (Russie-Alle- 
magne, 1h17. 

ΡΥ re Frankenhelmer Cats, 
2h02). 
Tang le onzième 
de Daf Sijie (France, 1 h 30). 
Une minute de sance 
de Fiarent Emilio Siri (France, 1 h 28). 

TROUVER SON FILM 

Tous les films Paris et régions are le 
Minitel, 3615-LEMONDE ou tél. : 
36-68-03-78 (2,23 F/mn). 

ENTRÉES IMMÉDIATES 

Le Kiosque Théâtre : [es places du jour 
vendues à moitié prix (+ 16F de 
commission par place). Placa de {a 

mardi au samedi; de 12h30 à 
16 heures, le dimanche, 
La Cruche cassée 
de Helnrich von Kieist, mise en scène 
de Phiflppe Berling. 
Théätre de l'Est parisien, 159, avenue 
Gambetta, Panis-20", ME Pelleport. Le 
+, à 20h 30. Tél. : 01-43-64-80-80. 

de Joël Jousnneau, mise en scène de 
Serge Tranvouez. 
Théâtre Gérard-Philipe, 59, boulevard 
dufes-Guesde, . 93 san e Denis, 
M Saint-Denis Basilique, Le 1“, à 
21 heures. Tél. : 01-48-13-70-00. 50 À 
Deer ται 
d'après Charles Dickens, mise en scène 
de Nedeljko Grujic. 
Espace Peris-Plaine, 13, rue du Géné- 
ral-Guillaumat, Paris-15e, ΜῈ Porte-de- 
Versailles, Le 2, à 15 heures. Tél. : O1- 
40-43-01-92. 45 & 
Pitbutt 

Théâtre Gérerd-Philipe. 58, bouesard 
Jules-Guesde, 

La Danse des sept voiles. 
Théätre 71, place du 11-Novambre, 
92 Malakoff. Me Malakoff-Plateau-de- 
Vanves. Le 1, à 20 ἢ 30. Tél. : 01-46- 
S5 48. 45. De ÉSPET2OE 

4 ὧν 
 Paris-7. Lin 

pans Marthouret 
Εἰὰϊ (plano} 

Ma larmé et la musique : œuvres de 
Debussy, Ravel, Bréville, Sauguet et 
Milhaud, 
Blbliothèque ratlanale de France (site 
Toibiac], quai François-Mauriac, Pa- 
ris-13*, MP Quai-de-la-Gare. Le 1", à 
19 heures. ΤΕ. : 01-53-79-59-59, 100 K 
Vienna String Saxtet ον 
Mozart: Quintetié τὰ ‘cordes KV 515, 
Debussy : -Rhapsodie- pour darinette 
et piano. Reger : Quintette.pour cla- 
rinette et cordes ap. 146. Sabine 
Meyer (clarinette). 
Cité de la Musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès, Paris-19+, M Porte-de-Pantin. 
Le 1“, à 20 heures. Tél. : 01-44-84-44- 
84 120 Ε 
Ensamble orchestra! de Paris 
Sammartini : Concerto grosso op. 5 
M6 «Pour la nuit de Noël». Flo- 
rente: Megnificat Bach: Magnificet 
BWV 243. Marle-Paule Lavogez (so- 
prano), Jacqueline Mayeur (mezzo-s0- 
prano), Gilles Ragon (ténor), Michel 
Piqueral (basse), Ensemble vocal ΜῈ 
Le Piquernal, John Nelson (direc- 

Salle Pleyel, 252, rue du Faubourg- 
Saint-Nonaré, Paris-8, Me Ternes. Le 
ἥν, à 20 heures. TÉL : 01-44-70-64-10. 
De 60Fà210F 
L'Orchestre de contrabasses 
Théâtre du Renard, 12 rue du Renard, 
Paris-&. Me Hôtel-de-Ville, Le 15, à 
19 heures. Tél. : 01-42-71-46-50. 120 Ε 
Voicecrack 
{nstants chavirés, 7, rue Richard-Le- 
noi, 93 Montreuil, Le 1», ὁ 20 h 30, 
Tél, : 01-42-87-25-91. De 40 F à 80F 
Jay Jay Johanson, Uttie Rabbits 
Elrée-Montmertre, 72, boulevard Ro- 
chechouart, Paris-18, Me Anvers. Le 
Fe 19 5 30, Tél, : 01-44- ΠΗ͂Σ 

Elliot Murphy Band 
New Morning, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris-10°. Me Château-d'Eau, 
Le 1°, à 21heures. Tél. : 01-45-23-57- 
AT. De 110 F à 130E 
Mano Sclo 
La Mutualité, 24, sue Saint-Victor, Pa- 
ris-5e, Me Maubert-Mutualité. Le ἴα, à 
20 h 30, Tél. : + 01-40-46-15-71. 1608 
Didier Squiban 
Petit Journal Montparnasse, 13, rue 
du Commandant-René-Mouchotte, 
Paris-14. Me Gaîté, Le 15, à 22 heures, 
Tél. : 01-43-21-56-70. 
Harminia (Ca p-Vert) ; 
Chapelle des Lombards, 19, rue de . 
Lappe Paris-11, M Bastille: Le fr, à 
20 h 30, Tél, ; 01-43-57-24-24 100F 

Amnesty international. . | 
avec Kassay, Tracy Chapman, Alanis 
Morrigette, Asian Dub”Foundation, 
Peter Gabriel, Axelle Red, Radlohead, 
Youssou N’Dour... 
Palais omnisports de Pa: 8, 
boulevard de Bercy, Paris-%. Le 10 dé. 
éembre, ἃ 18 heures. TEL : 01-44-68- 
44-68. De 220F 33208 : 

5 décembre : 
Le Vayagenr et σοὶ oinbre 

“d'après Friedrich Nietzsche; mise en 
scène de sl Méricel. à 
Théâtre l'Échangeur, 59, avenue du 
Générat-de-Gaulle, 93 Bagnolet. Té.: 
Der tn. 3SFet55f , 
Ε décembre: 
Le Corps et la ville: Johan Van. ‘der 
Kauken δὲ Jarcen de Vries 
Institut néerlandais, 121, .rue de cie, 

01-53-59-12-40; 20 Ε΄ 

La 



gaise annexée par les militair 5 indonésiens fn 1975, um ‘officier indonésien est assassiné au-cours d'une manifestation indépendan- tiste. Une demi-heure Plus tard, deux pelotons de ftai : 

Pat la suite, diverses enquêtes 
indiquent que le bilan réel τ bien 
supérieur, et que les militaires tndonésiens ont continué Jeur tue- 
rie dans la petite ville de Santa 
Cruz, bien après l'affrontement 

._ L'Australie se contente des 
chiffres les Plus faibles et accorde 

. pen de crédit aux reportages met- 
tant en cause l'armée indoné- 
sienne. Le ministre des affaires 

DANS LA PRESSE . 

.LE FIGARO 
es de Chaisemartin ; 
"κ Le Figaro s'était abstenu, jusqu'à 
ce jour, de prendre position dans 
le débat qui, ces derniers temps, 
agite le microcosme parisien : le 
président du Conseil constitution 
nel doït-i} démissionner ὃ Aujour- 
d'hui, devant l'ampleur .inouïe 
dune campagne qui tourne à Ja 
chasse à l'homme, uous sommes 
contraints de réagir. Oh, ἢ ne s’agit 

ment quelconque sur le fond ni de 
venir au seCours de M. Roland 
Dumas! Personne ne peut soup- 

SUR LA TOILE 

LISTE NOIRE ἡ 
MB Une mystérieuse isation : 
péruvienne baptisée « Association 
pour la défense de la vérité » a ouvert 
un site web affichant une « liste ἡ 
noire » de journalistes et de person- 
nalîtés de Fopposition au gouverne- 
ment du présiient Pujimori, assortie 
de renseignements biographiques 
détaillés sur les personnes visées et de 
menaces. Un groupe de journalistes 
péruviens, qui ἃ rmené une enquête, 
affirme que les services secrets de leur 
pays sont dernière cette opération 
d'intimidation. Le site.web est 
hébergé par un serveur situé en 
Horide. - (AR) 

D1FFAMATION 
Be casino ESB de Montego Bay 
amaïque) a intenté un procès en dif- 
famation contre Kengetir Welfznèr, 
propriétaire du webmagazine améri- 
cain The Prescription consacré aux 
paris sportifs, pour avoir classé ESB 

d'ESB, 
qui sont américains, réclament 5 mi 
Lions de doBars (28 miltions de francs) 
de et intérèts et une inter- 
diction pour M. Wieïitraer de parler de 
leur casino lors du colloque sur « La 

ion et la gestion des sites 
de jeux sur Internet » qui ἃ fieu cette 
semaine à Washington. -- (AR) 

LA VÉRITÉ COURT désormais 
plus vite que [65 statues. Elle est 
aussi devenue plus corrosive. 
Aucune rouille historique ne Jui 
échappe. Les légendes vivantes 
elles-mêmes ne sont pas épar- 
gnées. Qui eût dit que la gloire 
d'un Kissinger serait un jour alté- 
rée par la décrépitude d'un Pino- 
chet? Ce dear Henry, qu'on 

croyait moulé dans un bronze 

indéboulonnabie.… Le voilà cité à 

| qui fut, pendant une décennie, 
l'ilustre guide de la diplomatie 

américaine ! Lui qui fit la renorm- 
| mmée de deux présidents des Etats- 
| Unis ! Lui qui mit fin à la guerre du 
À Vienam ! Lui dont Faction plané- 

taire, de 196$ à 1977, füt récom- 

| par sa part d'oubli. Ὁ 
Ι La vérité n'étant pas SaucissOR- 

! nable, à n'y à rien à objecter. Les 

pas pour nous d'émettre un juge-. -, 

çonnér Le Figaro de partager . 

| documents produits sur Canal 
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commis en 1991 par l'armée indonésienne dans l'ancienne colonie portugaise 
étrangères de l'époque, Gareth 

1994, la crédibilité d'un 
taire intitulé Mort d'une nation, dif- 

fusé peu de temps auparavant en 

Evans, conteste même, ep jun. 
documen- 

Angleterre, Ce documentaire, τόμ.  ‘ 
lisé par le journaliste John Pilger, 
fait état d'un second massacre et 
affirme aussi que Gareth Evans a 
Couvert l'Indonésie pour faciliter 
Pexploïtation pétrolière austra- 
lienne aux abords de Timor. En 
<ffet, selon des documents conf- 
dentiels obtenus pér le Sydney Mor- 
ning Herald, l'ambassadeur austra- 
lieu ἃ été informé, quelques jours 
après fe bain de sang, que le bilan 
de l'intervention sanglante de 
l'armée indonésienne était bien 
Supérieur ‘au bilan officiel. La 
conversation ‘eut- lieu entre 
l'ambassadeur: australien à Dja- 

karta de l'époque, Philip Flood, et 

toutes les idées ou valeurs de 
l'homme politique, voire de 
l'homme privé. Nous n'en Sommes 
que plus à l'aise pour réaffirmer 
-notre attachement à des pri 
qui sont les fondements mêmes de 
potre démocratie. | 
D'abord, la justice doît exercer sa 
mission, toute sa mission, rien que 
sa mission. Aucun texte, aucun 
principe n'oblige un citoyen mis 
en examen à démissionner. Les 
juges ont ce pouvoir, immense : les 
mesures de contrôle judiciaire 
dont ïls décident souverainement 
leur permettent d'interdire à ua 
ministre ou à un chef d'entreprise 
de remphir ses fonctions. Quand 
les juges n'estiment pas devoir le 

le lieutenant-colonel Prabowo 
Subianto, gendre du président 
déchu Suharto. Trois ans plus tard, 
l'information passa à Canberra. Et 
le ministre des affaires étrangères, 
Gareth Evans, en fut informé, au 
moins à ce moment-là, si ce n'est 
auparavant. 

L'Australie est Pun des rares pays 
au monde à avoir reconnu 
l'annexion par l'Indonésie de la 
province du Timor-Oriental, 

faire, au nom de quoi les médias 
ou les politiques devraient-ÿs le 
décider à leur place ?.… Ensuite, 
respectons également la vie privée 
de Chacun,:y cornpris des hommes 
.publics. Les mêmes qui ont 
défendu, à juste titre, le président 
Chnton contre l'hypocrisie de la 
morale puritaine, incarmée par le 
procureur Starr, martèlent imlassa- 
blement: « M. Duras doit démis- 
sionner parce qu'il avait une πιαῖ- 
tresse, qui plus est sulfureuse. » De 
quel droit s'arrogent-ils le pouvoir 
de juger la « moralité » [46] rela- 
tions privées {...) ? Il faut dire halte 
aux Starr médiatiques français. (...) 
Le lynchage médiatique n'est ni 
plus ni moins qu'une régression au 

ancienne colonie portugaise, enva- 
hie fin 1975. Dès 1974, le premier 
ministre travailliste australien, 
Gough Whitlam, s'était déclaré en 
faveur de [΄« intégration » de Timor 
à llndonésie auprès du général 
Suharto. Sans que cela ne soit 
jamais dit, l'Indonésie, grand voisin 
du nord, dix fois plus peuplé, est 
perçu comme l'envahisseur poten- 
tiel, avec lequel il convient donc 
d’avoir des liens politiques et mili- 
taires étroits. Fin 1995, un « accord 
pour maintenir la sécurité » à été 
signé entre les deux pays. Ce genre 
de pacte de non-agréssion fut enri- 
chi, un an plus tard, d'un pro- 
gramme de dix ans de « développe 
ment des relations militgires » 
bilatérales. En outre, les deux pays 
ont réglé, ἢ y a deux ans, leur difré- 
rend quant aux 3 000 kilomètres de 
frontières maritimes communes. 

temps de l'exécution sommaire. 
Que M. Dumas soit jugé, qu'il soit 
condamné s’il le mérite, mais qu'il 
ne soit pas lynché par voie de 
.presse. Respect de la justice, de la 
vie privée et de la présomption 
d'innocence: voilà trois principes 
qu'il appartient au Conseil consti- 
tutionnel de protéger. Dans ces 
couditions, la démission de son 
président serait pis qu'une erreur, 
une faute. Ce n’est pas l’homme 
que nous défendons ; c'est l'hon- 
neur de la Justice. 

LIBÉRATION 
Serge July 
5 51 l'on devait juger la qualité du 
réformisme jospinien uniquement 

L'Australie et la répression au Timor-Oriental 
Le « Sycney Moming Herald » révèle que Canberra connaissait l'ampleur du massacre d'indépendantistes 

On à également appris récèm- 
ment que Canberra était au 
courant de l'invasion du Timor- 
Oriental. Mais les autorités austra- 
liennes n'ont pas alerté du danger 
imminent cinq journalistes travail- 
lant pour des médias australiens, 
monts le 16 octobre 1975. Selon un 
nouveau témoin, imerrogé sur la 

chaine nationale ABC, les cinq 
joumalistes furent exécutés par des 
militaires indonésiens qui répon- 
daient alors aux ordres du capi- 
taine Yunus Yosfiah. aujourd'hui 
ministre de la communication à 
Diakarta Le rapport officiel austra- 
lien rendu en 1996 dans l'espoir de 
faire taire les rumeurs sur ces 
morts concluaîit que les cinq jour- 
nalistes avaient été pris dans un 
«leu croisé ον, 

Flarence de Changy 

sur le projet de loi consacré à 
l'audiovisuel, l'équipe du premier 
ministre passerait pour un groupe 
de bricolos pétris, au mieux, de 
bonnes intentions, apprentis sor- 
ciers par voie d'inconséquence et, 
au surplus, suspects de sympathie 
à l'égard de l'audiovisuel privé 
{seul grand bénéficiaire) et pas 
toujours exempts d'arrière-pen- 
sées électorales. Le gouvernement 
a raison sur le point de départ: 
l'audiovisuel public ἃ besoin d'une 
grande réforme. ΠῚ ἃ tort sur les 
moyens, et, à l'arrivée, c'est encare 
un rèndez-vous manqué qui se 
profile. À ce jour, ce projet est 
d'abord une insolente victoire des 
lobbyistes de TF1 et de Mb. 

À COULANGES-SUR-YONNE, 
une châsse d'or renfermant les 
reliques de saint Germain, volée. . 
par des huguenots en 1567, est 
enterrée quelque part dans la 
forêt de Frétoy. A Frayssinet-de- : 
Fouques, en Lozère, quatre mille 
écus d'argent dorment au creux 
d'un mur. Près de Donnai, dans le 
Calvados, l'or de ia diligence 
d'Argentan dévalisée par les frères 
Buquet attend d'être découvert 
dans les champs alentour. Selon 
Stéphane Bonjean, auteur de ce 
guide des trésors sur le Web, la 
France abriterait dans ses bois, ses 
grottes, ses ruines, ses lacs et ses 
souterrains une fortune appro- 

. chant les 500 milliards de francs, Si 
certains de ces trésors, enfouis 
profondément ou engloutis au 
fond des eaux, demeureront inac- 
cessibles, beaucoup d’autres, aban- 
donnés jadis dans ΠῸ5 campagnes, 
attendent d’être découverts. Ὁ 

Stéphane Bonjean, qui, à vingt- 
quatre ans, se considère encore 
comme un simple amtateur, recense 
sur son site plus de 200 trésors déjà 
connus des spécialistes. Π fivre les 

Une autre statue déboulonnée ,....νι. 
Plus par les enquêteurs du «Vrai 
journal» de l’iconoclaste Karl 
Zéro sont, cette fois, incontes- 
tables. Ils émanent des sources les 
plus officielles. 115 disent que 

Henry Kissinger porte une émi- 
vente part de responsabilité indi- 
viduellé dans le complot de 1973 
contre la démocratie chilienne, Îls 
attestent que ce dear Henry, en 
parfait accord avec Richard Nixon, 
avait personnellement demandé à 
la CIA de « mettre la pression » sur 
Féconomie chilienne pour prow- 
quer la chute de Salvador Allende. 
Jls témoignent des encourage- 
ments de la Maison Blanche aux 
putschistes. Il y a présomption de 
complicité de crime contre la 
Hberté. | 
H est même à craindre, pour la 

réputation de l'imagerie made in 

USA, que le statut d’icône conféré 
à ce dear Henry ne soit définitive- 
ment ébranlé par le résumé du 
« Vrai jourual» sur ce que fut 
aussi sa part de connivence dans 

 WWW.{resors.com 
Un guide des trésors d'antan encore enfouis dans les campagnes françaises 

département. Π n'hésite pas à garan- 
tir l'authenticité de ses informations 
et même l'issue des recherches, * qui 
ne peuvent être que Jrictueuses ». 
Maïs le véritable chercheur n'est pas 
poussé par l'appät du gain: il veut 

le déclenchement des crimes 
contre l'humanité comrais sur l'le 
indonésienne de Timor, à partir de 
1975, au lendemain d'une visite 
de Gerald Ford à Fakarta, par 
le régime pinochettesque de 
Suharto. Car, dans ce pan filmé et 
sonore de sa carrière, Henry 
Kissinger avoue lui-même son 
cynisme : « Au sujet du “machin” 
de Timor, moi, Kissinger, j'ai violé 
les lois. Combien de gens le savent ἢ 
€) Pour nous, Timor, regardez sur 
une carte: c'est une Île grosse 
comme une tête d'épingle… Alors, 
quand ies Indonésiens nous ont 
informés, nous n'avons dit ni oui ni 
non. (—) Timor n'était pas un point 
stratégique significatif pour les 
Etats-Unis... » Etc. 
Les rescapés de ces crimes 

« stratégiquement insignifiants » 
ayant été honorés, eux aussi, par 
le Nobel de la paix, la comparu- 
tion de la justice intemationale 
devant la raison d'Etat américaine 
s'annonce abrasive.… 

avant tout reconstituer l'aventure de 
ceux qui, jadis, ont d'abord caché 
leur trésor, souvent mal acquis, 
avant de le perdre, de l'oublier ou de 
disparaitre, parfois pris dans la 
grande tourmente de l'histoire de 
France : persécutions religieuses, 
guerres ou révolutions. 

d'économie 
soit 

7 semaines 

de lecture 

(EL 11}}}15 
re valable jusqu'au 31 

« La hibliathèque est le point de 
départ de toute recherche, qui se 
poursuit souvent par une visite aux 
urchives nationales ou régionales. 
Mais déià Internet permet de trou- 
ver des informations inédites. Des 
documents longtemps inaccessibles 
sont aujourd'hui numérisés et añfi- 
chés sur des sites comme celui de la 
Bibliothèque nationale de France 
ou des sites régionaux. On trouve 
également des pages personnelles 
rapportant des légendes lacales. 
Cela dit, rien ne remplace l'enquête 
sur le terrain, carte en main, et les 
discussions avec les anciens du 
village. » 

Stéphane Bonjean assure qu'en 
procédant ainsi il ἃ fait ses propres 
découvertes, qu'il préfère garder 
secrètes. Il espère que son guide en 
ligne lui donnera assez de iaitimité 
pour approcher la communauté très 
fermée des grands chercheurs de 
trésors professionnels. En attendant, 
ἢ suit quelques pistes qu'il ἃ eu la 
sagesse. de ne pas mentionner sur 
son site. 

Sykrie Dodeller 

EN VUE 

HE L'éx-roi Michel de Roumanie 
à inauguré, dimanche 
29 novembre, à Timisoara, le 
buste du roi Ferdinand, son 
grand-père, 

M Lundi 30 novembre, alors 
qu'on dévoilait à Londres la 
statue d'Oscar Wilde, condamné 
aux travaux forcés pour 
« cumduite indécente », Peter 
Tatchelf, qui, la veille, avait 
interrompu un sermon de 

l'archevêque de Cantorbéry pour 
protester contre l'attitude de 
l'Eglise anglicane envers 
l'homosexualité, était inculpé de 
« conduite indérente ν en vertu 
d’une loi de 1860. 

M Elisabeth 11 visitait, lundi 
30 novembre, à Edimbourg, le 
Musée national qui, parmi 
10 000 objets symbolisant l'Écosse 
de la préhistoire à nos jours. 
expose une guitare électrique 
choisie par Tony Blair. 

+ La television les remd passifs », 
mais, selon ses cancepteurs 
britanniques, fump Ahead Baby 
{s Saute en avant bébé +}, jeu 
vidéo pour les nourrissons, 
équipé d'un écran, d'un clavier et 
d’une souris, aide au 
développement intellectuel des 
bébés. 

M François Giffart, paisible 
instituteur de Rouen, qui à donné 
« el urgence α trois coups de 
pieds aux fesses à un élève 
bagarreur, encourt la révocation. 
Mercredi 25 novembre, le 
tribunal correctionnel de 
Montpellier ἃ condamné un 
enseignant pour un seul coup 
aiusté au mème endroit. 

M Après un échec scolaire, Saïd 
al-Kachach, jeune Jordanien, ne 
supportait plus les pressions de 
son entourage : il vient de passer 
en jugement pour avoir massacré 
onze parents {et un ami de la 
famille qui se trouvait la). 

M Les femmes d'une entreprise de 
BTP de l'Oural qui les paye, faute 
de roubles, en bouteilles de vin, 
préfèreraient de l'huile ou de la 
farine, depuis qu'en buvant leur 
salaire tes hammes se dissipent 
pendant les heures de travail. 

M Anestis Dermetzogiou, 
fermier du village d'Ano 
Apostolon, près de Kilkis, au nord 
de Salonique, ἃ été arrèté pour 
proxénétisme hôtelier : quatre 
Ukrainiennes, une Russe et une 
Moïdave se livraient à là 
prostitution dans son étable 
aménagée en maison close. 

M La justice belge qui, pour 
vérifier comment Andras Pandy, 
pasteur belgo-hongrois, avait 
éliminé les membres de sa 
famille, avait en vain plongé dans 
du « Destop », produit pour 
déboucher les canalisations, le 
corps d’un homme iégué à la 
science, à réussi à dissoudre, en 
moins de vingt-quatre heures, un 
deuxième cadavre -- y compris ses 
dents - dans un bain de 
« Cleanest », acide hyperpuissant. 

Christian Colombani 
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Le Monde 

L'ÉD 

ἰς de la scè 
Loté cours, côté gradins 

Ariane Mnouchkine, invitée de la rédaction. 
RO ἀρ DL: PORT CONSO ESC ΒΕΙΒΚΗΝ τ 820. RUSSE 2 7. TU: AGODU N° 255 DÉCEMBRE 1098/30F 
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Li technologie bouleverse l'art . 
AMENAGNE : 9.5 DH ANT À 

LE MENSUEL ENTIÈREMENT CONSACRÉ AUX DÉFIS τι 
ÉDUCATIFS ET CULTURELS DE NOTRE SOCIÈTE 

Rencontre-débat Le Monde de l'éducation» la Fnac le jeudi 3 décembre à
 17 h 30 

à la Fnac Saint-Lazare sur le thème : « Comment
 promouvoir les arts de la scène, de l'école à l'u

niversité ? » 

BPPPPPPSESEEEES 
SERRE proePeMmeR Te" À 2 5e ft ne Se RS 0eme 

+R eee 2 © © 6 0 σο 

PROFITEZ DE NOTRE OFFRE D'ABONNEMENT ! 

nn ἃ récumer cconpagé evo régle à Le M
onde de Féduun Sat chomeman, 24, see d 

Générer. OEM GE ν re 

Am 9 rer la ranc métopoñäine, Pur égales DOM
-TOM, nou ir au βῆ, 3-72 de BRU δ eme 

αν 

Γ] OUI, je souhaite bénéficier de votre offre 

d'abonnement au Monde de l'éducation pour 

[1Ί an {11 numéros} pour 249 F seulement au lieu de 330 F. 

soît une économie de 81F. 

06 mois (6 numéros) pour 150 F seulemen
t au lieu de 180F, 

soit une économie de 30F. 

D Je joins mon règlement par chèque bancaire ou postal à l'ordre du Monde de l'éducation. 

O Je préfère régler par carte bancaire 
: 

Date d'expiration : 111} Date et signature obligatoires : 
Co ὙὙ 7 1-ι κοτιδωῦνεῖ MRO a on Vous CCR σαι 
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FILMS DE LA SOIRÉE 
1855 Fèmme ou démon mm va -2035 Mes meiïll Π 

ΝΟ νας ἀν μα fERAtSS μα, 1989 Jar Lens copain ἐπὴν : rain Ciné χες 15 mr), 138, PRESSE. ΟΡ Ἃ 
TDi CAPE 1982, Robert Rerlford (Exats-Unis, 1988, 

᾿ : νας, 120 min). Paris Première 

19.00 Arctique. [7h31 Odyssée 
17:10 Le DÉbae. Le Pacs,” 19.15 L'Aventure . 
ss Mignard ; . dela VeRépublique, .  Planête 

ret ; ernard Reynis ; 1930 A corps et à cordes. Odyssée 
A ere Mona LG. 19,55 Plans de vol f5131. Odyssée 

22.10 Marcellin. zémidjan. Planète 
5 20.15 Dieu sans frontière. 

17.00 Les Dossiers de l'Histoire. La Revanche de Dieu. Arte 
Les.dockers de Liverpool". ” Histoire 2025 Otages du sokil [38] Odyssée 

1830 Nulle part ailleurs. . . 2025 » Ecole Invités ae - 27. Ριαπὲϊε 
Cabaret CHroullé Loiress HU; 2045 ν La Vie en face. 

τὸ Mika Hakkinen ; Walter Salles. Éaral+ Geneviève de Gaulle-Anthonioz Pre 

e ME RS out. : ἌΜΑ Do scie ὃ danse [45], Merro 

το τ τ Les Histoire 

Routes du TAN pranère 

la mémo obstinée. 

FILMS DU JOUR 

GUIDE TÉLÉVISION 

ET ΠΣ 
1110 et17.10Le Débat. ᾿ 0.00 La Lucarne. Africa Dreaming. Arte 

ἱπαξεϑ : “ps 055 STE es joups. France3 AMarisol Touraine, André Gerin, Canal du savoir. 
" Jearrtuc ἘΝ = 050 [8 (απεὶ en ” Paris Première 
13.00 D'un monde à l'autre. ᾿ 

Le dopage au quotkfien. τν5 ἘΤΟΤΟ TAN ANT 
ΜΑΘΑΖΙΝΕ5 ἢ MAGAZINES MITA 

ἡ , 17.50 Les Yeux de la découverte, 
La vue La Cinquième 

18.00 Les Nouveaux Ravages 
de la malaria. Planète 

18.00 Born to Swing. Beuzzik 
18.45 Le Trac. Planète 

19.00 ἐ 
Descentes aux enfers. arte 

19.00 Méditerranée. ᾿ 
[8/12] Rome, vers Funité Histoire 

19.00 Les Méders Pardi ee 
le maltre-panissler € 

1940 Bialowiesa, 
la forêt miraculée. Planète 

PSRDENER où 
πὸ DER ou ee Ages Arte 
2035 L'Aventure - - “᾿ ὶ 

ΜΝ dimanche-lundï, les pro- chaque semaine, dans .son guppiément ere de βρη 

qu'une sélection des et du satellite. 
nom qui sait le denre de HER, etc.) est celui du réalisateur. 

à Signalé dans «te Monde Télévision-Radio-Muitimédia ». 

πΒῈ Crus oo deesique 
#.Soas-titrage spécial pos les sourds et les malentendants, 

anarchiste et Bavaroïs. Arte 
2200 1 

[Mi2] Barabbas, Histoire 
2225 Dauphii mon voisin Odyssée 
22.30 L'Ecriture on la Vie. 

Portrait de Jorge Semprun: τν5 
2245 Histoires d'opéras. [241. . Planète 
245 Histoire de τὰ T6] Βειήϊοζ. ᾿ . Mezo ee 23.00 Mécherranée. pu τ᾿ Histoire Ni Pis Frame2 3339 Sk d'ici et de B-bas. TSR .BSSN ns; De Mgr, 23.50 Macao. Levicechinoës. .* Planète 

François Moutou. * " Frances cotes de pr "Histoire Capital, Pétrote : 615 La Firme. | un univers impitoyable. M6 karine ΜΝ λάρος. . Odyssée 

155 Srip-tesse. Perdu de vue. SPORTS EN DIRECT Î Falls saute D barque, + à Frances ἊΣ 9 1.05 Le Cercle. ne . 19.55. Football. ἵν : Lies: Sean ἤσγαον; Snim-Etienne "CB ee Ein 
: Cristian Schlaretil ; : 20H Sur glai Rouquette. France2 Gi e Fri .- AB Sport 

DOCUMENTAIRES MUSIQUE 

18.00 Chi, - 1930 Phlype Cinsiano. Histoire. : Œuvres de Chopin. Mezzo 

7430 Noam ER 19.05 dhoneu ue 

î Na, 105 mm). + Cnét Hans pans rare ταατ, 
15:15 Le ciel est à vous ΒΕ 2035 Impossible EM ὦ 

Jean Grérllon (France, 1943, . 2 “1 TE mie 1996 N;105 min). . - . cinétolle MIS min).  Cnéstar 
15.50 No SE ᾿ς 2125.Sôromersby M M 

Fm τα étotines De ASE Unis, 1992, TSR 
17.0 Sais mie ΜῈ de Ἐπ α 2120 Kansas City MS is, 199 Ω 

‘ μων ΞΕ ra 0 en "- 
. Le Lg term ΒΝ 2230 Week-end en famille ΗΝ 

; Far ΣΝ πὰ Ὁ “ins Cinéstar 1 

de La Ve Républgue.… Pants | 

FAT Lavallée des dieu 
20,55 Les Français 4 

qui ont changé de vie. Téva 
21.30 Marcellin. Zémidjan. Planète 

de vol te, 
720 FA Voie er Odyssée ' 
21.55 ν Ecole 27. Planète 

ἰ lémoi 22.00 Las Oividadas- M oies 

22.05 A corps et à cordes. Odyssée 
2235 Cayerme ou le goût 

Les a . amer de l'or rose Odyssée 
nas. ie + Ristoli 22:50 Musica. 

. Fons done 7 ΠῚ Fasce: m5 Here Ses Planète 
23-00 Le Magazine de l'Histoire. 23.15 Profil. Que ça ne fasse pas mal. Arte 

Mets 2350 NelAnETong. premiers 
; d- "Histoire pass ne DE TSR 
| 2 :Miss France: ὦ [0 Histoires d'opéras. 
el ol 019 oem ΓΗοῦγινοσσ. Planère 

MARDI 15 DÉCEMBRE 

22:50 La Liste de Schindier Œ M 
Steven Spi Etats-Unis, 1934, 
N., να. 190 min) Cnéstar 

2320 Nora HR 
Haratd Broun (Allemagne, 
Ne, να, 100 Min). : 

2 

, 1364, 
Ciné Classics 

Meno 

VARIÉTÉS 

20.55 Que la musique 
commence ! France3 

TÉLÉFILMS 

21,20 Histoires d'hommes. 
Olivier Langlois. RTBF1 

22415 Dernier voyage à Glasgow. 
Jean Stewart. db Canal 

2:15 Amour, justice et trahi Ur, justice trahison. 
+ 

RTL 9 

235 Los Angeles, guerre des gangs 

Les Chiens et tes Loups. Festival 

20.55 La Vie à cinq. Paternité. Téva 
21.45 Ally McBeal. 

The Kiss The Affair (v.0.} Téva 

21.55 Les Rois maudits. {6/6} Festival 

2235 Perry Mason. 
Le Retour de Perry Mason. ὙΕῚ 

23.05 Star Trek, la nouvelle génération. 
[1] 

dans une boutelle (D). Canal Jimmy 
23.55 Star Trek, Deep S Ni 

Moins ἢ (να. pre Cana firacmy 

2245 L'Extravagant Mr Deeds Hi 
ἃ Frank Cap needs! 
N. vo. 120 mia : Cinétoïle 

2245 La colline a des "= 
Wes Craven Inis, 1977, 
90 min). re Cinéster 2 4 

S'miN). TS 7 canal+ 
CLR 

Paolo et Vitorio Taviani (Italie, 
1975, 115 min}, À 

MUSIQUE 

PS oran τς phonique 
de la Radio bavaroise. sé Mezzo 

21.50 Musica. Eclipse. Avec le Théâtre 
équestre Zingaro. 

2255 Black Sessions. 
PJ. Harvey. Paris Première 

23.45 Noit se. Avec Leon Fleisher, 
Ῥίδπο. Par l'Orchestre philharmonique 
de Berlin, dir. Georges Prètre. Mezzo 

1.00 An Evening with 
the Vienna Art Orchestra. 
Montreux 1994. Muzrik 

TÉLÉFILMS 

18.30 Duplex. Michel Lang, Téva 
20.40 La Raruonnée tragique, 

EN rh RTL9 
2040 Le du passé. 

Le Viage du pass ἐξ κω Rue 

20.50 Une vie bouleversée. 
CaroRok - Οὐ M6 

Jolm Cosgrove. ‘13e Rue 

SÉRIES 

. 18.00 Les Aventures de Sinbad. 
-Au pays du diable. M6 
Friends, Celui qui était 
dans la caisse. ει France 2 

130 Equ 

2040 HP ἐμὰ Série Club 

RS Se PET um ue 
“205 Friends, 

« “Celui qui devient papa. RTL9 

* 29.30 Star Trek, la nouvelle génération. 
“* Unnavire 

‘dans une bouteille. Canal Jimmy 

20.55 Blanche. £411 et 4/11} TMC 
dame le d 

ἘΞ ER: Has France 2 

2€ Le coup de foudre (v.0.) Canal Jiramy 

2215 Two. 
Les parems nourriclers. Série Club 

2230 Friends. eulaula une nouvelle 
flancée (v.0.). Celui qui détestait 
le lait maternel(uo). Canal Jimmy 

2235 Ally McBeal. Le baiser. M6 

23-00 3° le Soleil, 
EL Série αὐ 

23.20 The New Statesman. L'économie 
protège du besoin (mo). Canal Jimmy 

2325 Dharma & Greg. Coup de foudre 
et mariage express. M6 

Damon 
TheWhieGuy(mo) Série Club 

23.55 Susan ! Pour le meilleur, 
. maïs sans le pire. M6 

MERCREDI 2 DÉCEMBRE 

NOTRE CHOIX 

02035 TSR 

Mes Meilleurs copains 
Quatre quadragénaires français re- 
trouvent une rock-star dont ils ont 
partagé le cuite en mai 1968. Avec 
elle, et un cinquième farron, ils 
passent un week-end mouvemen- 
té dans la résidence beauceronne 
de l’un d'eux. Avec ce film, réalisé 
en 1988, Jean-Marie Poiré s'est dé- 
taché du comique de café-théätre 
pour une comédie de mœurs nûs- 
talgique, trés bien réalisée. — αὶ 5. 

© 22.50 Cinestar 2 

La Liste de Schindier 
Fin 3939, à Cracovie, en Pologne 
nazifiée, un industriel allemand 
prend la direction d'une fabrique 
d'articles de cuisine au service de 
l'armée. il recrute des travailleurs 
juifs auxquels il offre ainsi une 
planche de salut. 1] va en venir à 
sauver des prisonniers, puis à évi- 
ter, en 1944, la déportation de on- 
ze cents juifs dont il a dressé la 
liste. C'est une histoire vraie. Pour 
le fin -- contribution à la mémoire 
de l'Holocauste -, elle a êté adap- 
tée d'un roman et fortement dra- 
matisée avec ce sens physique de 
la mise en scène que possède si 
bien Steven Spielberg. Un film très 
émouvant, qui ἃ prêté aux contro- 
verses à cause de la manière dont 
l'émotion est sollicitée dans la re- 
présentation des  persé- 
cutions. — J. 5. 

©1.40 Ciné Cinéma III 
Apollo 13 
En avril 1970, le vaisseau spatial 
Apollo 13, qui doit se poser sur la 
lune, est endommagé dans l'es- 
pace. Depuis la Terre, une opéra- 
tion de sauvetage des astronautes 
commence... Reconstitution très 
réussie, avec d'étonnants effets 
spéciaux, d'un drame réel. Excel- 
lente interprétation. — J. 5. 

NOTRE CHOIX 

©1110 Planète 
L'Hôtel en folie 

D'un « docu-soap » 
à l'autre 
LES FANS de « docu-soaps » 

peuvent être contents. Pendant des 
années, on n'a pas vu un seul de ces 
feuilletons documentaires, écrits 
comme des fictions, dont raffolent 
les Britanniques. Et voilà qu'ils se 
bousculent sur nos écrans. Tandis 
que « Le Temps des vendanges », le 
premier prototype français, vient 
‘de démarrer sur France 3 (chaque 
samedi et dimanche à 20 ἢ 05), 
deux chaînes du câble et du satel- 
lite programment simultanément 
deux docu-soaps parmi les plus po- 
pulaires de la BBC: «L'Hôtel en 
folie », à partir de cette semaine 
sur Planète, et + Airport », depuis 
le 28 novembre, sur Voyage. 

Peut-on imaginer pareil bordel 
dans un grand hôtel! Avec trois 
cent quatre-vingt dix chambres, 
5 kilomètres de couloirs, il a des al- 
lures de vieux palace tranquille. 
Pourtant c’est le foutoir permanent 
si l'on en croit cette série réalisée 
par Belinda Cherrington. Au Bri- 
tannia Adelphi, à Liverpool, soit il 
n'y a pas assez de clients, soit il y en 
a trop. La direction, qui s'arrachait 
les cheveux devant les chambres 
vides, doit faire face à l'arrivée im- 
promptue de centaines de touristes 
en partance pour les Caraïbes et 
dont le νοὶ a été retardé... ils ne 
sont pas de bonne humeur! 
Femmes de ménage au bord de la 
crise de nerf, cuisinier assez mé- 
chant, la caméra filme les coups de 
feu, les engueulades, le stress, la 
standardiste totalement zen au mi- 
lieu de ses lignes en panne comme 
la patronne dirigeant son monde 
d'une poigne de fer Le comique est 
parfois vulgaire mais il y a quelques 
joties scènes au fil des trois épi- 
sodes: la directrice courant dans 
les couloirs pour empêcher que les 
femmes de chambre ne se mettent 
en grève, l'arrivée d'une mariée en- 
ceinte jusqu'aux dents (plaisante- 
ries du personnel dans les of- 
fices "}.. 
Même type de caméra dans 

« Airport », dix-sept épisodes qui 
racontent les mille et une péripé- 
ties de l'aéroport d'Heathrow, près 
de Londres. Passagers perdus, pho- 
biques, en retard. arrivée de la 
reine Elizabeth et tracas d'un pho- 
tographe... 

Catherine Humblot 

Ἃ « Airport», chaque samedi à 
20 heures, rediff. le dimanche à 
13.30 et 23 heures, sur Voyage. 

PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 

1825 Exchusif, 
19.05 Le Bigdil, 
20-00 Journal, Tiercé, Météo. 
2.55 Les Amies de ma femme 

Film. Didier Van CauwelaerL. 
2235 Perry Mason, 

Le Retour de Perry Mason. 
0.15 Le docteur mène l'enquête, 
1.05 TF1 nuit, Météo. 

FRANCE 2 

17.55 Hartlev, cœurs à vif. 
18.50 Friends. 
19.10 1000 enfants vers l'an 2000. 
19.20 Qui est qui 
19.55 Au nom du sport, Météo. 
20.50 Jaurnal, Météo. 
20.55 Jane Eyre. 

Film. Franco Zeffrelli. 

2355 Bouche à oreille, 
23.00 Déclaration universelle 

des droits de l'homme. 
Ar 21 : Suffrage universel. 

23.05 Place de la République. 
0.45 Journal, Météo. 
1.05 Le Cercle. Le cos 

FRANCE 3 

18.20 Questions pour un champion. 
18.50 Un ifvre, un jour. 
18.53 L'Euro, mode d'emploi. 
16.55 Le 19-20 de l'information, Météo. 
29.05 Le Koulj de 20 heures. 
20.40 Tout le sport. 
20.55 Que La musique commence ! 
23.00 Météo, Soir 3. 
2335 Nirobus, 

Sur les trèces des loups. 
030 Magazine olympique. 
0.55 Strip-tease. 
1.55 Saga-Cités. 

CANAL + 

» En clair jusqu’à 20.40 
18.30 Nulle pert ailleurs. 
20.30 Le Journal du cinéma. 
20.40 Matiida. 

Film. Danny De Vio. 

2415 Dernier vo; à Glasgow. 
Tékfilm. jean ΕΝ 

0.00 Turbulences à 30 000 pieds. 
Film. Robert Butler {v.0.). 

1.40 Rugby. Test matches. 

PROGRAMMES 

TÉLÉVISION 

13.55 Les Féui de Famour. 
ον 1445 TF! jeunesse. 

17.30 Les Vacances de l'amour. 
1830 Excinsif. 
19.05 Le Bigdil. 
29.00 Journal. 
2035 Du côté de chez vous. 
2040 Le Résultats des courses, Météo, 
20.55 Combien ça coûte ? Manger bien ou 

mal, combien ça coûte ἢ 
23:15 52 sar la Une, Miss France: 

une année dans les étoiles. 
0.15 Minuit sport. 
0.45 ΤΕ 1 nuit, Météo, 

LA TS 2 

13.50 et 18.45 Un livre, des livres. 
13.55 Derrici. 
15.00 Soko. 
15.55 Tiercé. 
16.05 La Chance aux chansons. 
16.50 Des chiffres et des lettres. 
1725 Cap des Pins. 
17.55 Hartley, cœurs à vif. 
18.50 Friends. 
19,15 1 000 enfants vers l'an 2000, 
19.20 Qui est qui ? 
19.50 et 20.45 Tirage du Loto. 
19.55 Au nom du sport. 
19.56 Météo, Journal, Météo. 
20.55 Madame le proviseur. 

Bob et Samantha. 
2235 Déclaration universelle 

des droïts de l'homme. 
articie 22 : Sécurité sociale. 

2245 Ça se discute. 
0.50 Journal, Météo. 
1-10 Le Cercle. Courrier international. 

FRANCE 3 

13225 Parole d'Expert. 
1425 Les Craquantes. 
14,58 Questions au gouvernement. 
16.00 Saga-Chés. 
16.40 Les Minikeums. 
17.45 C'est pas sorcier. 
1820 Questions pour un champion. 
18.50 Un livre, un jour. 
18.52 L'Euro, mode d'emploï, Météo. 
20.05 Le Kouij de 20 heures. 
2035 Tout Le sport 
20.55 La Marche du siècle. 

Gauche-droite : 
Ça « PACSe σὺ çà casse ! 

22.40 Météo, Soir 3. 
23.15 Qu'est-ce qu'elle dit, Zarie ἢ 
2345 Un siècle d'écrivains. 

Boris Pastermak. 
035 Nimbus. Sur les traces des loups. 

CANAL 

13.35 Science-fiction, 
le futur au présent [144]. 

14.30 Le journal du cméma. 
1435 H. [20]. 
75.00 Blague à part. [2/20] 
1525 Décode pas Bunny. 
15.55 La Légende 

de Calamity Jane. [1143} 
16.15 C+ Cléo. 

Ῥ En clair jusqu'à 21.00 
1830 Nulle part ailleurs. 
29:30 Le Journal du cinéma. 
21.00 Le Fan M Film, Tony Scott. 
2250 Ennemis rapprochés BE 

FitmL Alan J. a V0). 
0.40 South Park (v.0.}. 
1-00 Spin City. Une étoile est née. 
1.25 ävenir Β 

Film. Arnaud des Pallières. 

19.00 Archiméède. 
19.45 Météo, Arte mfo. 
20.15 Dieu sans frontière, 
2045 La Vie en face. 

Genevieve de Gaufle-Anthonioz 
au l'engagement. 

21.50 Soirée thématique. 
Herbert Achternbusch, 
artiste, anarchiste et bavarois. 
21.55 Vie et images. 
22:10 Un agneau dans le peau du laup. 
2255 La Championne olympique ΑΗ 
Film. Herbert Achtenbusch (v.0.1 
2.40 viens denc ἃ tble. 

1.10 Fausto. Film, Remy Duchemin, 

18.00 Les Aventures de Sinbad, 
19.00 FX, effets spéciaux. 
19.54 Le Six Minutes, Météo. 
29.10 Notre belle famille. 
20.35 La Famille Touvabien. 
2040 E-M6 découverte. 
20.50 Fréquenstar, Lara Fabian. 

5 Los Angeles, guerre di à πε εν πα 
0.15 Capital. 

RADIO 

FRANCE-CULTURE 

21.00 Poésie studio. 
22.10 Mauvais genres. 

Le fantastique dans 15 salles obscures. 
23.00 Nuits magnétiques. Le ἢ du SOS. 

FRANCE-MUSIQUE 

19.45 Portraits, 
Cancer donne par l'Orchestre 
Philharmonique de Radio-France, 
dir, Jonathan Nott. 
Œuvres de Débussy, Jareil. 

22.30 Musique pluriel. 
23.07 Le Dialague des muses. 

RADIO-CLASSIQUE 

20.40 Le Festival de musique 
de chambre de Jérusalem. 
Lieder, de Brahms : Lieder, 
de R. Schumann : Purophrase, de Verdi; 
Vonatons sur Hélas, j'ai perdu mon 
amant, de Mozart ; Vanatons sur Ich 
bin der Schnender Aukadu, 
de Beethoven ; Quimictte avec pions 
La Trot, de Schubert. 

22.44 Les Soirées (suite). 
Œuvres de Chostakovitch, Brituen. 

| 
LA CINQUIÈME/ARTE 

13,40 Les Chenaguetta de Mauritanie. 
1435 Modes de vie, modes d'emploi. 
15.10 En juin, ça sera bien. 
16.55 Cellulo. 
17.25 100 % question. 
17.50 Les Yeux de la découverte. 
18.20 Météo. 
1825 Le Monde des animaux. 
19.00 Descentes aux enfers. 

Désustre à Devils Gate, 
19.45 Météo, Arte info. 
29.15 Dieu sans frontière. 

Mgr Teissier, archer èque d'Alger. 
20.45 Les Mercredis de l'Histoire. 

Europe, notre histoire [1/3] : 1949-1955, 
une paix de charbon-acier. 

21.45 Les Cent Photos du siècle. Le sida, 
une photo d'A. Reininger, 1986. 

21.50 Musica. Ecfpse. 
22.50 Bartbos à New York. 

23.15 Profil Que ça ne fasse pas mal. 
0-09 La Lucarne. Africa Dreaming. 

Mamiambe. La Dermère Image. 
Le Retour de Saphie. 

1.20 Chasseurs de virus, 
2.15 Le Petit Frère d'Huguette. 

Court métrage. lacques Mitsch. 

13.30 M 6 Kid. 
17.00 Des clips et des bulles. 

19.00 FX, effets spéciamx, la série. 
19.54 Le Six Minutes, Météo. 
20.10 Notre belle famille. 
20.35 La Famille Touvabien. 
20.40 Décrochage info, 

Une joumée avec. 
20.50 Une vie bouleversée. 

Teléfilm. Cark Rola. 

Te 
Coup de foudre et mariage express. 

2.55 Susan ! 
Pour le meilleur, mais sans le pire. 

0-20 Fréquenstar. 

RADIO 

FRANCE-CULTURE 

19.45 Les Enjeux intemationaux. 
20.02 Les Chemins de la musique. 

A l'occasion du 505 anniversaire 
de Pérat d'Israël. Des musiques juives 
ET μμῇ aux musiques 
d'israel aujourdhui [3/51 

20.30 Agora. anthony Ravley à propos 
de La Cuture δὲ la A de Peter Gay. 

21.00 Phitambule. 
Autour de Schopenhauer. 

22.10 Fiction. Premier roman, première 
dramatique. Dehors et pas d'histoires, 
de Chrisiophe Nicolas, 

3.00 Nuits magnétiques. Si loin, 
si proche : le fil qui palpie [1/4]. 

0.05 Du jour au lendemain. Jean-Claude 
Pirotte { Bolero). 

FRANCE-MUSIQUE 

19.40 Prélude. 
20.00 Israël au miroir des artistes. 

Œuvres de Schubert, Dvorak. 

2230 Musique pluriel. 
Œuvres de Racot, Bevtelmann. 

23.07 Les Greniers de la mémoire. 
Betsy Joizs. Œuvres de Berlice, 
Debussy, Jotas. 

RADIO-CLASSIQUE 

Doste crncern ΕΚ 45, de LE. Bach. 
20.40 Œuvres de Lisrt 

23.10 Les Soirées. (suite). Œuvres de 
Lis, 



Le fugitif 
ÉVIDEMMENT, l'attaque est 

toute trouvée: un condamné à 
mort s'est échappé ! Et voici, en 
direct, comme au cinéma, Ou ce 
qui revient au même aujourd’hui, 
comme à la télévision, que tout 
un pays suit la traque. Rien n'y 
manque. Ni les meutes de chiens. 
Νῖ les hommes armés. Ni {es héli- 
coptères. Ni les forêts impéné- 
trables. Ni les marais inhospita- 
liers. Ni les crocodiles, ni les 
serpents, ni les araignées, qui se 
disputent l'honneur d'en änir 
avec le fugitif. Ni les caméras qui, 
elles, se bousculent au spectacle 
de {a chasse à l'homme. 
Un condamné à mort s'est 

échappé. Et ἢ y va désormais de 
l'honneur des gardiens, de la ré- 
putation de {a prison de haute sé- 
curité de Huntsville (Texas). 
Soixante-quatre ans que cela 
n'était pas arrivé! Soixante- 
quatre ans, depuis que trois 
membres de 12 célèbre bande de 
Bonny and Clyde avaient réussi, 
en 1934, à se faire le belle de cette 
prison réputée infaillible ! C'est 
dire si l'imaginaire, Jà encore, 
fonctionne. Comme au cinéma, 
comme dans un film. 

Ὁ le leur faut, celui-là, mort ou 
vif! 0 le leur faut vraiment, Car, 
dans la vie réelle des pénitenciers, 
pas celle fictive des scénarios, 
force revient toujours aux pour- 
suivants. «L'Histoire est du côté 
de la police, a dit Je porte-parole 
du département de la justice du 
Texas, Larry Told. Chaque fois 
qu'une évasion s'est produite au 
Texus, les fuyards ont été repris ou 
localisés. v Et, de fait, même les 
gens de la bande à Bonny furent 
repris et exécutés. À la vie comme 
au cinéma. 

S'il n'est pas mort déjà dans les 
marais, Martin Gurule, vingt-neuf 
ans, sera repris. Il reprendra sa 
place, mais sans doute aux avant- 

postes prioritaires, dans l'intermi- 
nable file des 454 condamnés à 
mort de Huntsville en attente 
d'exécution. 51 a échappé aux 
serpents, aux crocodiles, aux arai- 
gnées, aux balles, aux chiens, il 
n'échappera probablement pas à 
son destin : la mort du condamné 
à mort. Martin Gurule n’est pas - 
n'était pas? - un enfant de 
chœur, voué ἃ la peine capitale 
pour le meurtre de deux per- 
sonnes lors d’un braquage dans 
un restaurant en 1992, Simple- 
ment, son évasion, là encore, 
comme dans une fiction - un soir 
de Thanksgiving, quand les gar- 
diens festoyaient-, en ἃ fait un 
acteur moins anonyme de la 
grande et permanente poursuite 
entre le Bien et le Mal, entre aussi 
la fiction et la réalité. ἢ ἃ désor- 
mais un nor, en plus d'un matri- 
cule. 
Un tel sujet interdit évidem- 

ment toute transition Et pour- 
tant, l'on à fort envie de parler 
d'une autre histoire de justice, 
« basique » celle-là. ΠῚ devait y 
avoir grève ce mardi dans les 
écoles de Seine-Maritime, grève 
de solidarité déclenchée par les 
enseignants et les parents 
d'élèves. Pourquoi ? Tout simple- 
ment parce qu'un instituteur de 
Rouen coupable d'avoir donné 
«trois coups de pied aux fesses » à 
un élève violent va passer en 
conseil de discipline. Le crime de 
l'instituteur remonte au 5 octo- 
bre. Ce jour-là, voyant un élève 
en frapper un autre dans les cou- 
loirs, fui ordonne à plusieurs re- 
prises, d'arrêter. Puis ἢ finit par 
faire ce qui lui est reproché. La 
mère de l'élève dépose plainte. 
L'instituteur, unanimement ap- 
précié, risque la révocation. Et 
toute une résion estime qu'il y a 
vraiment là des coups de pied aux 
fesses qui se perdent ! A tort ? 

inconscient, 
Freud avait-il 

raison ? 
Des expériences 
THOSE ET 

Grippe 

Encyclopéd 

Exclusivité : 

Paris : 
Nos ancêtres, Les Romaîns 

Le virus mortel viendre-t il de Bretagne ? 

Consommation : 
Que valent Les ordinateurs pas chers ? 

ie du XX° siècle : 
N°5 : La découverte du cerveau 

EN VENTE DÈS AUJOURD'HUI 

cachée du cerveau. 
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Victoire en demi-teinte pour 
Le Parti québécois de Lucien Bouchard » 
Le bon score des fédéralistes limite la marge de manœuvre du premier ministre 

MONTRÉAL 
de notre correspondante 

Une vraie victoire pour gouver- 
ner le Québec, mais ur mandat af- 
faïibi pour le mener à lindépen- 
dance: c'est le sens qu'on peut 
donner aux résultats des élections 
générales organisées, lundi 30 no- 
vembre, dans la province. 

En votant massivement pour les 
candidats-députés du Parti québé- 
cois (PQ} - qui remporte 75 sièges 
contre 48 pour le Parti libéral du 
Québec (PLO)-, la population a 
surtout dit «oui» à Lucien Bou- 
chard, chef du PQ et premier mi- 
nistre du Québec depuis 1996, 
pour qu'il puisse poursuivre l'ac- 
tion gouvernementale entamée 
par ke PQ en 1994. 
A ce titre, le vote donne pleine 

autorité à Lucien Bouchard pour 
parachever le redressement des @- 
nances publiques et dégager bien- 
tôt, selon ses espoirs, des surplus 
qui seront affectés, d'une part, à 
un allègement du fardeau fiscal, 
et, d'autre part, à de nouvelies dé- 
penses dans les domaines de la 
santé et de l'éducation. 
Comme il s'y est engagé, le chef 

péquiste devra, à cet égard, corri- 
ger le tir d'une réforme du système 
de santé qui ἃ connu de sérieux ra- 

tés ces derniers mois. Le « gui » 
des Québécois au PQ inclut aussi 
Un «Oui» à UN gouvernement 
provincial fort vis-à-vis d'Ottawa, 
capable sans tarder de récupérer 
certains pouvoirs et budgets du. ᾿ς 

fédéral, en s'alliant 
autant que possible aux autres’ 
provinces du Canada anglais. 

Le « oui » 

des Québécois au PQ 
indut aussi un « oui » 

àun gouvernemenit 
provincial fort Ὁ 
vis-à-vis d'Ottawa . 

En matière de relations entre 
Québec et Ottawa, la population 
de la province ἃ clairement expri- 
mé par son vote qu'elle faisait da- 
vantage confiance à Lucien Bou- 
chard qu'au libéral Jean Charest 
pour défendre les intérêts du Qué- 
bec au sein de la fédération cana- 
dienne. 

Bien gouverner la province et 

agit fermement vis-à-vis d'Otta- 
wa: le mandat du Parti 
s'arrête cependant là, selon τς 
suffrages exprimés lors de l'élec- 

“Car en accordant 43,6 % de leurs 
. tion. 

Voix au Parti Hbéral québécois, et 
- seulement 42,9% au Par québé- 

τ côis, la population semble donner 
- δὰ fédéraliste Jean Charest une 
-sictoire α morale », et limiter d’au- 
tant la marge de manœuvre de 
M: Bouchard .pour organiser à 
brève échéance un référendum sur 
la souveraineté. Franchir ἴα barre 
des 45%, disait-on dans son en- 
tourage, était lune des « condi- 
tions gagnantes », que Lucien Bou- 
chard s'était fixées. 

Lucien Bouchard ἃ pris acte du 
message, soulignant qu'il auraît du 
« pain sur la planche » eu tant que 
chef du gouvernement. ἢ a ajouté 
qu'il entendait + contrer toutes 
nouvelles intrusions » du gouverne- 
ment fédéral dans les 
que le Québec veut lui-même gé- 
rer et que, pour le reste, ἢ espère, 
fort de ces résultats, que le peuple 
québécois gagne en «confiance » 
pour aller de l'avant daus la 
« poursuite de son destin ». 

Anne Pelouas 

PROFIL 

UN « CHEF » 

POUR LA PROVINCE 

Fin octobre, Lucien Bouchard af- 
firmait que la campagne pour les 
élections du 30 novembre serait le 
« combat politique » le plus impor- 
tant de sa vie. Présidant le Parti 
québécois depuis janvier 1996, à la 
faveur de la démission de Jacques 
Parizeau, Lucien Bouchard avait ac- 
cédé automatiquement au poste de 
premier ministre du Québec. 
Homme de conviction, ne man- 
quant pas de panache, communica- 
teur hors pair, Lucien Bouchard -- 
qui aura soixante ans dans quel- 
ques jours -- jouit depuis des années 
d'un grand charisme personnel 

dans l'opinion publique québé- 
caise. 

fi caracolait ainsi en tête des son- 
dages de popularité au Québec 
bien avant d'avoir quitté la scène 
politique fédérale. Ancien avocat, 
M. Bouchard a été ambassadeur du 
Canada en France de 1985 à 1988, 
jusqu'à ce que son ami politique de 
l'époque, le conservateur canadien 
Brian Mulroney, l'appelle auprès de 
lui. Deux ans plus tard, il démis- 
slonne avec fracas après l'échec de 
l'accord du lac Meech, qui devait 
donner un statut de «société dis- 
tincte » au Québec dans la Consti- 
tution canadienne. !| crée alors un 
parti, le Bloc québécois, souverai- 
niste et défenseur des intérêts du 
Québec à Ottaws. 

Lucien Souchard participe en- 
suite activement à la campagne ré- 
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férendaire sur là souveraineté du 
Québec en 1995, d'où le Parti qué- 
bécois sortira défait et affaibli, mais 
toujours au pouvoir. A la tête du 
gouvernement, il imprime sa 
marque, poussant des réformes im- 
populaires tout en promettant des 
lendemains meilleurs. Doté d'une 
forte personnalité, l'homme ἃ l'al- 
lure plutôt austère ; il est marié à 
une Américaine et père de deux en- 
fants. La sympathie des Québécois 
lui sera témoignée de façon ap- 
puyée lorsqu'il traversera une très 
diffidle épreuve, fin 1994. Il faillit 
perdre la vie à la suite d'une at- 
taque virulente de myosite nécra- 
sante -- due ἃ une bactérie man- 
geuse de chair — et les médecins 
durent l'amputer d'une jambe. 

A.Ps 

P our Noël, notre premier cadeau 

est de vous offrir du temps. 

Boutiques Montblanc 
Paris δὲ : 47, rue de Rennes — Paris 86 : 60, rue du Faubourg Saint Honoré 

Bordeaux : 26, Cours Georges Clémenceau — Nice : 2, rue Paradis 

Nocturnes exceptionnelles les 3-4, 10-11, 17-18 et 22-23 décembre 
dans les boutiques de Paris et Bordeaux. 

Jean-Paul Cluzel 
est finalement. - 
reconduit 
à la tête de RE 
JAMAIS la-nomination dn pré- 

sident de Radio-France Internatio- 
nale (RFI) n'aura donné lieu àtant 
de suspense. Avant la reconduction 
de Jean-Paul Cluzel à ce poste par 
te Conseil supérieur de l'audiovi: 
suel (CSA), mardi 15: décembre, la 
décision aura agité, pendant une 
semaine, trois cabinets ministériels, 
dont celui du premier ministre, le 
CSA et quelques candidats. En lice : 
outre Je président sortant, Jean- 
Marie Borzeix, ancien directeur gé- 
nérai de France-Cuiture, Daniel 
Carton, journaliste, Jean-Pierre 
Hoss, ancien PDG de la SFP Ghis- 
lain Achard, directeur délégué à 
France 2, et quelques autres. 

La semaïne dernière, deux candi- 
dats avalent pris le pas sur les 
autres: Jean-Paul Cluzel et Jean- 
Marie Borzeix. Mais, dans le même 
temps, les conseillers des ministres 
et le président du CSA, Hervé . 
Bourges,. s’efforçaient de 
convaincre Martin Brisac, PDG 
d'Europe Développement Interna- 
tional (EDIT), une filiale d'Europe }, 
de se présenter à ce poste. L'idée 
est de rééditer l'opération TV5, 
dans laquelle Jean Stock, un pro- 
fessionnel de l'audiovisuel, ἃ été 
norumé à la présidence en rempla- 

machine s'emballe. Jeudi soir, au 
moment où débute le sommet des 
chefs d'Etat africains ἃ Paris, le mi- 
crocosme bruit de la nomination 
de Jean-Marie Borzeiz. Le décret 
devait être signé vendredi soir, 
pour passage au journal officiel, 
afin de permettre ja ratification par 
le CSA le lundi, date de la fin du 
mandat de M. Chuzel 
Durant le week-end, la confusion 

est totale. La décision est reportée 
au samedi soir. Maïs rien ne vient. 
En réalité, ce n'est que lundi en fin 

cieux de son indépendance à 
l'égard du pouvoir, en prôfite pour 
pousser son avantage et montrer 
son désaccord à l'égard de ce sys- 
tème de nomination qui lui 
échappe. Dans sou avis sur ls pro- 
jet de loi sur l'audiovisuel publi, le 
CSA a d'ailleurs souhaité que le 
PDG de RFI soit, comme les autres 

les de l'audiovisuel pu- 
blic, nommé par lui seul. Hervé 
Bourges fait savoir que, certes, le 
gouvernement nomme les admi- 
nistrateurs, maïs que c'est au CSA 
qu'il revient de désigner le pré- 
sident, En refusant d’avaliser le 

. Choix du gouvernement, linstitu- 
tion peut bloquer le système. 

Or, le. CSA n'a jamais critiqué 
Faction de M. CluzeL Lors de la dis- 
cussion de sou budget, les 
« sages » lui avaient même délivré 
un Satisfecit. « Cela n'a aucun sens 
de changer pour changer. La seule 
condition pour le faire aurait été de 

pour trois ans de plus les rênes 
d’une entreprise dont le budget 
s'élève à 754,3 millions de francs 
pour un effectif de 780 personnes, 

Fréngoise Chdrot 

= SNCF: les. contrôleurs ponr- 
suivaient leur mouvement de 
grève, mardl'l décembre, pertur- 
bavt pour la cinquième journée 
Se nu Cu des 
trains. Une intersyndicale 
devait être convoquée dans la ma-. 
tinée. En moyenne, deux trains sur 
trois circulaient sur l'ensemble du 
territoire, à l'exception de la ré- 

. gion fle-de-France où je trafic était 
normal. Sur le-réseaii à grande vi- 
tesse, Eurostar, Thalys et le TGV 
Nord-Europe fonctionnaient ; la 
circulation rentraït peu à peu dans 
Fordre sur le TGV Atlantique. - 
enesmmenmememmesee) 
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